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A  partir  de  1881,  V Année  politique  comprendra  une 
partie  bibliographique. 

MM.  les  auteurs  et  éditeurs  de  volumes,  brochures 
ou  articles  ayant  trait  aux  sciences  politiques  ou  à  la 
polémique  sont  priés  de  vouloir  bien  en  adresser  un 
exemplaire  à  M.  Audré  Daniel,  à  la  librairie  Char- 
pentier. 
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L'ANNÉE  POLITIQUE 


JANVIER 


État  des  partis;  déclaration  ministérielle;  division  de  la  majorité;  élection 
Broca  ;  scission  dans  le  parti  bonapartiste.  —  Mouvements  adminis- 
tratifs. —  Interpellation  relative  à  la  conversion  de  la  rente  5  p.  "/„.  — 
Chambre  des  députés  :  lois  sur  la  suppression  de  l'aumôuerie  militaire, 
sur  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  sur  le  droit  de  réunion. 
—  Discussion  au  Sénat  de  la  loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique.  —  Allemagne  :  question  Israélite,  loi  sur  l'augmentation  des 
effectifs  de  l'armée.  —  Angleterre  :  émeutes  irlandaises;  relations  du 
Vatican  avec  M.  Parnell  ;  arrivée  en  Afghanistan  d'un  protégé  des 
Russes  ;  évacuation  de  Caboul  par  l'armée  anglaise.  —  Autriche  :  discours 
de  MM.  de  Hiibner  et  de  Haymerlé  sur  la  France.  —  Rentrée  des  mino- 
rités espagnoles  au  Parlement.  —  Guerre  des  Albanais  et  des  Monté- 
négrins. —  Révolution  au  Pérou.  —  Insurrection  au  Venezuela.  — 
Nécrologie. 


La  session  ordinaire  des  Chambres  s'ouvrit  le  L3  jan- 
vier, et  dès  ce  moment  un  manque  complet  d'en- 
tente et  d'unité  se  manifesta  entre  les  divers  groupes 
parlementaires,  tant  au  Sénat  qu'à  la  Chambre  des 
députés.  Au  Sénat,  MM.  Martel,  le  comte  Rampon, 
Pelletan  et  Galmon,  président  et  vice-présidents  sor- 
tants, furent  réélus,  mais  un  laborieux  incident  marqua 
l'élection  du  quatrième  vice-président,  pris  en  général 
,  dans  la  minorité.  M.  de  Ladmirault  sortait  :  les  gauches 
votèrent  pour  lui,  tandis  que  les  droites  portaient 
leurs  voix  sur  M.  Audren  de  Kerdrel.  Le  premier, 
aussitôt  nommé,  donna  sa  démission  ;  on  dut  ajourner 
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le  scrutin,  et  finalement  le  siège  de  vice-président  fut 
refusé  à  la  droite  pour  être  donné  à  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire.  A  la  Chambre  il  y  eut  plus  de  désordre 
encore,  et  cela  dans  le  sein  même  de  la  majorité. 
L'élection  du  bureau  était  fixée  à  la  séance  de  rentrée, 
contrairement  à  l'attente  générale;  peu  de  députés 
étaient  présents,  et  M.  Gambelta  n'obtint  pour  la  pré- 
sidence que  259  voix,  contre  40  bulletins  blancs  sur 
308  votants.  Ce  nombre  n'atteignant  pas  la  moitié  plus 
un  du  nombre  total  des  députés,  on  se  demanda  si 
M.  Gambetta  conserverait  la  présidence  dans  de  sem- 
blables conditions;  mais  un  pointage  montra  qu'il 
avait  obtenu  les  voix  de  tous  les  républicains  présents 
à  la  séance,  à  l'exception  de  celles  de  six  dissidents  de 
l'extrême  gauche,  et  il  resta.  D'autre  part  on  faisait 
remarquer  que  la  constitution  du  cabinet  de  Freycinet 
avait  déplacé  le  pivot  du  gouvernement,  et  que,  l'enle- 
vant au  centre  gauche,  il  l'avait  reporté  vers  des 
groupes  plus  avancés.  Aussi  le  centre  ne  pouvait  con- 
server dans  le  bureau  les  quatre  représentants  qu'on 
lui  avaitassignés jusqu'alors:  desnégociations  difficiles 
eurent  lieu,  dont  un  des  résultats  fut  que  M.  Madier  de 
Mgntjau,  de  l'extrême  gauche,  remplaça  M.  Gailly 
comme  questeur. 

Formé  le  28  décembre  1879,  le  cabinet  de  Freycinet 
n'avait  pas  encore  fait  connaître  son  programme;  il 
était  temps  que  la  déclaration  ministérielle  vînt  mettre 
un  terme  aux  questions  de  personnes,  aux  petites 
ambitions  de  groupe,  et  donner  à  la  majorité  une  direc- 
tion et  une  impulsion  énergiques,  en  lui  offrant  un 
point  de  ralliement.  M.  Waddington  avait  dû  se  retirer 
pour  n'avoir  pas  su  réaliser  l'union  des  gauches,  et 
pour  avoir  fait  preuve  d'indécision  et  de  mollesse;  la 
main  d'un  chef  était  plus  que  jamais  nécessaire,  en 
présence    de    l'œuvre    qui    attendait    le    Parleme  nt 
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coordonner  les  forces  des  gauches  pour  atteindre  l'épo- 
que des  élections  générales  en  faisant  «  aboutir  »  des 
projets  de  lois  d'une  importance  capitale  :  tel  était  le 
but.  M.  de  Freycinet  saurait-il  trouver  les  moyens? 
Voici  en  quels  termes  il  s'exprimait  le  if)  janvier  : 

Messieurs, 

Le  changement  de  cSbinet,  qui  coïncide  avec  votre  nou- 
velle session,  n'indique  pas  l'abandon  de  la  politique  pru- 
dente et  mesurée  qui,  au  dedans  comme  au  dehors,  con- 
vient à  la  situation  de  la  France. 

Il  n'indique  pas  davantage  une  altération  dans  les  rap- 
ports entre  les  diverses  fractions  de  la  majorité  républi- 
caine, dont  l'union  et  l'accord  sincère  sont,  autant  que 
jamais,  utiles  au  bien  du  pays. 

Il  indique  seulement  que,  grâce  au  terrain  conquis  et  à 
la  solidité  éprouvée  de  nos  institutions,  la  France  peut 
désormais  s'avancer  avec  décision  dans  la  voie  des  réfor- 
mes nécessaires  et  des  améliorations  successives. 

C'est  à  les  réaliser,  sans  précipitation  et  sans  faiblesse, 
que  nous  nous  appliquerons,- et  nous  comptons,  pour  réus- 
sir, sur  votre  concours  persistant  et  votre  énergique  sou- 
tien. 

Nous  rencontrons  devant  nous  un  certain  nombre  de 
questions  que  les  événements  ont  posées  et  qui  ne  sauraient, 
sans  dommage,  demeurer  en  suspens.  Sur  chacune  d'elles 
nous  apporterons  une  solution. 

Nous  demanderons  au  Sénat  de  voter  les  lois  sur  l'in- 
struction publique  que  la  Chambre  des  députés  a  déjà 
adoptées.  Nous  les  compléterons  par  des  lois  sur  l'enseigne- 
ment primaire,  conformes  aux  aspirations  du  pays. 

La  magistrature  devra  être  réorganisée.  Nous  la  voulons, 
avec  vous,  forte,  honorée,  indépendante  et  respectueuse  de 
nos  institutions. 

La  réforme  du  personnel  administratif  est  entre  les  mains 
du  gouvernement.  Ce  sera  à  nous  de  mettre  fin  à  vos  préoc- 
cupations par  de  bons  choix  au  sommet  et  par  une  action 
quotidienne,  ferme  et  vigilante,  à  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie. 

Un  projet  de  loi  sur  le  droit  de  réunion  a  été  présenté 
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par  nos  prédécesseurs.  Nous  en  acceptons  les  dispositions. 

Un  projet  de  loi  sur  la  presse  vous  sera  incessamment 
soumis.  Il  s'inspirera  des  plus  larges  idées  de  liberté,  mais 
il  ne  proclamera  pas  l'impunité.  Il  ne  nous  paraît  pas  sage, 
en  effet,  de  créer  un  privilège  en  faveur  de  l'écrivain,  ni 
de  laisser  la  République  désarmée  en  face  d'attaques  et 
d'outrages  que  n'a  tolérés  jusqu'ici  aucun  gouvernement. 

Telles  sont  les  questions  que  nous  croyons  possible  et  né- 
cessaire de  résoudre  pendant  le  cours  de  la  législature. 
A  ceux  qui,  dans  leur  généreuse  ardeur,  seraient  tentés  de 
trouver  la  tâche  insuffisante,  nous  rappellerons  que  cette 
tâche  n'est  pas  la  seule.  Des  intérêts  d'un  autre  ordre  ne 
réclament  pas  moins  impérieusement  votre  attention. 

Le  pays  est  engagé  dans  l'exécution  d'un  vaste  programme 
de  travaux  publics  Ce  sera  l'honneur  de  la  République  de 
le  mener  à  bonne  fin.  Le  gouvernement,  pour  sa  part,  s'y 
consacrera  avec  persévérance. 

Vous  avez  à  régler  le  régime  douanier  de  la  France.  Nous 
sommes  prêts  à  le  discuter  avec  vous.  Dans  cette  discussion, 
nous  resterons  placés  sur  un  terrain  voisin  de  l'état  de 
choses  actuel. 

D'importantes  lois  militaires  sont  encore  à  voter.  Nous 
vous  demanderons  d'en  hâter  la  délibération. 

Le  budget  appellera  vos  études.  Grâce  à  la  plus-value 
constante  des  impôts,  nous  pourrons  vous  proposer  de  no- 
tables dégrèvements,  tout  en  maintenant  rigoureusement 
intacte  la  dotation  nécessaire  aux  grands  travaux  publics. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  il  appartient  à  votre  mé- 
thode, à  votre  décision,  à  l'esprit  de  suite  que  vous  saurez 
apporter  dans  vos  votes,  d'assurer  l'accomplissement  de 
l'œuvre  qui  vous  incombe  et  qui  couronnera  dignement  la 
présente  législature.  Quant  à  nous,  fidèles  exécuteurs  de 
vos  résolutions,  nous  nous  efforcerons  d'appliquer  les  lois 
avec  modération,  avec  impartialité  et  dans  un  esprit  tou- 
jours libéral.  Nos  soins  tendront  à  procurer  à  cette  nation 
deux  grands  biens,  qui  lui  sont  indispensables  :  le  calme 
et  la  paix.  Sans  cesser  d'être  fermes,  nous  serons  conci- 
liants, parce  que  nous  voulons,  non  exclure,  mais  rame- 
ner et  fonder  une  République  dans  laquelle  tous  les  Fran- 
çais puissent  successivement  faire  leur  entrée. 

Vous  nous  aiderez,  Messieurs,  dans  cette  noble  tâche. 
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Vous  tiendrez  à  compléter  ainsi  votre  œuvre  législative. 
De  telle  sorte  qu'arrivés  au  terme,  ayant,  d'une  part,  ré- 
solu les  questions  dont  nous  avons  fait  l'énumération; 
ayant,  d'autre  part,  amené  l'apaisement  dans  les  esprits, 
vous  aurez  le  dmit  de  dire,  et  le  suftrage  universel  répé- 
tera, après  vous,  que  le  temps  a  été  bien  employé  et  que 
vous  avez  bien  mérité  du  pays. 

A  ue  considérer  que  les  termes  de  cette  déclaration, 
on  pouvait  se  demander  avec  le  Journal  des  Débats 
pourquoi  un  changement  de  cabinet  avait  été  nécessaire. 
Assisté  principalement  par  les  anciens  collègues  de 
M.  Waddington,M.  deFreycinet  annonçait  qu'il  n'aban- 
donnerait pas  «  la  politique  prudente  et  mesurée  »  de 
son  prédécesseur,  et,  tout  en  promettant  quelques 
projets  nouveaux,  il  semblait  s'approprier  l'œuvre 
législative  commencée  avant  lui.  Mais  le  ton  général  de 
la  déclaration  montrait  un  progrès  sensible.  «  Plus  de 
décision!  c'est  là  tout  le  secret  du  changement  minis- 
tériel. »  De  ce  langage  tenu  par  l'un  des  partisans  les 
plus  décidés  du  ministère  Waddington,  on  peut  rap- 
procher celui  de  la  République  Française,  qui  trouvait 
les  paroles  duprésidentdu conseil  quelque peuévasives, 
mais  comptait  les  voir  suivies  bientôt  d'actes  significa- 
tifs et  disait  :  «  Tout  ce  que  M.  de  Freycinet  et  ses 
collègues  ont  voulu  marquer  avec  précision,  c'est  !a 
limite  à  laquelle  ils  sont  résolus  à  s'arrêter  dans  leur 
action.  On  pourra  discuter  demain  sur  cette  limite  qui 
est  maintenant  fixée,  mais  hier  on  n'y  a  pas  pensé. 
Ce  que  la  France  veut  avanttout,cestun gouvernement 
qui  fasse  sentir  son  action.  Celui-ci  ne  s'annonce  pas 
comme  décidé  à  faire  tout  ce  que  Von  demande,  mais 
comme  résolu  à  faire,  d'accord  avec  la  majorité,  tout 
ce  rju  il  annonce.  La  majorité  a  témoigné  de  la  manière 
la  plus  claire  qu'elle  est  décidée  de  son  côté  à  donner 
son  plein  et  entier  concours  ;  c'est  de  quoi  le  pays  se 
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montrera  satisfait.  »  Quoique  singulièrement  engagé 
par  de  récents  articles  sur  l'amnistie,  l'ancien  organe 
de  M.  Gambettaadmettait  le  silence  gardé  parle  minis- 
tère à  cet  égard.  Sans  doute,  \eMot  d'0?dreel  le  Soleil 
prévoyaient  la  chute  du  cabinet  sur  une  question  aussi 
brûlante  ;  mais  pouvait-on  exiger  des  promesses  for- 
melles de  la  part  de  ministres  compromis  par  leur 
passé,  et  placés  en  face  d'une  majorité  compromise 
elle-même  par  des  votes  contraires  à  l'amnistie  plénière? 
Les  dissidents  du  centre  faisaient  à  la  déclaration  des 
reproches  tout  contraires  :  ils  ne  lui  reconnaissaient  ni 
clarté  ni  énergie  ;  le  Parlement  regrettait  de  n'y  ren- 
contrer aucune  indication  sur  l'attitude  que  l'on  se 
promettait  d'adopter  vis-à-vis  «  des  secousses,  des  vio- 
lences et  des  entreprises  jacobines.  »  Au  résumé,  le 
cabinet,  mal  accueilli  par  l'extrême  gauche  et  par  une 
petite  partie  du  centre,  rencontrait  l'adhésion  de  toute 
la  gauche,  de  la  plus  grande  partie  de  l'Union  répu- 
blicaine et  du  centre  gauche;  il  y  avait  lieu  d'espérer 
qu'une  majorité  solide  et  compacte  se  formerait  pour 
appuyer  M.  de  Freycinet. 

Cependant  une  scission  s'était  opérée  dans  l'Union 
républicaine  :une  fraction  de  ce  groupe  partageait  les 
idées  du  journal  de  M.  Clemenceau,  la  Justice  :  «  Nous 
avons  eu,  dans  le  cabinet  Waddington,  un  cabinet 
Dufaure  sans  M.  Dufaure.  Aujourd'hui  nous  avons  un 
cabinet  Waddington  sans  M.  Waddington.  C'est  le  re- 
plâtrage d'un  replâtrage.  »  Il  fallait  que  le  groupe  tout 
entier  se  prononçât;  voulait-il  être  majorité  ou  oppo- 
sition^ On  ne  pouvait  continuer  à  le  voir  appuyer  le 
gouvernement  un  jour  pour  l'abandonner  le  lendemain. 
Ce  besoin  d'unité  dans  la  majorité  se  manifesta  tour  à 
tour  dans  trois  réunions  parlementaires.  La  gauche  de 
la  Chambre  adopta  d'abord  une  proposition  de  fusion 
avec  l'Union;  l'initiative  lui  était  naturellement  réser- 
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vée,  car  c'était  bien  elle  qui  était  au  pouvoir.  L'Union 
eut  à  discuter  une  proposition  semblable  :  le  résultat 
fut  tout  contraire  à  ce  qu'on  attendait.  On  avait  cbercbé 
à  discipliner  la  majorité  en  plaçant  le  ministère  à  sa 
tête;  l'Union  voulut  plier  celui-ci  aux  volontés  de 
celle-là.  Elle  vota  le  principe  d'une  réunion  pléniôre 
des  gauches,  en  vue' de  dresser  un  programme  du  mi- 
nimum des  revendications  de  la  majorité  républicaine; 
cela  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  renverser  plus  ou 
moins  directement  le  cabinet,  et  à  proclamer  ce  prin- 
cipe révolutionnaire  qui  asservit  le  pouvoir  exécutif 
au  pouvoir  législatif,  et  conduit  au  désordre  parlemen- 
taire en  refusant  aux  partis  le  droit  de  se  donner  des 
chefs,  lorsque  ces  chefs  arrivent  au  gouvernement. 
M.  Floquet  ne  cachait  pas  les  conséquences  probables 
de  la  proposition  qu'il  avait  faite  avec  MM.  Anlonin 
Proust  et  Spuller  :  «  On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  di- 
sait-il, qu'en  suivant  un  pareil  procédé  on  ouvre  une 
crise  ministérielle.  Au  fond,  en  effet,  l'organisation 
d'une  réunion  plénière,  c'est  la  mise  en  discussion 
d'un  programme;  et  si  le  gouvernement  n'accepte  pas 
ce  programme,  il  est  condamné.  »  La  proposition  de 
l'Union  républicaine  ne  fut  pas  acceptée  par  les  autres 
groupes,  mais  la  gauche,  revenant  sur  une  décision 
qu'elle  avait  prise  un  an  auparavant,  autorisa  ses 
membres  à  faire  partied'autresréunions  parlementaires; 
impuissante  àobtenir  la  fusion  collective  de  la  majorité, 
elle  cherchait  ainsi  à  amener  l'union  individuelle  des 
députés  autour  du  gouvernement. 

Le  centre  gauche  de  la  Chambre  eut  aussi  à  se  pro- 
noncer. M.  Léon  Renault  s'y  fit  le  défenseur  de  la 
fusion  avec  la  gauche  républicaine.  M.  de  Marcère, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'établir  plus  de 
cohésion  dans  la  majorité,  déclara  que  se  rapprocher 
de  la  gauche,  c'était  absorber  le  parti  libéral  dans  le 


8  L'ANNEE  POLITIQUE. 

parti  progressiste,  la  gauche  ayant  perdu  toute  physio- 
nomie propre  le  jour  où  elle  avait  tenté  de  fusionner 
avec  l'Union.  La  proposition  de  M.  Léon  Jlenault  fut 
écartée;  l'échec  était  donc  complet  pDur  lesfusionnistes; 
au  lieu  d'une  majorité  de  gouvernement  on  ne  devait 
avoir  en  1880  comme  1879  que  des  majorités  de  cir- 
constance. 

Les  groupes  de  gauche  du  Sénat  ne  jugèrent  pas 
utile  d'ouvrir  des  négociations  dans  le  même  sens  que 
ceux  de  la  Chambre,  après  l'insuccès  (jue  ceux-ci 
avaient  rencontré.  Un  incident  vint  cependant  accuser 
la  dissidence  d'une  partie  du  centre  et  préjuger  dans 
une  certaine  mesure  la  question  du  vote  de  l'article  7. 
Conformément  au  roulement  adopté  entre  les  trois  grou- 
pes de  la  majorité  pour  l'élection  des  sénateurs  inamo- 
vibles, le  choix  d'un  candidatpourle  siège  rendu  vacant 
parlamortdeM.  deMontalivet,  avait  été  réservé  à  l'Union 
républicaine,  qui  présenta  le  docteur  Broca,  connu 
pour  ses  opinions  philosophiques,  et  partisan  décidé  de 
l'article  7.  Une  réunion  plénière  des  gauches  ratifia  le 
choix  de  l'Union  à  l'unanimité;  une  vingtaine  de  mem- 
bres du  centre  s'étaient  dispensés  d'y  assister,  et,  sous 
la  direction  de  M.  Dufaure,  ils  adoptèrent  lacandidature 
de  M.  Sétolaud,  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
à  la  cour  de  Paris.  Hostile  à  l'article  7,  M.  Bétolaud 
devait  avoir  les  voix  de  la  droite,  trop  heureuse  de 
pouvoir  profiter  d'une  scission  de  la  majorité.  Le  pre- 
mier tour  de  scrutin  qui  eut  lieu  le  29  janvier  ne  donna 
pas  de  résultat,  un  certain  nombre  d'absences  s'étant 
produites,  surtout  à  gauche,  et  18  bulletins  s'étant 
égarés  sur  d'autres  noms  ou  ayant  été  annulés.  L'élec- 
tion fut  ajournée  au  5  février,  et  dans  l'intervalle  une 
vive  polémique  s'engagea  entre  les  journaux  républi- 
cains, qui  presque  tous  reprochaient  aux  dissidents  du 
centre  leur  alliance  avec  la  droite.  Lg  Parlement,  or- 
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gane  du  groupe  Dufaure,  répondit  aux  attaques  delà 
presse  de  gauche,  qu'aucun  marclK^  n'avait  été  conclu 
avec  la  minorité  conservatrice,  que  s'il  plaisait  à  celle- 
ci  de  voter  par  tactique  avec  M.  Dufaure  et  ses  amis,  il 
ne  s'ensuivrait  pas  que  l'on  dût  renoncer  à  une  politi- 
que conservatrice-libérale;  la  politique  qui  triomphe 
partout,  disait  ce  journal,  c'est  celle  qui  n'est  pas  mo- 
dérée :  «  Il  est  naturel,  légitime,  indispensable  de  ne 
pas  lui  ouvrir  la  porte  du  Sénat.  »  Il  faut  rompre  avec 
la  démagogie.  «  Le  pays  voit  la  République  s'aban- 
donner de  plus  en  plus  à  des  influences  violentes,  il 
commence  à  craindre  que  les  conservateurs  d'hier  ne 
se  laissent  aller  d'abord  au  découragement,  puis  à  la 
complicité.  Le  pays,  qui  avait  pris  une  part  si  active  à 
l'établissement  de  la  République,  étonné  de  ce  qui  se 
passe,  se  désintéresse  de  l'action  et  en  devient  le  spec- 
tateur attristé.  »  Le  ton  d'opposition  décidée  qu'em- 
ployaient les  dissidents  ne  leur  donna  cependant  pas 
le  succès;  au  second  tour,  M.  Broca  fut  élu  par  140 
voix,  contre  132  données  à  M.  Bétolaud. 

Unie  aux  jours  de  grandes  crises,  la  majorité  con- 
tinuait donc  à  se  montrer  divisée  lorsqu'elle  se  trouvait 
au  pouvoir.  Certes,  le  libéralisme  en  tous  pays  est  sus- 
ceptible de  plus  de  nuances  que  le  conservatisme,  et  il 
lui  est  difficile  d'arriver  à  une  fusion  complète;  il  est 
désirable  que  lorsque  le  gouvernement  est  aux  mains 
des  progressistes,  il  se  forme  une  oppositioii  libérale 
conservatrice.  Mais  on  peut  regretter  que  la  force 
des  choses,  les  fautes  des  uns  et  des  autres  amènent  la 
conslituiion  d'un  semblable  parti,  lorsqu'il  se  trouve 
encore  des  minorités  anticonstitutionnelles  assez  fortes 
pour  qu'un  petit  déplacement  de  voix  suffise  à  compro- 
mettre la  forme  même  du  gouvernement  et  la  tranquillité 
générale.  Où  en  serait  la  France,  si  les  groupes  de 
droite  toujours  unis   dans  l'opposition  n'étaient  con- 
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damnés  à  une  impuissance  relative  par  la  diversité  et 
la  contrariété  des  buts  que  cliacun  se  propose? 

Tandis  que  les  droites  du  Sénat  s'entendaient  pour 
nommer  un  comité  directeur  de  douze  membres,  chargé 
de  déterminer  la  ligne  de  conduite  que  devait  suivre  la 
minorité  conservatrice,  et  excluait  de  ce  comité  tous 
les  hommes  du  16  Mai,  des  divisions  éclataient  entre 
les  membres  du  plus  redoutable  des  partis  de  droite,  le 
parti  bonapartiste,  divisions  qui  ne  devaient  que  s'accu- 
ser avec  le  temps.  Des  messes  avaient  été  célébrées 
dans  les  églises  de  Saint- Augustin  et  de  Saint-Philippe 
du  Roule  pour  le  repos  de  l'âme  de  Napoléon  III;  le 
prince  Napoléon,  qui  assistait  aux  deux  cérémonies, 
passa  presque  inaperçu,  tandis  que  M.  Paul  de  Cassa- 
gnac  d'un  côté,  M.  Jules  Amigues  de  l'autre,  étaient 
l'objet  d'une  ovation  faite  par  deux  ou  trois  cents  per- 
sonnes. L'Ordre,  organe  officiel  du  prince,  manifesta 
sonirritationdans  les  termes  suivants:  «Noussupplions 
nos  amjs  de  se  garder  avec  soin  de  ces  pérégrinations 
puériles  dans  lesquelles  la  main  de  la  police  pourrait 
bien  ne  pas  rester  étrangère.  »  Et  il  traitait  MM.  de 
Cassagnac  et  Amiguesd'windividualités  sans  autorité.» 
Piqué  au  vif,  M.  de  Cassagnac  répondit  dans  le  Pays, 
avec  sa  violence  et  son  amour  des  personnalités  habi- 
tuais : 

Celui  qui  nous  traite  d'individualités  sans  autorité  dans 
le  parti  impérialiste  est  ce  renégat  de  toutes  opinions,  ce 
M.  Pascal  qui,  naguère  encore,  étant  préfet  de  Nantes, 
insultait  et  outrageait  publiquement  ce  même  parti  impé- 
rialiste qu'il  exploite  aujourd'hui  avec  la  même  impudeur, 
avec  le  même  cynisme  et  avec  la  même  conviction... 

...  Et  le  journal  l'Ordre,  qui  se  permet  avec  nous  des  airs 
de  domestique  de  mauvaise  maison,  est  le  journal  qui  vé- 
gète, grâce  à  des  aumônes  forcées,  et  qui  peut  se  vanter 
d'avoir  coûté  plus  de  treize  cent  mille  francs  à  notre  parti 
épuisé. 
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Ce  M.  Pascal  et  ce  journal  l'Ordre,  voilà  sans  doute  ce 
qui  pose  pour  l'autorité,  pour  l'honneur  du  parti! 

Allons!  allons!  le  moment  est  triste  et  dur,  quand  les 
valets  relèvent  la  tête  et  frappent  du  plumeau  ceux  dont 
ils  jalousent  l'influence  et  envient  la  réputation  intacte! 

Et  pourquoi  cette  misérable  attaque? 

Pourquoi?  Je  vais  vous  \o  dire,  moi  : 

Vous  êtes  dans  ce  journal  des  inconnus  ou  des  banquistes, 
des  nullités  ou  sans  action  sur  un  parti  que  vous  avez  ruiné 
et  sur  lequel  vous  vous  appliquez  avec  la  rapacité  entêtée 
des  insectes  sous- cutanés... 


Rompant  en  visière  à  ses  anciens  amis  politiques, 
M.  de  Cassagnac  conservait  encore  une  certaine  pudeur 
impérialiste,  caar  il  s'empressaitd'ajouter  :  «D'ailleurs, 
vous  êtes  assez  bêtes  pour  avoir,  comme  d'habitude, 
dépassé  la  consigne  qu'on  vous  avait  donnée,  si  toute- 
fois on  vous  l'avait  donnée,  et  je  veux  croire  que  le 
prince  n'est  pour  rien  dans  cette  algarade,  où  vous 
n'aurez  pas  le  dernier  mot,  je  vous  le  jure!  »  Une  note 
insérée  dans  VOrdre  et  Y  Estafette  ne  tarda  cependant 
pas  à  lui  montrer  de  quel  crédit  il  jouissait  en  haut 
lieu  :  «Devant  le  langage  si  peu  mesuré  du  Pays,  nous 
invitons  nos  amis  à  se  défendre  de  ces  excitations,  que 
nous  réprouvons  hautement.  Notre  politique  est  abso- 
lument opposée  à  celle  que  recommande  M.  Paul  de 
Cassagnac,  et  nous  sommes  assurés,  en  l'affirmant,  de 
n'être  pas  désavoués  par  le  prince  qui  est  actuellement 
le  chef  de  la  famille  Bonaparte  et  du  parti  de  l'appel  au 
peuple.  » 

M.  de  Cassagnac  etjtcrumanquerà  sa  vocation  s'il  eiît 
fait  quelque  sacrifice  personnel  aux  intérêts  généraux 
de  son  parti;  tandis  que  M,  Jules  Amigues  accueillait 
cette  note  dans  les  termes  suivants,  par  son  organe  le 
Petit  Caporal  :  «  Ce  qui  ressort  clairement  de  cette 
note,  c'est  que  le  prince  Jérôme  a  le  vif  souci  d'éviter 
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les  témoignages  de  sympathie  populaire.  Nous  croyons 
que  le  peuple  les  lui  épargnera.  »  M.  de  Gassagnac 
reprenait  la  plume  pour  marquer  encore  plus  la  scis- 
sion qui  se  produisait  : 

Le  parti  des  eunuques  l'emporte  ;  il  est  décide  à  tout. 

Si  c'est  cela  être  national,  nous  n'en  voulons  pas,  nous, 
car  cela  devient  une  honte  et  un  déshonneur! 

Être  national  avec  la  Répuhlique,  n'est  pas  chose  qui 
nous  convienne  et  que  nous  acceptions. 

Notre  attitude  a  été,  est  et  sera  imj)énale. 

Nous  n'en  connaissons  pas  d'autre. 

Et  nous  resterons  debout,  la  tête  hante,  pendant  que 
d'autres  mendieront  le  permis  de  séjour  et  abdiqueront 
toute  fierté  pour  désarmer  la  République  menaçante! 

Et  nous  verrons  de  quel  côté  seront  les  plus  nombreux, 
les  meilleurs. 

A  quoi  peut  mener  tout  de  même  la  terreur  de  la  fron- 
tière, l'épouvante  de  l'exil  ! 

Et  que  penser.de  la  façon  dont  serait  accueilli  un  péril 
plus  grand,  s'il  était  à  braver. 

Telle  était  la  situation  respective  des  divers  partis  po- 
litiques au  moment  où  l'œuvre  législative  allait  com- 
mencer. 

On  se  souvient  de  la  place  qu'avait  occupée  dans  la 
crise  ministérielle  du  mois  de  décembre  la  question  du 
personnel  administratif  et  judiciaire  ;  aussi  le  cabinet  de 
Freycinet  chercha-t-il,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  à 
donner  sur  ce  point  satisfaction  aux  légitimes  reven- 
dications de  la  majorité  :  le  14  et  le  15  Janvier,  le 
Journal  officiel  [tuhVidiit  deux  mouvements  importants  ; 
le  premier  portail  sur  18  préfets,  61  sous-préfets  et  un 
grand  nombre  de  secrétaires  généraux  et  de  conseillers 
de  préfecture;  tous  les  préfets  sortants  étaient  appelés 
à  d'autres  fonctions; quelques  révocations  et  beaucoup 
de  mises  en  disponibilité  frappaient  les  autres  catégo- 
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ries  de  fonctionnaires.  Quant  au  second  il  avait  trait 
principalement  au  personnel  des  parquets  :  on  y  remar- 
quait la  révocation  de  M.  Robinet  de  Cléry,  la  mise  à 
la  retraite  de  M.  Benoist,  tous  deux  avocats  généraux 
près  la  Cour  de  cassation  ;  36  fonctionnaires  quittaient 
la  magistrature  debout;  le  mouvement  contenait  en 
outre  trois  nominations  dans  la  magistrature  assise. 

Les  changements  de  personnes  ont  toujours  eu  le  don 
d'irriter  vivement  la  minorité  conservatrice,  qui  s'était 
habituée  à  considérer  l'administration  comme  un  terri- 
toire réservé  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'antirépublicain. 
M.  Baudry  d'Asson,  au  début  même  de  la  session,  in- 
terpella le  ministère  sur  la  révocation  de  quelques 
maires  de  la  Vendée,  coupables  d'avoir  pris  part  à  des 
banquets  légitimistes  en  octobre  1<S7U;  il  en  profita 
pour  mettre  en  cause  le  libéralisme  de  la  République; 
sans  songer  que  quelques  jours  auparavant,  le  gouver- 
nement avait  laissé  toute  liberté  aux  manifestants  bona- 
partistes. On  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  que  ce 
que  l'on  pouvait  admettre  de  la  part  desimpies  citoyens 
était  inadmissible  chez  les  fonctiounaires  et  l'interpel- 
lation n'eut  pas  de  suites  fâcheuses  pour  le  gouver- 
nement. 

Les  modifications  apportées  par  le  général  Farre 
dans  le  haut  personnel  du  ministère  de  la  guerre,  sans 
avoir  l'honneur  de  faire  l'objet  d'un  débat  parlemen- 
taire, n'en  furent  pas  moins  très  vivement  attaquées 
par  la  presse  réactionnaire.  C'était  la  première  fois  que 
l'on  osait  y  toucher!  On  cria  à  l'introduction  de  la 
politique  dans  l'armée.  Le  général  Farre  laissa  dire  : 
depuis  (^ix  ans,  ses  prédécesseurs  s'étaient  heurtés  l'un 
après  l'ijHlre  à  la  routine  des  bureaux,  chaque  fois 
qu'une  réforme,  quelque  minime  qu'elle  fût,  était  mise 
à  l'étude;  désireux  de  se  mettre  sérieusement  au  tra- 
vail, le  général  Farre  s'entourait  de  collaborateurs  sur 
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lesquels  i!  savait  pouvoir  compter;  il  fallait  être  bien 
nialvcillaiil  pour  le  lui  reprocher,  car,  en  se  refusant 
ainsi  un  prétexte  à  rinaction,  il  rendait  plus  efficace 
et  plus  absolue  sa  responsabilité  parlementaire. 

Il  semblait  d'ailleurs  que  le  gouvernement  fût  décidé 
à  apporter  dans  tous  ses  actes  la  décision  que  promet- 
tait le  ton  de  la  déclaration  ministérielle.  Une  inter- 
pellation de  MM.  Lenglé  et  Haëntjens,  invitant  le 
gouvernement  à  convertir  la  rente  5  pour  100  et 
à  consacrer  à  des  dégrèvements  le  bénéfice  qui  en 
résulterait  pour  le  Trésor,  fut  écartée  à  la  Chambre 
par  l'adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  après 
une  déclaration  très  concise  de  M.  Magnin,  ministre 
des  finances,  en  réponse  à  M.  Lenglé  : 

L'interpellation  a  pour  but  de  provoquer  des  explications 
du  gouvernement  sur  la  question  de  la  conversion. 

Cette  question  s'est  présentée  souvent  déjà  devant  la 
Chambre,  qui  l'a  résolue. toujours  de  la  même  façon,  en 
1876,  1878,  1879. 

Le  gouvernement  a  toujours  revendiqué  pour  lui  le  droit 
de  ne  pas  répondre  à  de  semblables  interpellations;  il  a 
toujours  réserve  sa  liberté  d'action,  et  toujours  la  Chambre 
a  ratihé  l'opinion  du  gouvernement  par  ses  votes. 

Aujourd'hui,  au  nom  du  gouvernement,  je  viens  faire 
les  mêmes  déclarations. 

Le  gouvernement  estime  que  la  conversion  est  un  acte 
de  gouvernement  qui  doit  émaner  de  son  initiative.  Le 
gouvernement  est  le  meilleur  juge  de  l'opportunité  d'une 
telle  mesure.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'apprécier  les 
circonstances,  les  avantages,  de  choisir  le  moment. 

On  peut  regretter  que  la  majorité  agissant  peut-être 
sous  Tinfluence  d'intérêts  électoraux,  se  refuse  à 
recommander  l'adoption  d'une  mesure  aussi  légitime 
et  aussi  avantageuse  que  la  conversion  par  crainte  d'ex- 
citer contre  elle  tout  le  monde  des  petits  rentiers,  mais 
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on  ne  peut  qu'approuver  le  gouvernement,  lorsqu'il 
revendique  hautement  une  pleine  initiative  en  cette 
matière. 

Dans  la  discussion  à  la  Chambre  de  la  proposition 
Duvaux,  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  de  1874  qui  a 
créé  l'aumônerie  militaire,  il  était  tout  naturel  que  le 
nouveau  ministre  de  la  guerre  fût  appelé  à  donner  son 
avis;  il  le  fit  en  termes  dont  la  concision  et  la  décision 
lui  valurent  des  applaudissements  répétés.  Voici  en 
effet  comment  il  s'exprima  ; 

Je  déclare  très  nettement  que  j'adhère  au  projet  de  la 
commission  et  que,  si  ce  projet  n'eût  pas  été  présenté,  je 
l'aurais  présente  moi-même.  J'ai  la  ferme  conviction  que 
la  présence  de  l'aumônier  dans  les  régiments  est  extrê- 
mement fâcheuse  au  point  de  vue  mihtaire,  en  laissant  de 
côté  toute  préoccupation  politique. 

Toute  l'influence  acquise  par  l'aumônier  est  acquise  au 
détriment  de  celle  dont  les  capitaines,  les  colonels  ont  be- 
soin pour  conduire  les  hommes  aux  épreuves  les  plus  re- 
doutables. 

C'est  tout  ce  que  j'avais  à  dire. 

Avec  le  général  Farre,  on  était  loin  de  ces  ministres 
au  ton  hésitant  que  l'on  avait  trop  souvent  vus  monter 
à  la  tribune;  il  est  juste  de  dire  que  son  rôle  était  d'au- 
tant plus  facile  que  la  proposition  en  discussion  met- 
tait en  jeu  une  simple  question  de  discipline  et  d'ordre 
intérieur  et  non  pas  la  religion,  comme  le  prétendaient 
MM.  de  Kerjégu  et  de  la  Bassetiôre,  et  les  auteurs  d'un 
contre-projet  qui  fut  rejeté,  MM.  Cadot,  Lamy,  Lanel, 
La  Gaze  et  Laurençon.  Supprimer  les  aumôniers  par- 
tout où  le  service  des  intérêts  religieux  de  l'armée 
peut  être  assuré  par  le  clergé  ordinaire;  les  maintenir 
dans  les  endroits  trop  éloignés  des  lieux  de  culte  et 
dans  tous  les  cas  de  mobilisation  :  tel  était  le  double 
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ohjet  de  la  proposition  Duvaux,  qui  fut  adoptée  dans 
son  texte  intégral  que  voici  : 

Article  1"^.  La  loi  des  20  mai  et  3  juin  1874  sur  l'au- 
mônorie  militaire  est  ahrogce. 

Art.  'i.  11  pourra  être  attaché  des  ministres  des  diffé- 
rents cultes  aux  garnisons,  camps  et  forts  détaches,  conte- 
nant un  rassemblement  de  deux  mille  hommes  au  moins  et 
éloignes  des  églises  paroissiales  et  des  temples  de  plus  de 
cinq  kilomètres,  ainsi  qu'aux  hôpitaux  et  pénitenciers  mili- 
taires. 

Art.  3.  En  cas  de  mobilisation,  des  ministres  des  diffé- 
rents cultes  pourront  être  attachés  aux  armées,  corps  d'ar- 
mée et  divisions  en  campagne,  mais  sans  aucune  distinction 
hiérarchique.  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera le  mode  de  recrutement  et  le  nombre  de  ces 
ministres. 

Deux  autres  discussions  importantes  avaient  égale- 
ment lieu  à  la  Chambre  :  l'une  sur  la  proposition  de 
M.  Camille  Sée,  relativement  à  l'organisation  sur  des 
bases  sérieuses  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes 
filles,  l'autre  sur  le  projet  de  loi  concernant  le  droit 
de  réunion,  projet  déposé  par  le  cabinet  Waddington 
et  accepté  par  M.  de  Freycinet. 

La  proposition  de  M.  Camille  Sée  n'était  qu'un  des 
épisodes  de  la  lutte  contre  le  cléricalisme  et  à  ce  titre 
elle  rencontra  une  vive  opposition  dans  la  droite. 
Pénétré  de  cette  idée  que  le  développement  de  l'in- 
struction est  le  seul  moyen  véritablement  efficace  pour 
renverser  la  superstition  et  l'asservissement  au  prêtre, 
et  pour  forcer  la  religion  à  se  concilier  avec  l'esprit 
moderne,  M.  Sée  cherchait  à  ouvrir  à  la  femme  l'accès 
de  certaines  éludes  que  le  défaut  d'établissements  spé- 
ciaux l'a  toujours  empêchée  d'aborder  jusqu'ici.  Loin 
d'être  utopiste  au  point  de  vouloir  l'assimilation  com- 
plète de  l'homme  et  de  la  femme  en    cette  matière, 
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il  proposait  pour  les  lycées  de  jeunes  filles  dont  il 
demandait  la  création,  des  programmes  proportionnés 
au  rôle  que  la  femme  doit  jouer  dans  lu  vie,  comme 
épouse  et  surtout  comme  mûre  :  c'était  compléter,  en 
l'organisant,  un  mouvement  dont  l'initiative  avait 
appartenu  à  M.  Duruy,  en  ISG7,  et  porter  un  coup 
direct,  dans  un  délai  assez  éloigné  il  est  vrai,  à  l'ascen- 
dant que  le  prêtre  a  su  conserver  sur  la  femme  grâce  à 
l'ignorance  relative  oti  la  maintiennent  les  mœurs 
françaises.  MM.  Keller  et  Bourgeois  n'hésitèrent  pas  à 
déclarer  que  la  femme  en  sait  toujours  assez,  que  l'on 
compromettait  le  calme  et  le  bonheur  du  foyer  domes- 
tique, en  invitant  la  femme  à  observer  les  astres  ou  à 
lire  un  livre  de  métaphysique  «  taudis  que  le  rôt  brûle 
et  que  le  feu  s'éteint.  »  Se  basant  avec  raison  sur  les 
principes  actuellement  en  vigueur  dans  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  gens,  M.  Sée  demandait  encore 
que  les  institutrices  se  bornassent  à  enseigner  la  mo- 
rale et  non  la  religion,  et  que  celle-ci  fit  l'objet  d'une 
étude  spéciale,  en  dehors  des  classes,  sous  la  direction 
des  ministres  des  différents  cultes  qui  seraient  admis 
dans  l'intérieur  de  l'établissement,  mais  dont  les  leçons 
ne  deviendraient  obligatoires  pour  les  élèves  que  sur  la 
demande  des  parents.  Quelle  morale  peut-on  enseigner 
.sans  religion?  s'écriait  M,  Keller.  La  morale  existe-t- 
elle  par  elle-même?  ne  faut-il  pas  toujours  l'accoupler 
à  une  religion,  que  ce  soit  le  paganisme,  le  mahomé- 
lisme  ou  le  christianisme? 

Malgré  cette  opposition  éclairée  des  orateurs  ultra- 
montains,  le  projet  de  loi  passa  par  347  voix  contre  123; 
il  prescrivait  la  crôalionde  lycées  de  jeunes  filles  dans 
les  départements,  indiquait  dans  ses*traits  généraux  le 
programme  des  études,  et  établissait  un  système  de 
bourses,  fournies  par  l'État  et  les  départements.  Un 
seul  |)ûiiit  fut  l'objet  d'une  discussion  très  sérieuse  : 

2. 


I    <■ 
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M  Sée  demandait  que  chaque  lycée  ««  un  mternat 
';i  fi'.t  nrressible  aux  jeunes  filles  des  peines 
P°rTi  IX  campa  ne,  et  no!>  pas  seulement  à  celles 
villes  et  de  la  <^aropao  suffisamment  pourvus 

t"'  ^'"'"dt  tm    ion    M     «les  Ferrs  objectait  les 
1  ™'  ëxctsi  es    ui  en  résulteraient  pour  l'Ktat,  et 
dé   arait  que    s  pensionnats  libres  qui  se  fonden  au- 
„,  r  des  exte  natssuffiraient  à  atteindre  le  résulat  que 
M  Sée  seTopo^ait  sans  compromettre  TéqurUbre  du    tl 
budget  On  transita,  et  un  amendement,  soutenu  par 
M    Paul  Bert,  devint  l'article  2,  accepte  par  la  com- 
„n  Pi  mr  le  ministre.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
«iSemen       crter  seront  des  externats;  des  inter- 
nat norront ,  être  annexés  sur  la  demande  des  con- 
S'm"niciplux    et    après    entente   entre   eux   et 

''^rîa  Chambre,  la  première  lecture  du  projet  de  loi 
,„r la  liberté  de  réunion  présenta  un  grand-intérêt, 
•nn  d     prlcipes  les  plus  importants  du  droit  public 
riroti  en  Lcussion;  on  vit  rextréme  gauche 

ift:mrXa?r:écrit\riib\:n^^^^^ 

îand^  que  -autre,  également  partisan  de  1  extens^n 
rès  étendue  du  droit  de  réunion,  le  refusait  aux  con- 
iéoa  tons  religieuses;  enfin,  comme  conséquence  de 
Isôrdre,  et^tandis  que  les  >**raux  d^sideii^  u 
centre  demandaient  une  loi  sur  les  associations  égale 
pour  les  amis  et  pour  les  adversaires  du  gouvernement, 
le  cabinet  subit  son  premier  échec. 

Une  analyse  du  rapport  de  M.  Naquet,  fe>te  »»  """^ 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  lo 
montrera  quel  était  l'étal  delà  question  au  moment  ou 
s'ouvrait  la  discussion.  Saisie  de  divers  projets  émané 
de  l'initiative  parlementaire,  la  Commission  les  avait 
Ldus  en  un  seul,  dont  l'économie  était  la  suivante  . 
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i°  Suppression  de  l'autorisation  préalable  pour  toutes 
les  réunions  publiques; 

2"  Obligation,  pour  les  organisateurs  de  la  réunion,  de 
faire  précéder  celle-ci,  à  vingt-quatre  heures  d'intervalle, 
d'une  déclaration  portant  la  signature  d'un  seul  citoyen, 
sans  condition  de  domicile,  remis  au  maire  de  la  commune 
ou  à  son  remplaçant,  qui  doit  en  donner  récépissé; 

Faculté  reconnue  aux  déclarants  : 

(a.)  Au  cas  où  le  magistrat  municipal^refuserait  de  don- 
ner le  récépissé,  de  remplacer  celui-ci  par  une  déclaration 
de  quatre  témoins  constatant  l'empêchement  ou  le  refus  ; 

{b.)  D'adresser  la  déclaration  au  maire  par  le  télégra- 
phe, dont  le  récépissé  ferait  foi  ; 

3»  Réduction  de  l'intervalle  entre  la  déclaration  et  la  réu- 
nion à  deux  heures,  et  suppression  de  la  déclaration  dans 
les  communes  de  moins  de  3,000  habitants  : 

(a.)  Pour  les  réunions  électorales;  ^ 

(6.)  Pour  les  réunions  tenues  parles  députés,  sénateurs, 
conseillers  généraux  ou  d'arrondissement,  dans  leurs  cir- 
conscriptions respectives; 

4°  Faculté  pour  les  organisateurs  d'une  réunion  de  lui 
donner  la  forme  d'une  conférence  faite  par  un  ou  plusieurs 
orateurs,  ou  d'en  restreindre  la  publicité  à  une  catégorie 
déterminée  d'assistants,  sans  que  leur  responsabilité  puisse 
cependant  être  engagée  si  la  réunion  changeait  de  nature; 

5°  Interdiction  des  réunions  sur  la  voie  publique,  sauf 
autorisation  de  l'autorité  municipale; 

6°  Obligation  pour  toute  réunion  d'avoir  un  président 
désigné  par  le  signataire  de  la  déclaration,  ou,  si  ce  der- 
nier le  préfère,  élu  par  l'assemblée  ; 

7»  Droit  de  l'autorité  de  déléguer  à  la  réunion  un  fonc- 
tionnaire administratif  ou  judiciaire,  autorisé  à  en  pronon- 
cer la  dissolution  : 

(a.)  Si  elle  n'a  pas  de  président; 

(6.)  Si,  devenant  tumultueuse,  elle  refuse  de  se  dissou- 
dre, quoique  le  président  ait  levé  la  séance; 

(c.)  Si  elle  a  lieu  sur  la  voie  publique  sans  autorisation  ; 

8"  Sanction  pénale  pour  les  infractions  à  la  loi,  notam- 
ment pour  le  refus  de  récépissé  d'une  déclaration  ou  pour 
la  dissolution  illégale  par  un  fonctionnaire. 

Le  cabinet  Waddington  déclara  ne  pouvoir  accepter  un 
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projet  aussi  large,  et  déposa  un  contre-projet,  dont  quel- 
ques dispositions  furent  admises  par  la  Commission.  Elle 
accepta  notamment  : 

Que  la  déclaration  fût  remise  aux  préfet^de  police,  pré- 
fets et  sous-préfets  dans  les  villes  où  il  s'en  trouve  ; 

Qu'elle  dût  porter  la  signature  de  deux  citoyens,  dont 
un  au  moins  domicilié  dans  la  commune; 

Que  le  délai  entre  la  déclaration  et  la  réunion  fût  tou- 
jours de  quarante-huit  heures  en  temps  normal,  sauf  pour 
les  réunions  électorales  ; 

Que  la  déclaration  ne  pourrait  jamais  être  supprimée; 

Qu'on  ne  put  pas  tenir  de  réunions  électorales  le  jour 
du  vote,  sauf  pour  les  élections  où  plusieurs  tours  de  scru- 
tin peuvent  avoir  lieu  dans  la  même  journée; 

Que  les  réunions  électorales  ne  fussent  accessibles 
qu'aux  électeurs  de  la  circonscription,  aux  candidats  ou  à 
leurs  mandataires  et  aux  membres  des  deux  Chambres; 

Que  les  réunions  sur  la  voie  publique  fussent  absolu- 
ment interdites; 

Que  les  réunions  politiques  périodiques,  à  l'exception 
des  conférences,  demeurassent  interdites; 

Que  le  bureau  d'une  réunion  se  composât  de  trois  mem- 
bres au  moins,  et  fût  responsable  des  infractions,  après 
avertissement  du  délégué  de  l'administration  ; 

Que  la  responsabilité  des  organisateurs  cessât,  dès  la 
constitution  du  bureau. 

Le  cabinet  de  Freycinet  se  rallia  au  projet  de  la  com- 
mission ainsi  modifié;  mais  le  désaccord  subsistait  sur 
quatre  dispositions;  trois  d'entre  elles  étant  des  disposi- 
tions fondamentales  : 

1°  Il  persistait  à  vouloir  que  la  réunion  ne  pût  modifier 
son  ordre  du  jour; 

2°  Et  que  les  fonctionnaires  qui  auraient  refusé  le  récé- 
pissé ne  fussent  passibles  d'aucune  peine; 

30  11  acceptait  qu'un  acte  extrajudiciaire  pût  tenir  lieu 
de  récépissé,  mais  ne  reconnaissait  pas  la  même  valeur  à 
une  attestation  signée  de  deux  témoins  ; 

40  Enfin,  il  maintenait  un  article  donnant  aux  préfets  et 
sous-préfets,  en  cas  de' troubles  imminents,  le  droit  d'a- 
journer les  réunions  publiques,  à  charge  pour  eux  d'en 
référer  immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 
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Il  était  évident  qu'aucun  de  ces  projets,  quelque  pro- 
grès qu'il  réalisât,  ne  pouvait  satisfaire  les  doctrinaires 
de  la  Chambre;  M.  Louis  Blanc  se  fit  leur  interprète 
en  développant  la  proposition  suivante  : 

Substituer  au  projet  un  article  ainsi  conçu  : 
a  Sont  et  demeurent  abrogés  les  articles  291,  292,  293 
et  294  du  Code  pcnal  ;  la  loi  du  10  avril  1834  sur  les  asso- 
ciations; la  loi  du  10  juin  1868  sur  les  réunions  publiques, 
loi  de  nature  à  entraver  l'exercice  des  droits  de  réunion  et 
d'association.  » 

C'était  demander  une  liberté  sans  limites,  joindre 
deux  questions  que  le  gouvernement  et  la  commission 
entendaient  séparer,  introduire  enfin  un  débat  sur  le 
cléricalisme.  Aux  revendications  éloquentes  de  M  Louis 
Blanc  en  faveur  de  la  liberté,  M.  Madier  de  Montjau, 
son  collègue  de  l'extrême  gauche,  répondit  en  se  pla- 
çant sur  un  terrain  où  son  groupe  se  hasarde  rarement, 
celui  de  l'opportunisme  : 

Voulez-vous  faire  une  loi  sur  les  associations?  s'écria-t-il. 
Je  la  ferai  aussi  large  que  possible,  car,  plus  que  personne, 
je  respecte  les  droits  des  syndicats  dont  vous  avez  parlé. 
Mais  je  veux  que  vous  placiez  en  dehors  du  droit  commun 
ceux  qui  doivent  rester  en  dehors  du  droit  commun. 

En  attendant,  il  s'agit  de  supprimer  des  barrières  qui, 
le  jour  où  elles  seront  renversées,  feront  triompher  nos 
adversaires.  Eh  bien  !  moi,  je  demande  la  protection  de 
la  société  civile  contre  la  société  cléricale.  Ici,  je  vous  dois 
une  confession. 

Quand  la  proposition  a  été  faite  une  première  fois,  je 
l'ai  signée  avec  mes  amis  de  l'extrême  gauche,  avec  les- 
quels je  suis  heureux  et  fier  de  marcher. 

Mais  j'ai  eu  depuis  l'occasion  d'examiner  la  question  de 
l)lus  près  dans  l'étude  des  projets  de  loi  sur  l'enseigne- 
ment. 

Depuis  le  jour  où,  avec  le  rapport  de  M.  Paul  Bert,  on  a 
distribué  cette  carte  sur  laquelle  nous  avons  vu  les  forte- 
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resses  congréganistes  envahir  le  pays  comme  autant  de 
forts  armés  contre  la  liberté,  je  me  suis  promis  que  je  ré- 
clamerais dans  le  texte  de  la  loi  une  clause  formelle  qui 
maintienne  les  lois  de  1790,  de  1792  et  de  l'an  VIT. 

Voilà  pourquoi  j'ai  refusé  ma  signature  au  contre-pro- 
jet et  je  lui  refuserai  mon  vote,  ce  contre-projet  ne  por- 
tant pas  maintien  formel  de  ces  lois  qui  protègent  contre 
l'envahissement  clérical  la  société  laïque. 

Une  déclaration  aussi  nette  devait  amener  à  la  tri- 
bune l'éloquent  député  de  la  gauche,  M.  Lamy,  qui 
avait  pris  en  main  avec  tant  de  chaleur  la  cause  du 
catholicisme  dans  la  discussion  sur  la  liberté  de  l'en- 
seignement supérieur.  Au  milieu  des  applaudissements 
de  la  droite,  il  se  prononça  en  faveur  du  projet  Louis 
Blanc,  et  en  demanda  le  renvoi  à  la  Commission  que 
l'on  inviterait  à  régler  du  même  coup  l'exercice  des 
droits  de  réunion  et  d'association  : 

De  cette  façon,  dit-il,  toute  obscurité  cessera;  chacun 
prendra  sa  place  et  le  gouvernement  aura  l'occasion,  qu'il 
doit  désirer,  de  faire  connaître  sa  pensée,  de  formuler  ses 
réserves,  de  nous  dire  jusqu'à  quel  point  il  croit  que  la 
sûreté  delà  République  comporte  ces  hbertés  nouvelles. 

Ceux  d'entre  vous  qui  considèrent  que  la  République  est 
encore  trop  faible  pour  les  supporter  viendront  le  dire  à  la 
tribune. 

Ceux  qui  sont  d'un  avis  contraire,  expliqueront  com- 
ment ils  peuvent  accorder  cette  exclusion  d'une  partie  des 
Français  avec  le  respect  pour  cette  Révolution  française 
qui  avait  inscrit  en  tête  de  ses  revendications  le  mot  : 
Égalité. 

Quant  à  nous  qui  voulons  la  liberté  modérée,  mesurée, 
mais  égale  pour  tous,  nous  ne  serons  pas  les  plus  embar- 
rassés à  cette  tribune  pour  justifier  nos  votes. 

Quand  on  est  maître  du  gouvernement  comme  rare- 
mentparti  l'a  été,  on  n'a  pas  à  arguer  de  sa  faiblesse  pour 
ajourner  des  libertés  qu'on  ne  peut  repousser  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  soi-même,  car  le  pays  qui 
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nous  regarde  et  nous  écoute,  s'il  voit  que  nos  votes  sont 
contraires  aux  libertés  que  nous  avons  promises,  saura 
bien  ce  qu'il  doit  penser  alors  que  toutes  nos  promesses 
de  liberté  sont  encore  visibles,  avec  nos  signatures,  sur 
les  murs  de  nos  circonscriptions. 

^  La  discussion  s'égarait,  car  le  projet  en  discussion 
n'établissait  aucune  restriction  contre  les  catholiques; 
mais  pour  en  finir,  il  fallait  justifier  la  situation  spé- 
ciale que  l'on  entendait  faire  aux  congrégations,  lorsque 
l'on  en  viendrait  aune  loi  sur  les  associations.  M.  Bris- 
son  se  chargea  de  cette  tâche  ;  il  soutint  que  le  cléri- 
calisme constitue  un  danger  qui  n'a  rien  de  chimérique, 
et  le  définit  en  ces  termes  : 

C'est  un  ennemi  qui  se  place  volontairement  en  dehors 
de  la  société  française,  qui  tend  à  nous  faire  revenir  sur 
tout  notre  droit  civil  et  successoral,  sur  les  plus  solides 
conquêtes  de  la  démocratie  française,  que  vous  voulez  as- 
surément maintenir  contre  le  spectre  en  question! 

Et  à  l'appui  de  cette  thèse,  M.  Brisson  donnait  lec- 
ture de  l'acte  de  société  d'une  congrégation  religieuse 
en  date  du  29  Octobre  1877,  modèle  de  tous  les  pactes 
analogues  : 

Huit  religieuses  du  couvent  de  la  Visitation  d'Orléans 
ont  forme  pour  cinquante  ans  une  société  civile  aux  con- 
ditions suivantes,  qui  sont  applicables  tant  aux  comparais- 
santes qu'a  toutes  autres  personnes  auxquelles  seront 
attribuées  les  actions  nominatives  ci-après  créées  : 

Dans  l'article  premier  la  Société  est  déclarée  société 
tontiniere  en  raison  des  droits  réservés  aux  survivantes 
des  associées. 

Dans  l'article  2  il  est  dit  que  ni  la  mort,  ni  la  retraite 
de  1  une  ou  de  plusieurs  des  associées  n'entraîneront  Ja 
dissolution  de  la  Société,  qui  continuera  avec  les  associées 
restantes. 

Art.  5.  La  Société  aura  la  pleine  propriété  de  l'apport 
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eiïectif  de  chaque  associée  et  des  biens  qu'il  plaira  à  cha- 
cune d'elles  d'y  mettre  par  la  suite. 

Art.  g.  L'apport  individuel  formant  le  priï  de  la  con- 
stitution d'une  prestation  viagère,  les  héritiers  d'une  asso- 
ciée décédée  ne  pourront  ni  réclamer  son  apport,  ou  toute 
mise  postérieure,  ni  prétendre  part  dans  les  valeurs  socia- 
les. 

Art.  7.  Aucune  associée  ne  peut  posséder  plus  d'une 
action. 

Aucune  autre  personne  qu'une  associée  ne  peut  posséder 
d'action. 

En  conséquence,  l'action  appartenant  à  une  titulaire 
décédée  est  annulée  et  ne  donne  droit  qu'à  la  réclamation 
de  son  capital  nominal. 

L'excédent  des  valeurs  sociales,  au  delà  du  capital  des 
actions  réunies  (30,000  fr.),  appartiendra  aux  associées 
restantes  à  titre  de  convention  tontinière,  sans  que  celles 
décédées  ou  leurs  héritiers  aient  d'autres  droits  qu'au  ca- 
pital de  1000  fr.,  valeur  fixe  de  l'action  que  possédait 
l'associée  décédée. 

L'article  8  confie  l'administration  des  affaires  civiles  à 
l'une  des  associées  sous  le  titre  d'administratrice  princi- 
pale. Aux  termes  de  l'article  16,  quand  une  associée  se 
retire  de  la  Société,  elle  n'a  droit  qu'au  remboursement  au 
pair  de  son  action,  sans  pouvoir  rien  exiger  à  titre  de 
bénéfice. 

L'article  18  prévoit  le  cas  de  dissolution  de  la  Société; 
les  associées  faisant  partie  de  la  Société  au  moment  de  la 
dissolution  ont  seules  droit  aux  valeurs  sociales;  les  im- 
meubles doivent  toujours,  même  après  la  dissolution,  être 
considérés  comme  appartenant  à  l'être  moral  et  nullement 
comme  la  propriété  indivise  des  actionnaires  prises  indi- 
viduellement. Après  l'extinction  du  passif,  ce  qui  reste  doit 
être  partagé  entre  les  associées  survivantes;  les  héritiers 
des  associées  décédées  n'ont  aucun  droit. 

J'ai  entendu  un  membre  dire  que  cet  acte  est  légal.  (Oui! 
oui  !  à  droite.)  Je  ne  le  pense  pas.  Les  clauses  de  cet  acte 
sont  admirablement  calculées,  de  façon  à  échapper  aux 
revendications  du  Trésor  et  des  familles;  c'est  le  rétabhs- 
sement  de  la  pérennité  de  la  propriété  foncière  dans  les 
mêmes  mains. 
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La  communication  de  ce  document  donna  le  dernier 
coup  aux  partisans  de  la  lil)erté  absolue;  le  contre- 
projet  de  M.  Louis  Blanc  fut  rejeté  par  304  voix  contre 
130,  et  la  discussion  des  articles  du  projet  de  la  com- 
mission commença. 

On  sait  que  le  différend  entre  le  gouvernement  et  la 
commission  portait  sur  quatre  points.  M.  Beaussire 
ayant  fait  remarquer  que  si  la  commission  admettait 
qu'une  attestation  de  refus  de  récépissé  signée  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  la  commune,  pût  remplacer 
l'acte  extra-judiciaire,  pour  tenir  lieu  de  récépissé,  elle 
entendait  viser  le  cas  où  il  serait  difficile  de  se  procurer 
un  huissier  dans  le  délai  voulu,  notamment  en  matière 
de  réunions  électorales.  M.  Lepère,  ministre  de  l'inté- 
rieur, se  rallia  au  texte  de  la  commission. 

C'est  sur  l'article  4,  que  le  gouvernement  éprouva  un 
échec;  cet  article  avait  trait  h  l'ordre  du  jour  des  réu- 
nions, et  le  gouvernement  demandait  que  dans  la  dé- 
claration l'objet  de  la  réunion  fût  précisé  sans  qu'il  fût 
possible  de  s'en  écarter.  Une  argumentation  fort  simple 
et  pleine  de  bon  sens  de  M.  Naquet  suffit  à  faire  écar- 
ter celle  proposition  ;  elle  se  résume  dans  ces  quelques 
mots  : 

Où  le  gouvernement  a-t-il  pris  sa  rédaction?  disait 
M.  jNaquet.  Dans  la  loi  impériale  de  1868.  Or  dans  cette 
loi  la  disposition  était  rationnelle.  L'article  l^r  main- 
tenant l'autorisation  préalable  pour  les  réunions  politiques 
et  religieuses,  lorsqu'on  faisait  une  déclaration  de  réunion, 
il  fallait  préciser  l'objet  de  cette  réunion,  et  ne  pas  sortir 
ensuite  du  sujet  annoncé.  Cotait  logique. 

Mais  aujourd'hui  qu'on  aura  le  droit  de  tout  discuter 
dans  une  réunion  publique  et  que  l'autorisation  préalable 
est  supprimée,  comment  voulez-vous  imposer  l'obligation 
de  ne  pas  modifier  l'ordre  du  jour?  On  pourrait  toujours 
faire  une  déclaration  assez  large,  assez  vague  pour  tout  com- 
prendre et  on  ne  pourrait  jamais  dire  qu'on  est  sorti  du  sujet. 
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Le  texte  de  la  commission  fut  adopté  par  362  voix 
contre  162;  le  gouvernement  s'était,  sans  nécessité, 
mis  en  minorité,  et  la  proclamation  du  résultat  causa 
dans  la  Chambre  une  certaine  émotion. 

Sur  les  autres  points  au  contraire,  le  succès  du 
ministère  fut  complet,  peut-être  même  à  cause  du  vote 
précédent  et  du  désir  qu'avait  la  majorité  de  ne  pas  se 
mettre  en  contradiction  trop  ouverte  avec  le  cabinet, 
dès  le  début  de  sa  carrière.  La  Chambre  votal'article  10, 
repoussé  par  la  commission,  et  qui  donnait  à  l'autorité 
le  droit  d'ajourner  les  réunions,  en  cas  de  troubles 
imminents,  à  l'exception  des  réunions  électorales;  elle 
accepta  l'article  il.  tel  que  le  voulait  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  sans  pénalités  pour  l'autorité  municipale 
qui  refuserait  de  délivrer  un  récépissé  de  déclaration. 
Un  débat  assez  important  eut  lieu  sur  l'article  7,  quoi- 
que le  gouvernement  et  la  commission  fussent  d'accord 
pour  interdire  les  réunions  politiques  périodiques. 
M.  Georges  Périn  demanda  la  liberté  absolue;  on 
objectait  que  c'était  fournir  des  armes  à  ses  adversaires: 

Je  répondrai  que  nous  ne  voulons  pas  de  victoire  sans 
lutte  et  que  nous  ne  craignons  pas  de  donner  des  armes  à 
nos  adversaires  pourvu  que,  de  notre  côté,  nous  soyons 
armés. 

Quand  M.  Ribot  disait  :  Vous  avez  tué  la  République  de 
184.S  avecles  clubs,  M.  Nadaud  avait  raison  de  lui  répon- 
dre :  Ce  ne  sont  pas  les  clubs  des  faubourgs  qui  ont  tué  la 
République  de  1848,  c'est  le  club  de  la  rue  de  Poitiers. 

ÎN'ous  n'avons  pas  à  examiner  de  quelle  façon  est  morte 
la  République  de  1848;  mais  dans  quelles  conditions  doit 
vivre  celle  d'aujourd'hui. 

Je  crois  que,  dans  les  démocraties,  le  droit  de  réunion 
est  indispensable.  Ce  n'est  pas  pour  permettre  au  gouver- 
nement de  gouverner  et  aux  législateurs  de  légiférer  dans 
une  douce  quiétude  que  nous  devons  faire  des  lois  ;  c'est 
pour  que  le  peuple  ait  l'intégralité  de  ses  droits.  Or,   vous 
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lui  enlevez  le  plus  précieux  de  ses  droits  lorsque  vous  lui 
défendez  de  se  réunir  périodiquement  pour  discuter  ses 
intérêts. 

M.  Périn  ayant  fait  allusion  à  !a  déclaration  minis- 
térielle, à  la  confiance  qu'elle  témoignaitdans  la  solidité 
des  institutions,  à  la  contradiction  qu'il  y  avait  à 
reconnaître  cette  solidité  sans  vouloir  donner  la  liberté 
au  pays,  ajouta  :  «  Nous  voulons  atteindre  immédiate- 
ment votre  idéal.  »  M.  Lepère  lui  répondit  aussitôt  : 

Je  veux  voir  mon  pays  l'atteindre  comme  d'autres  pays 
l'ont  fait,  pas  à  pas,  avec  patience,  courage  et  ténacité. 

Qu'était-ce  donc  que  la  loi  de  1SG8?  Autrefois  il  fallait 
une  autorisation  préalable;  personne  ne  pouvait  tenir  des 
réunions  sur  des  questions  religieuses  ou  politiques;  le 
gouvernement  pouvait  empêcher  toute  espèce  de  réunions 
de  cette  nature. 

Eh  bien  !  l'autorisation  préalable  est  supprimée.  Autre- 
fois la  loi  imposait  à  celui  qui  faisait  la  déclaration  d'une 
réunion  la  nécessité  de  trouver  sept  codéclarants,  sept 
otages  pour  ainsi  dire.  Ces  formalités  vous  sont-elles  im- 
posées aujourd'hui  ? 

Autrefois  les  réunions  électorales  devaient  cesser  dans 
les  cinq  derniers  jours.  Aujourd'hui  elles  peuvent  avoir 
lieu  jusqu'au  dernier  jour,  et  elles  peuvent  être  tenues  à 
deux  heures  de  date. 

Une  foule  de  dispositions  de  ce  genre  ont  disparu,  ce 
qui  fait  que  le  projet  actuel  du  gouvernement  constitue  un 
progrès  très  sérieux. 

Et  maintenant,  est-ce  que  sous  l'empire  même  de  cette 
loi  de  1868  que  nous,  gouvernement,  nous  avions  entre  les 
mains,  la  liberté  complète  de  réunion  n'a  pas  régné  à  Pa- 
ris et  dans  toute  la  France? 

A  ces  paroles  si  sages  et  si  politiques,  M.  Floquet 
répondit  que  les  clubs  relevaient  du  droit  d'association, 
non  du  droit  de  réunion,  que,  par  conséquent,  l'article  7 
n"était  pas  à  sa  place  et  devait  disparaître,  puis  élevant 
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le  ton  de  sondiscours,  il  s'écria  en  quelque  mots  pleins 
de  chaleur  : 

Est-ce  avec  défiance  de  la  liberté,  ou  bien  est-ce  avec 
rnnfiance  que  vous  abordez  la  reforme? 

La  rTunion  publique  doit-elle  être  une  sentine  tolérée, 
ou  bien  un  foyer  ardent  où  s'élaborent  les  réformes,  ou 
?  piiîon  ubuV-  apprenne  do  nous  ce  ^^V^^^V^ 
la  conquête  des  libertés,  la  patience,  la  modération,  la  fer 


m  été 


Je'.uis  moi,  pour  la  confiance.  J'ai  confiance  dans  la 
liborti  d'a^s  a  démocratie,  et  je  regrette  profondément 
dans  votre  projet  une  série  de  dispositions  qui  sont  des 
marques  de  défiance. 

Le  résultat  de  ce  débat  fut  que  le  gouvernement 
proposa  la  rédaction  suivante  :  «  Les  clubs  demeurent 
interdits  »  et  l'article  7  fut  adopté  par  257  voix  contre 
180.  La  Chambre  décida  qu'elle  passerait  à  une  seconde 

lecture.  '  ,    .    i     «     • 

'  TandisquelaChambres'occupaitdu  droit  de  réunion, 

un  débat  non  moins  important  avait  lieu  au  Sénat  et 
présentait  tous  les  caractères  d'une  discussion  sérieuse 
et  approfondie  ;  le  23  Janvier  commençait  la  première 
lecture  du  projet  de  loi  sur  le  conseil  supérieur  de 
linstruction   publique,    adopté  par   la   Chambre  des 
députés  dans  la  session  de  1879;  vu  l'urgence  quil  y 
avait  à  convoquer  le  conseil  pour  donner  suite  aux 
réformes  que  l'on  se  proposait  d'apporter  à  l'enseigne- 
ment universitaire,  M.  Jules  Ferry  avait  demandé  et 
obtenu  pour  ce  projet  la  priorité  sur  la  loi  relative  a 
l'enseignement  supérieur.  Onsait  que  l'économie  géné- 
rale du  projet  était  la  suivante  :  le  conseil  supérieur 
devait  se  composerdu  ministre  président;  de  13  membres, 

dont  quatre  pris  dans  l'enseignement  libre,  nommés  par 
décret-,  de  trente-huit  représentants  des  diverses  facul- 
tés, éf  olos  spéciales,  agrégations  des  lycées,  collèges 
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communaux,  écoles  communales,  élus  par  leurs  collè- 
gues; de  deuxsénaleurs  et  de  deux  députés,  également 
élus  par  leurs  collègues.  Les  conseils  académiques 
devaient  comprendre  comme  membres  de  droit  :  le 
recteur,  les  inspecteurs  d'académie,  les  doyens  de 
facultés  ou  directeursdes  écoles  supérieures  du  ressort; 
puis  des  délégués  des  divers  ordres  d'enseignement 
représentés  dans  le  ressort,  élus  par  leurs  collègues; 
et  quatre  membres  désignés  par  le  ministre,  dont 
deux  parmi  les  proviseurs  et  principaux,  et  deux  parmi 
les  conseillers  généraux  ou  municipaux.  Le  projet 
indiquait  en  outre  la  compétence  des  divers  conseils 
en  matière  disciplinaire  et  administrative,  et  dans  les 
questions  de  programmes,  et  d'ouverture  d'établisse- 
ments d'instruction  ou  de  chaires  nouvelles.  Quelques 
modifications  allaient  être  subies  par  la  loi  dans  la 
discussion  du  Sénat,  mais  les  deux  grands  principes 
que  M.  Jules  Ferry  cherchait  à  poser  furent  respectés  : 
création  d'un  conseil  tout  universitaire,  dont  seraient 
exclus  les  représentants  de  certains  corps  spéciaux,  tels 
que  la  magistrature,  le  clergé,  l'armée,  qui  y  avaient 
figuré  jusque-là;  élection  de  la  grande  majorité  des 
membres  par  leurs  pairs,  à  tous  les  degrés.  Par  là  on 
offrait  enfin  à  l'Université  des  moyens  de  s'assurer 
l'unité  et  l'indépendance  dans  sa  lutte  contre  la  concur- 
rence libre. 

Dans  la  discussion  générale,  cefut  surtout  au  premier 
de  ces  principes  que  s'attaquèrent  les  adversaires  du 
projet  de  loi,  en  effleurant  une  foule  de  sujets,  sans 
jamais  en  approfondir  aucun.  M.  Wallon,  que  ses  con 
naissances  spéciales  désignaient  tout  particulièrement, 
ouvrit  le  feu.  Il  s'attacha  à  démontrer  que  jusqu'à  ce 
jour  l'on  avait  voulu  constituer  «  un  grand  conseil  de 
la  famille  française,  »  que  l'on  avait  cherché  à  réunir 
luus  lus  éléments  de  la  société  :  «  A  côlé  de  l'Univer- 
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site,  l'Église  et  la  magistrature  ;  l'enseignement  laïque 
à  côté  de  l'enseignement  congréganiste.  ^)  Et  que  ce 
système  avait  rencontré  à  diverses  époques  l'assenti- 
ment de  MM.  Vaclierot,  Bcrtauld,  Jules  Simon  et  Thiers. 
N'est-ce  pas  un  but  raisonnable  que  de  donner  aux 
délégués  de  certains  corps,  auxquels  rUoiversité  pré- 
pare, une  influence  quelconque  sur  l'enseignement 
universitaire?  N'est-il  pas  injuste  de  rendre  l'ensei- 
gnement libre  justiciable  d'un  conseil  où  il  est  à  peine 
représenté?  Et  même  au  point  de  vue  strictement 
pédagogique,  un  semblable  conseil  sera-t-il  suffisam- 
ment éclairé?  Mais,  ajoutait  M.  Wallon  : 

Peut-être  ici  n'exclut-on  les  autres  membres  du  conseil 
que  pour  atteindre  les  évèques.  Pour  ma  part,  j'ai  fait 
partie  du  conseil,  et  à  différents  titres  :  je  l'ai  présidé 
comme  ministre,  et  voici  le  témoignage  que  j'apporte.  J'ai 
créé  à  Lille  une  Faculté  de  médecine;  à  I.yon  une  Faculté 
de  droit.  C'était  là  un  projet  peu  agréable  aux  patrons  de 
l'enseignement  libre,  mais  il  fallait  l'avis  du  conseil.  Cet 
avis  fut  unanimement  favorable. 

Les  quatre  évèques  étaient  présents,  et  Mgr.  l'évèque 
d'Orléans  soutint  energiquement  le  projet. 

M.  Wallon  ne  faisait  qu'entre-bâiller  la  porte  à  la 
question  cléricale,  qui  se  posait  bienplusnaturellement 
au  moment  où  l'ou  discuterait  le  second  projet  de  loi 
de  M.  Jules  Ferry;  M.  Laboulaye  l'ouvrittoute grande. 
La  liberté  de  l'enseignement  est-elle  un  droit  des 
citoyens,  ou  si  c'est  une  concession  bénévole  du  gou- 
vernement? 

Si  c'est  une  liberté  au  même  titre  que  la  liberté  de  con- 
science, la  liberté  de  la  presse  et  d'autres  libertés  primor- 
diales, le  gouvernement  n'a  pas  de  droits  sur  l'enseigne- 
ment; si  ce  n'est  qu'une  concession,  il  est  tout  naturel 
que  le  gouvernement  organise  le  conseil  comme  il  l'en- 
tend. 
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Le  rapporteur  *  a  cherché  à  établir  que  l'État  seul  a  le 
droit  d'enseigner  ;  mais  il  n'a  pas  dit  ce  que  c'est  que 
l'État,  ou  plutôt  il  en  a  donné  six  définitions  différentes. 

Parmi  ces  définitions,  je  cite  celles-ci,  que  l'État  est 
l'organe  de  la  société  ;  que  l'État  est  l'arbitre  de  l'instruc- 
tion primaire  qu'il  rendra  obligatoire;  que  l'État  est  ce 
qui  ne  disparait  pas  quand  les  gouvernements  disparais- 
sent; que  l'État  c'est  la  nation,  qui  a  acquitté  la  dette  de 
cinq  milliards. 

Alors  l'État,  c'est  nous  ;  alors  que  Louis  XIV  disait: 
«  L'État,  c'est  moi,  »  Louis  XIV  payait  avec  notre  argent, 
et  c'est  l'État  qui  dispose  du  nôtre. 

Enfin ,  en  dernier  lieu ,  le  rapporteur  nous  dit  que 
c'est  l'Université  qui  est  l'État  enseignant.  On  comprend 
bien,  dès  lors,  que  le  rapporteur  n'envisage  que  les  droits 
de  l'État  et  qu'il  considère  les  attaques  contre  l'Université 
comme  des  attaques  contre  l'État. 

Cette  question  de  la  liberté  de  l'enseignement  est  celle 
qui  a  occupé  tous  les  hommes  politiques  depuis  quatre- 
vingts  ans.  Elle  se  résume  en  un  point  :  à  savoir  quelles 
limites  il  faut  apporter  à  la  puissance  publique. 

Autrefois,  avant  la  Révolution,  l'État,  le  pouvoir  royal, 
était  tout  :  puissance  politique,  militaire,  judiciaire,  admi- 
nistrative et  enseignante. 

Depuis,  et  aujourd'hui  surtout,  c'est  le  régime  de  liberté 
qui  doit  prédominer,  et  l'État  n'a  qu'un  contrôle,  une  sur- 
veillance à  exercer. 

La  célèbre  déclaration  des  Droits  de  l'homme  trace  les 
limites  du  pouvoir  de  la  façon  la  plus  formelle  et  lui  dit 
en  omettant  l'enseignement  :  Voici  un  domaine  où  tu  n'en- 
treras point. 

M.  Laboulaye  exposait  que  toutes  les  assemblées  de 
la  Révolution  avaient  été  du  même  avis,  que  Napoléon 
avait  été  le  premier  à  songer  au  monopole  de  l'État  en 
matière  d'instruction;  l'orateur  affirmait  que,  quelle 
que  fiit  la  capacité  des  membres  du  nouveau  conseil 
relativement  aux  questions    purement  pédagogiques, 

1.  M.  Barthélémy  SainUHilaire. 
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les  deux  tiers  Feraient  incompétents  en  ce  qui  concerne 
le  rôle  social  de  l'enseignement,  et  il  terminait  ainsi  : 

En  résumé,  je  le  vois  avec  regret,  vous  revenez  à  la  tra- 
dition de  l'État  autoritaire. 

L'État  veut  tout  prendre,  avoir  la  main  surtout  :  aujour- 
d'iuii,  c'est  l'instruction  publique,  demain  ce  sera  l'assis- 
tance publique. 

Eh  bien!  nous,  républicains  de  l'ancienne  école,  nous 
ne  pensons  point  comme  vous.  Nous  ne  voulons  pas  que 
l'État  soit  chargé  de  tant  de  choses  qu'il  ne  puisse  s'occu- 
per à  fond  d'aucune,  et  qu'il  devienne  l'objet  de  plaintes 
universelles.  Nous  voulons  que  l'État  se  fasse  aimer  et 
pour  cela  n'exerce  que  ses  attributions  nécessaires. 

Nous,  au  contraire,  nous  sommes  des  libéraux  de  la 
vieille  école  !  Nous  voulons  l'État  très  fort  et  les  citoyens 
très  libres. 

Mais  aujourd'hui  la  liberté  a  mauvaise  réputation,  on 
n'en  veut  plus  ;  c'est  un  vieux  refrain,  comme  la  Marseil- 
laise. 

Je  croyais  que  la  République  était  avant  tout  le  gouver- 
nement de  la  liberté  ;  ne  l'oubliez  pas,  si  vous  ne  voulez  pas 
vous  créer  un  jour  de  grandes  difficultés. 

Si  vous  la  sépariez  de  la  liberté,  la  République  ne  serait 
plus  le  gouvernement  que  nous  avons  promis  au  pays;  ce 
ne  serait  plus  le  gouvernement  que  les  libéraux  lui  ont 
promis. 

Prenez  garde  :  c'est  ainsi  qu'on  prépare  le  lit  de  la  dic- 
tature. 

Prenez  garde,  car  beaucoup  pensent  comme  moi,  la 
question  des  jésuites  est  la  petite  question,  et,  en  voulant 
asservir  les  jésuites,  nous  risquons  de  nous  asservir  nous- 
mêmes. 

Parmi  tous  les  discours  prononcés  par  lesadversaires 
du  projet  Ferry,  le  plus  habile,  le  moins  doctrinaire 
en  apparence,  et  le  plus  complet  fut  sans  aucun  doute 
celui  de  M.  le  duc  de  Broglie;  après  avoir  rappelé  que 
la  loi  de  1873  avait  eu  pour  défenseurs  MM.  Wadding- 
ton,  Saint-Marc   Girardiu  et  l'amiral   Jauréguiberry, 
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l'orateur  passait  en  revue  les  divers  principesqui  régis- 
sent ou  devraient  régir  la  question  de  l'enseignement. 
M.  de  Broglie  reconnaissait  à  l'Etat  le  droit  d'exercer 
une  surveillance  active  sur  les  établissements  d'in- 
struction : 

Toutefois,  nous  ne  pensons  pas  que  l'État,  pour  exercer 
son  droit  de  surveillaoce,  doive  emplover  forcément  des 
fonctionnaires  de  l'Université. 

Le  droit  de  justice  est  bien  absolu,  et  cependant  il  n'est 
pas  seulement  exercé  par  les  magistrats,  nommés  par  le 
gouvernement,  mais  aussi  par  les  citoyens,  par  le  jury. 

Au  siècle  dernier,  on  aurait  amené  les  réclamations  de 
tous  les  magistrats  si  on  avait  parlé  de  placer  le  jury  à 
côté  d'eux.  Aujourd'hui,  le  jury  fonctionne  sans  que  les 
droits  de  l'État,  en  matière  de  justice,  soient  compro- 
mis. 

Et  pourquoi  son  droit  de  surveillance  de  l'enseignement 
libre  serait-il  compromis  davantage,  si  tous  les  membres 
du  conseil  supérieur  n'étaient  pas  des  fonctionnaires? 

M.  de  Broglie  ne  se  laissait  pas  arrêter  par  cette 
pensée  que  du  jour  oîi   l'on  avait  laissé  s'établir  des 
institutions  libres  à  côté  de  l'Université,  il  convenait 
d'assurer  à  celle-ci  une  indépendance  complète  pour 
les  réformes  à  accomplir  dans  son  sein  ;  pour  lui,  le 
nouveau  conseil  compromettait  la  liberté  d'enseignement 
tout  entière,  et  cela  parce  que  l'on  pouvait  considérer 
la  majorité  de  ses  membres,  composée  de  délégués  des 
diverses  catégories  de   professeurs,  comme   désignés 
par  le  ministre,  les  professeurs  ayant  été  nommés  eux- 
mêmes  originairement  par  le  ministre!  Cette  argu- 
mentation, quelque peuspécieuse,  aurait  pu  s'appliquer 
avec  plus  de  raison  peut-être  au  conseil  constitué  par 
la  loi  de  1873,  dont  presque  tous  les  membres  étaient 
nommés  ou  par  décret,  ou  par  des  corps  placés  sous 
la  main  des  ministres  mieux  que  ne  le  sauraient  être 
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les  agrégés  ou  les  instituteurs  primaires,  et  dans  lequel 
l'Université  n'avait  que  11  voix  sur  40-;  encore  7  de 
ces  voix  étaient-elles  choisies  par  le  ministre.  Mais 
M.  de  Broglie  ne  voulait  pas  voir  les  choses  sous  ce 
jour;  il  préférait  prendre  des  comparaisons  plus  ou 
moins  justes  dans  d'autres  branches  de  la  législation  : 

Eh  bien,  en  cherchant  une  analogie  dans  la  liberté  de 
la  presse,  que  diriez-vous  si,  dans  chaque  département,  le 
conseil  de  préfecture,  et  pour  toute  la  France  le  conseil 
d'État  avaient  le  droit  de  s'opposer  à  la  fondation  d'un 
journal,  de  ne  l'accorder  qu'en  imposant  au  journaliste  la 
ligne  de  conduite  qu'il  doit  suivre? 

Diriez-vous  que  c'est  là  la  liberté  de  la  presse?  Eh  bien, 
c'est  exactement  là  ce  que  fait  le  projet  de  loi  pour  la  li- 
berté de  l'enseignement,  et  vous  remarquerez  que  les  con- 
seils de  préfecture  n'offrent  ni  plus  ni  moins  de  garanties 
que  les  conseils  académiques  tels  que  vous  proposez  de 
les  organiser. 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  libre  je  me  demande 
donc  qui  appréciera.  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours 
des  écoles  supprimées  pour  de  bien  légers  motifs,  pour  un 
mouvement  d'impatience  d'un  maître?  Eh  bien  !  est-ce  là 
la  liberté  de  l'enseignement? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  voulant  justi- 
fier l'interdiction  de  l'enseignement  aux  congrégations,  a 
procédé  à  une  enquête  sévère,  et  quels  griefs  graves  a-t-il 
pu  relever?  quelques  livres  qui  contestent  la  légende  révo- 
lutionnaire des  volontaires  de  la  République;  d'autres 
dans  lesquels  on  soutient  que  le  moyen  âge  ne  mérite  pas 
tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse. 

Voilà  ce  que  nous  avons  vu  porter  à  la  tribune  comme 
des  griefs  sérieux. 

Est-ce  là  encore  la  liberté  de  l'enseignement? 

L'orateur  arrivait  ainsi  sur  un  terrain  où  la  critique 
était  plus  aisée;  n'était-ce  pas  faire  l'Université  juge  et 
partie  que  d'accorder  à  un  conseil  exclusivement  com- 
posé d'universitaire?,  un  droit  de  juridiction  sur  l'en- 
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seignemenl  libre,  et  se  mettre  en  contradiction  avec 
soi-même,  puisque  l'ou  u'avait  exclu  les  archevêques, 
infime  minorité  dans  une  assemblée  si  nombreuse,  que 
sous  le  prétexte  de  ne  pas  rendre  l'enseignement  catho- 
lique juge  et  partie?  On  parle  de  réformes  :  mais  ne 
sont-ce  pas  les  universitaires,  dirigés  par  M.  Patin, 
qui  se  sont  opposés  aux  réformes  proposées  par 
M.  Jules  Simon?  Peut-on,  en  enlevant  à  l'Université 
tout  autre  contrôle  que  celui  qu'elle  exercera  sur  elle- 
même,  espérer  qu'elle  se  corrigera,  qu'elle  renoncera 
à  la  théorie  pour  devenir  plus  pratique?  La  vérité,  la 
voici  : 

On  a  demandé  l'exclusion  de  tous  pour  arriver  à  l'exclu- 
sion de  quelques-uns. 

On  ne  voulait  pas  y  conserver  les  ministres  des  cultes, 
et  on  en  a  fait  sortir  tout  le  monde. 

A  cette  occasion,  je  demande  à  traiter  une  question 
qui  occupe  tous  les  esprits,  qui  se  débat  dans  les  con- 
seils municipaux  des  plus  humbles  communes,  quand 
il  s'agit  de  décider  si  l'école  sera  laïque  ou  congré- 
ganiste. 

Je  veux  parler  des  rapports  intimes  de  la  religion  avec 
l'éducation. 

Dans  ces  temps,  quand  il  s'élève  une  querelle  entre 
l'État  et  l'Église,  on  s'empresse  de  dire  :  Ce  n'est  pas  à  la 
religion  qu'on  en  veut;  on  n'a  que  son  intérêt  en  vue;  ce 
n'est  pas  au  clergé  séculier  qu'on  en  veut. 

Mais  le  gouvernement  ne  cache-t-il  pas  sa  véritable 
pensée? 

Ce  sont  des  évoques  et  non  des  membres  de  congréga- 
tions non  autorisées  qui  siègent,  ou  plutôt  qui  siégeaient 
dans  te  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique;  et  ils 
y  sont  ou  y  étaient  au  nombre  de  quatre  sur  quarante 
membres. 

Donc  ce  ne  peut  être  l'esprit  d'intolérance  religieuse 
que  vous  voulez  chasser;  ce  sont  tous  les  ministres  du 
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paix  et  de  subsides,  mais  un  traité  d'alliance,  de  grande 
alliance  morale. 

Aussi,  dès  le  lendemain  de  ce  pacte,  le  premier  consul 
fit  rentrer  l'éducation  religieuse  dans  l'enseignement  et 
rappela  les  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  les  filles  de 
la  charité,  que  vous  proscrivez  aujourd'hui. 

Et  ce  Concordat,  pensez-vous  que  vous  pourrez  le  con- 
server en  le  détruisant  chaque  jour  pièce  à  pièce?  Pensez- 
vous  pouvoir  le  conserver  en  faisant  de  cet  instrument  de 
concorde  un  instrument  de  discorde,  de  cet  instrument  de 
paix  un  instrument  de  guerre? 

Non!  vous  ne  pouvez  pas  prendre  du  Concordat  ce  qui 
vous  convient  et  jeter  le  reste;  vous  ne  pouvez  pas  l'appli- 
quer dans  une  pensée  contraire  à  son  esprit;  vous  ne 
pouvez  pas  transformer  un  acte  d'alliance  en  une  arme  de 
guerre. 

Et  tandis  que  vous  attaquez  le  Concordat,  est-ce  que 
vous  n'entendez  pas  d'autres  qui  vous  appellent,  qui  exi- 
gent davantage  ;  n'entendez-vous  pas  ce  pouvoir  faible  d'a- 
bord et  qui  a  grandi,  ce  pouvoir  établi  aujourd'hui  dans 
le  palais  de  nos  rois,  non  loin  de  la  salle  où  siégeait  la 
Convention... 

Vous  avez  cru  le  satisfaire  en  lui  sacrifiant  les  écoles 
congréganistes,  et  maintenant  il  vous  demande  les  églises. 
Vous  avez  cru  le  satisfaire  en  chassant  les  frères  des 
écoles,  et  maintenant  il  veut  chasser  les  prêtres  des  églises. 

Non,  ne  vous  y  trompez  pas;  il  ne  s'arrêtera  pas  là;  il 
exigera  davantage. 

Il  est  entré  dans  la  voie  que  vous  lui  avez  ouverte  et  con- 
tinue l'œuvre  à  laquelle  vous  l'avez  associé. 

Il  sait  qu'après  quelque  nouveau  changement  de  per- 
sonnes, qu'après  deux  ou  trois  crises  ministérielles,  vous 
viendrez  vous-mêmes  lui  offrir  ce  qu'il  demande. 

Et  il  est  plus  conséquent  que  vous;  il  a  la  logique  impla- 
cable de  la  passion  et  de  la  haine,  tandis  que  vous  n'avez, 
vous,  que  l'incertitude  et  l'incohérence  des  demi-mesures 
et  du  demi-courago. 

C'est  sur  cette  pente  que  je  viens  demander  au  Sénat  de 
vous  arrêter;  votre  projet  de  loi  est  un  premier  pas  dans 
la  voie  du  fanatisme  révolutionnaire  et  je  demande  au  Sé- 
nat de  ne  pas  l'adopter. 
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Mentionnons  enfin,  contre  le  projet,  de  ux  discours  de 
MM,  Chesnelong  et  Fresneau  qui  suivirentM.  de  Broglie 
dans  le  domaine  religieux,  tandis  que  les  défenseurs 
de  la  loi,  MM.  Roger-Marvaise,  de  Lur-Saluces,  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire,  rapporteur,  et  Jules  Ferry, 
s'efforçaient  de  ramener  la  question  sur  sou  véritable 
terrain.  M.  Roger-Marvaise  considérait  la  loi  eu  dis- 
cussion comme  beaucoup  plus  importante  que  la  loi 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  avec  son  fa- 
meux article  7,  parce  qu'elle  avait  pour  but  d'organiser 
d'une  façon  efficace  le  droit  de  surveillance  revendiqué 
par  l'État  et  reconnu  par  certains  orateurs  de  l'opposi- 
tion; pour  lui  leslois  de  1830  et  de  1873  avaient  sacrifié 
ce  droit  en  mettant  l'État  en  tutelle;  le  projet  affirmait  la 
liberté  de  l'enseignement,  en  commençant  par  l'assurer 
à  l'Université.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  s'attacha  à 
prouver  la  nécessité  de  n'avoir  que  des  spécialistes 
compétents  dans  le  conseil,  et  motivait  ainsi  l'exclu- 
sjon  par  la  commission  des  représentants  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  admis  par  le  projet.  Enfin  le  ministre, 
parlant  vers  la  fin  de  la  discussion  générale,  répondit 
à  toutes  les  objections  qui  avaient  été  soulevées.  Il  dé- 
buta dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs  les  Sénateurs,  il  me  semble  que  le  meilleur 
moyen  de  répondre  aux  accusations  passionnées  dont  a 
retenti  cette  tribune,  c'est  de  replacer  la  loi  qui  est  en 
discussion  sur  son  véritable  terrain,  et  de  faire  des- 
cendre le  débat  des  hauteurs  où  il  s'est  égaré.  De  quoi 
s'agil-il? 

Du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  De  quels 
éléments  doit  être  composé  ce  conseil?  Voilà  ce  qu'il  faut 
rechercher.  On  vous  parlait  tout  à  l'heure  de  rinstabihté 
ministérielle:  eh  bien!  au  milieu  de  la  mobilité  du  pou- 
voir, le  conseil  supérieur  représente  la  stabilité  et  la  per- 
manence. 

11  r.'presente  la  tradition,  l'expérieuce  acquise,  la  fixité 
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des  méthodeè,  des  éludes,  des  programmes.  Il  est  tout- 
puissant,  bien  qu'il  n'ait  qu'un  caractère  consultatif. 

Et  on  voudrait  que  les  bases  de  ce  conseil  ne  fussent  pas 
ciiipruntées  à  la  spécialité  du  corps  enseignant  !,.. 

J'admire  à  ce  propos  qu'il  y  ait  doux  sciences  d'une  im- 
portance primordiale  et  qui  p(nirtant,  suivant  les  gens  du 
monde,  n'exigent  aucune  compétence  spéciale  :  c'est  la 
politique  et  l'éducation. 

Tout  le  monde  se  croit  compétent  en  ])olitique  et  en  édu- 
cation. 

Eh  bien,  quand  le  devoir  professionnel  vous  oblige  à 
regarder  de  près  ces  grandes  choses  et  ces  petites  choses 
de  l'enseignement,  et  j'ai  tort  de  dire  ces  petites  choses, 
car  il  n'y  a  rien  de  petit  quand  il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment. 

Quand  on  y  regarde  de  près,  dis-je,  on  voit  combien 
l'expérience  spéciale  est  nécessaire. 

Au  dix-septième  siècle,  ce  ne  sont  pas  les  gens  du 
monde  qui  ont  arraché  le  latin  aux  pratiq  ues  séculaires 
et  surannées  qui  pesaient  sur  l'enseignement;  non!  on  a 
vécu  dans  ce  non-sens  jusqu'à  ce  que  l'École  de  Port- 
Royal  vînt  déchirer  le  voile  et  montrer  combien  ces  tradi- 
tions étaient  contraires  à  une  bonne  méthode. 

M.  Buffet.  —  Ce  ne  sont  pas  des  professeurs  qui  ont 
fait  ces  réformes. 

M.  Jules  Ferry.  —  Comment,  ce  n'étaient  pas  des  pro- 
fesseurs, ces  hommes  qui,  comme  Lancelot,  ont  réforme  la 
grammaire  ;  ces  hommes  qui  ont  fondé  ces  fameuses  éco- 
les de  Port-Royal  qui  ont  soutenu  la  lutte  en  face  des  éco- 
les des  jésuites  ;  alors  qui  donc  pourra  se  dire  professeur? 

Pour  moi,  je  suis  persuadé  que  nous  avons  eu  raison  de 
vouloir  que  le  conseil  supérieur  fût  un  conseil  spécial 
d'étude  et  de  réformation  ;  je  crois  que  nous  sommes  res- 
tés dans  la  logique  et  dans  la  nécessité  de  la  situation. 

J'estime,  par  exemple,  qu'un  professeur  d'un  institut 
agronomique  est  plus  spécial  qu'un  délégué,  si  éminent 
qu'il  soit,  du  conseil  supérieur,  pour  diriger  et  surveiller 
l'enseignement  agricole. 

Je  suis  persuadé  qu'un  professeur  de  l'École  centrale 
est  plus  compétent  pour  l'enseignement  scientifique  que 
tel  ou  tel  membre  de  nos  grandes  institutions  savantes. 
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Pour  l'enseignement  du  dessin  qui  tend  à  prendre  une 
si  large  place  dans  l'enseignement,  je  préférerai  toujours 
un  professeur  de  l'École  des  beaux-arts  à  un  membre  de 
l'Institut. 

Ei  quand  il  s'agit  d'organiser  des  salles  d'asile,  j'aurais 
préféré  l'avis  de  madame  Pape-Carpentier  (je  peux  la 
nommer,  car  elle  n'existe  plus)  à  tous  les  conseils  d'un 
homme  du  monde,  et  même  d'une  femme  du  monde. 

On  avait  dit  que  les  universitaires  s'opposeraient 
toujours  aux  réformes,  comme  ils  l'avaient  fait  sous  le 
ministère  de  M.  Jules  Simon  ;  ce  fait  est  faux  : 

Le  conseil  de  1873,  me  dit-on,  était  animé  d'un  autre 
esprit  et  a  rendu  d'autres  services. 

Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  rendu  de  services,  car  il  per- 
lait le  fardeau  de  son  incompétence. 

En  voulez-vous  des  exemples? 

Après  que  M.  Jules  Simon  eut  triomphé  de  l'interpella- 
tion que  lui  avait  adressée  Mgr.  Dupanloup  au  sujet  de  sa 
circulaire,  le  conseil  fut  saisi  par  M.  Batbie  de  l'examen 
de  cette  circulaire. 

Le  plan  de  .M.  Jules  Simon  fit,  pendant  deux  séances, 
l'objet  d'une  conversation  élégante,  je  le  reconnais,  mais 
qui  aboutit  au  rejet  du  projet,  et  ce  fut  sur  la  proposition 
de  Mgr.  Dupanloup  lui-même,  qu'on  décida  de  revenir  à 
l'ancien  programme  de  1842,  au  programme  le  plus  clas- 
sique qui  ait  existé. 

La  commission  avait  reconnu  cependant  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire,  notamment  en  ce  qui  concernait 
les  heures  de  travail  et  la  distribution  des  études. 

M.  Wallon  proposa  de  soumettre  cette  question  à  l'exa- 
men d'une  commission  nommée  par  le  conseil.  Mais 
M.  Labûulaye  fit  remarquer  que  cette  commission  devait 
être  composée  d'hommes  spéciaux  et  versés  dans  les  ques- 
tions universitaires,  et  que,  par  conséquent,  elle  ne  pou- 
vait être  nommée  par  le  conseil  lui-même. 

Croyez-vous  que  le  nouveau  conseil  sera  meilleur,  me 
dira-t-on? 

Oui,  je  le  crois:  oui,  il  saura  améliorer  les  méthodes; 
oui,  il  fera  de  vrais  programmes  universitaires,  étant 
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composé  de  représentants  des  Facultés,  du  Muséum,  de 
l'Ecole  normale,  de  l'École  polytechnique,  de  l'agrégation 
et  des  collèges,  de  toutes  les  branches  de  l'enseignement 
enfin. 

Et  c'est  précisément  parce  que  nous  voulons  introduire 
des  éléments  nouveaux,  des  membres  plus  jeunes  dans  le 
conseil,  que  nous  avons  recours  au  mode  d'élection  que 
vous  nous  reprochez. 

Mais,  nous  dit-on,  le  conseil  n'a  pas  seulement  un  rôle 
pédagogique;  il  doit  offrir  des  garanties  à  la  liberté  de 
l'enseignement  et  nous  avuns  entendu  M.  de  Broglie, 
comparer  la  juridict4on  du  conseil  supérieur  à  celle  qu'a- 
vaient les  conseils  de  préfecture,  autrefuis,  à  l'égard  de 
l'autorisation  des  journaux.  Mais,  Messieurs,  le  conseil  su- 
périeur n'a  ni  le  droit  d'interdire  les  cours  ni  le  pouvoir  de 
les  fermer. 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  11  peut  interdire  les  professeurs 
et  s'opposer  à  l'ouverture  des  cours. 

M.  le  ministre.  —  Permettez-moi  de  vous  dire  que  les 
pouvoirs  du  conseil  sont  très  limités.  Des  cours  peuvent, 
en  effet,  être  interdits,  mais  dans  l'intérêt  de  la  morale. 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  Qui  est-ce  qui  est  juge? 

M.  le  ministre.  —  En  matière  d'enseignement  secon- 
daire, le  conseil  départemental,  avec  recours  au  conseil 
supérieur,  peut  interdire  des  cours  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  de  la  santé  des  élèves.  Pour  les  insti- 
tuteurs, la  peine  peut  aller  jusqu'à  l'interdiction  de  la  pro- 
fession. 

Mais,  qui  est-ce  qui  en  a  décidé  ainsi?  Ce  n'est  pas  nous, 
mais  bien  la  loi  de  1875.  (Rires  et  applaudissements.) 

Enfin  M.  Jules  Ferry  aborda  la  question  religieuse 
en  s'efforçant  de  mettre  en  lumière  le  rôle  du  clergé 
dans  l'ancien  conseil  supérieur: 

La  loi  de  1850  avait-elle  pour  but  de  créer  un  conseil 
supérieur  chargé  d'étudier  les  questions  de  méthode  et  de 
programme,  et  d'y  admettre  des  évèques  pour  surveiller 
les  mœurs  et  l'enseignement  de  la  morale?  iNon,  elle  n'a- 

4. 
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vait  qu'un  but  :  donnor  au  clergé  la  part  d'influence  qu'on 
enlevait  à  l'Université. 

Vous  réclame'z,  Messieurs  !  Heureusement  les  documents 
abondent.  Voici,  par  exemple,  un  document  qui  révèle  la 
pensée  des  auteurs  de  la  loi  de  1850. 

C'est  un  Mémoire  secret  qui,  dans  un  épanchement  d'ab- 
solue franchise,  livrait  tout  le  secret  de  la  loi  de  1850.  Il 
suffit  que  l'envoi  de  ce  document  n'ait  jamais  été  désavoué 
pour  qu'on  puisse  affirmer,  sans  crainte  d'être  accusé  de 
calomnie,  que  la  pensée  de  la  loi  de  1850,  comme  celle  de 
l'ordonnance  du  17  février  1816,  se  réduit  à  substituer 
l'Église  à  l'État  et  à  s'emparer  de  l'enseignement  public, 
dans  l'instruction  primaire  et  dans  l'instruction  secon- 
daire, en  attendant  l'enseignement  supérieur,  comme  le 
promettait  l'exposé  des  motifs  de  M.  de  Falloux. 


Le  Mémoire  secret  Aon\M.  Ferry  donna  lecture  repré- 
sentait aux  évoques,  pour  emporter  leur  assentiment  à 
la  loi  de  18o0,  que  cette  loi  détruisait  l'Université  en 
temps  que  corporation,  puisque  ses  représentants  se- 
raient en  infime  minorité  dans  le  conseil,  et  pourraient 
être  contenus  par  les  délégués  du  clergé  et  des  corps 
spéciaux  ;  que  la  situation  serait  encore  plus  avanta- 
geuse dans  les  conseils  académiques,  et  que,  en  résumé, 
«  il  convient  d'adopter  cette  loi  qui  fait  du  clergé  un 
concurrent  formidable  de  ï Etat  et  un  sw'veillant  au- 
torisé. »  Après  cette  communication,  M.  Jules  Ferry 
reprit  : 

J'ai  dû  citer  le  document  oîi  l'on  trouve  un  portrait  très 
ressemblant  de  la  législation  de  1850  et  l'aveu  sincère  des 
avantages  qu'elle  avait  aux  yeux  de  ses  auteurs,  quand  ils 
montraient  la  religion  et  le  clergé  avec  toutes  leurs  forces, 
toutes  leurs  influences,  accourant  au  secours  de  la  société 
menacée.  (Rires  et  exclamations  à  gauche.  —  Applaudis- 
sements à  droite.) 

M.  Paris.  —  Vous  vous  êtes  trompé  de  brochure  ;  ce  n'est 
pas  la  critique,  mais  l'éloge  de  la  loi  de  1850. 
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M.  Testelin.  —  L'écrit  anonyme  est  signé  par  les  applau- 
dissements de  la  droite'. 

M.  le  ministre.  —  Quand  je  vous  disais,  Messieurs,  que 
la  loi  de  1850  avait  été  dictée  par  l'esprit  clérical,  qu'on 
avait  voulu  substituer  l'influence  des  évêques  à  l'autorité 
de  l'État  ! 

La  loi  de  1873  n'avait-elle  pas  été  conçue  dans  le 
même  esprit?  N'était-il  pas  nécessaire  de  rendre  à 
l'État  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  lui  être  enlevé?  L'aiïir- 
mative  semblait  peu  douteuse,  et  après  un  discours 
aussi  topique,  la  cause  du  projet  de  loi  était  gagnée. 

Dans  la  discussion  des  articles,  M.  Delsol  développa 
un  amendement  tendant  à  rendre  leur  représentation 
aux  différents  cultes,  au  conseil  d'Etat,  à  la  Cour  de 
cassation  et  à  l'Institut. 

Sur  le  premier  point  147  voix  contre  129  se  pronon- 
cèrent pour  le  rejet,  malgré  l'appui  de  14  dissidents  du 
centre  gauche,  après  un  nouveau  discours  de  M.  Jules 
Ferry  dont  voici  le  passage  principal  : 

Je  reviens  aux  évêques,  et,  pour  vous  prouver  qu'ils  ne 
sont  jamais  entrés  au  conseil  pour  leur  valeur  pédago- 
gique, je  vous  citerai  le  discours  de  Mgr  Parisis,  disant 
qu'ils  n'y  entrent  uniquement  que  pour  protéger  l'intégrité 
de  la  doctrine  religieuse. 

Leur  rôle  ayant  été  ainsi  défini  par  un  des  leurs,  je  vous 
demanderai  maintenant  si,  depuis  cette  époque  de  1850, 
il  ne  s'est  rien  passé.  Est-ce  que  cette  République,  con- 
fiante, généreuse  et  libérale,  dont  vous  nous  parliez,  n'est 
pas  en  droit  de  ménager  sa  confiance  et  de  regarder  de 
près  ce  concours  qu'on  lui  offre  ? 

Depuis  cette  époque,  bien  des  choses  ont  été  précisées, 
et  d'abord  s'est  précisée  dans  l'épiscopat  cette  idée  de  la 
liberté  de  l'enseignement;  la  doctrine  nouvelle  qu'on  en  a 


1 .  Publié  avec  les  armes  de  l'archevêque  de  Paris,  le  Mémoire 
n'avait  pas  de  nom  d'auteur. 
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tirée  et  adoptée,  qui  sert  de  drapeau  au  parti  catholique, 
et  qui  a  été  consacrée  dans  cette  assemblée  générale  des 
comités  catholiques  que  présidait  Mgr  l'archevêque  de  Paris. 

On  Y  produisit  un  manifeste  écrit  par  le  Père  Martigny, 
que  j'ai  appelé  la  pétition  des  droits  réclamés  par  les  co- 
mités catholiques.  On  y  trouvait,  par  exemple,  cette  dé- 
claration :  Il  est  regrettable  que  la  loi  sur  l'enseignement 
supérieur  ait  consacré  le  droit  d'enseigner,  de  tout  ensei- 
gner. 

On  y  disait  encore  :  Le  droit  d'enseigner  n'est  pas  un 
droit  civil,  c'est  un  droit  essentiel  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. 

Une  première  difficulté  du  rôle  des  évoques,  dans  le  con- 
seil supérieur  composé  en  majorité  de  laïques,  c'est  la  dis- 
tance SI  profonde  entre  la  doctrine  que  je  viens  de  signa- 
ler et  la  liberté  de  l'enseignement  telle  que  la  comprennent 
tous  les  esprits  libéraux. 

Une  autre  divergence  non  moins  inquiétante,  non  moins 
dangereuse,  se  trouve  dans  les  doctrines  politiques. 

Quelle  différence  entre  l'adhésion  touchante  donnée  par 
l'épiscopat  français  à  une  autre  époque,  en  1848,  à  l'avè- 
nemtint  de  la  Republique,  et  le  discours  prononcé,  il  y  a 
quelques  mois,  à  Nantes,  devant  le  tombeau  du  général 
Lamoricière  ! 

M.  Delsol  ne  réussit  qu'à  faire  admettre  5  délégués 
de  l'Institut.  En  résumé,  après  la  seconde  lecture  qui 
eut  lieu  le  12  lévrier,  la  loi  fut  renvoyée  à  la  Chambre 
et  adoptée  sans  discussion  le  21,  avec  les  modifications 
suivantes  apportées  dans  son  texte  par  le  Sénat   : 

1°  Suppression  des  deux  députés  et  des  deux  sénateurs  '; 

2»  Adjonction  de  deux  représentants  des  Facultés  catho- 
lique et  protestante  de  théologie  ^  ; 

3°  Suppression  des  délègues  de  l'École  des  hautes 
études  '  ; 

4°  Adjonction  de  cinq  membres  de  l'Institut,  d'un  re- 
présentant de  l'École  des  langues  orientales  i  et  d'un  re- 
présentant du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  '; 

1.  Proposé  par  la  commission. 
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0°  Restriction  du  pouvoir  du  ministre  en  matière  disci- 
plinaire :  il  ne  pourra  désormais  infliger  que  la  suspen- 
sion, sans  privation  de  traitement. 


L'ensemble  avait  été  adopté  au  Sénat  par  150  voix 
contre  121.  La  loi  était-elle  vraiment  si  importante 
qu'on  l'avait  dit? Le  nouveau  Conseilferait-il  beaucoup 
plus  que  l'ancien?  Etait-ce  par  des  règlements  partis 
d'en  haut  que  l'on  réformerait  l'Université? N'aurait-il 
pas  mieux  valu  modifier  les  méthodes  des  écoles  nor- 
males? L'avenir  seul  pouvait  le  montrer. 

Pour  compléter  le  tableau  de  l'œuvre  parlementaire 
du  mois  de  janvier,  il  convient  de  citer  le  dépôt  de 
deux  projets  de  M.  Jules  Ferry  sur  l'obligation  et  sur 
la  gratuité  de  l'instruction  primaire;  d'un  projet  de 
M.  Cazot,  ministre  de  la  justice,  sur  la  réforme  de  la 
magistrature;  et  du  rapport  de  M.  Emile  Bouchet,  au 
nom  de  l'une  des  commissions,  des  pétitions  de  la 
Chambre  des  députés,  sur  l'affaire  Dupui3,au  Tonkin. 

En  Allemagne  une  polémique  extrêmement  vive  s'en- 
gageait dans  la  presse  au  sujet  de  la  question  Israélite; 
la  présence  de  l'empereur  à  une  fête  de  bienfaisance 
donnée  par  les  Israélites  de  Berlin  au  profit  des  habi- 
tants de  la  Silésie,  loin  d'apaiser  la  querelle,  ne  faisait 
que  la  raviver.  Tandis  que  MM.  Henri  de  Treitschke 
et  Moritz  Busch  cherchaient  à  détrôner  le  judaïsme, 
MM.  Cassel,  Breslau,  Lazarus  et  Bernhard  Oppenheim 
prenaient  sa  défense  dans  des  brochures  ou  des  articles 
de  revues;  le  professeurGraetZjl'historien  du  judaïsme, 
repoussait  tout  particulièrement  les  attaques  dont  il 
avait  été  l'objet  de  la  part  de  M.  de  Treitschke;  le 
débat  s'agrandissait  de  jour  en  jour,  de  façon  que  l'on 
pouvait  prévoir  que  le  Landtag  prussien  en  serait  saisi. 
Mais  un  événement  plus  grave  que  ces  querelles  plato- 
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niques  venait  occuper  l'opinion   publique  en   Alle- 
magne et  en  Europe. 

Le  22  Janvier,  le  Conseil  fédéral  fut  saisi  d'un  projet 
(le  loi  militaire  tendant  à  augmenter  de  6  1/2  p.  100 
l'effectif  de  l'armée  active,  soit  de  26,000  hommes,  et 
demandant  à  cet  effet  un  crédit  annuel  de  27  millions 
de  marcs.  En  outre,  le  service  en  temps  de  paix  deve- 
nait obligatoire  pour  VErsatz-reserve,  ou  réserve  de 
recrutement.  Celle-ci,  aux  termes  de  la  loi  de  1874, 
comprenait  les  individus  ayant  tiré  un  bon  numéro, 
ceux  qui  sont  dispensés  du  service  en  temps  de  paix 
comme  soutiens  de  famille,  etc.,  ceux  que  de  légers 
défauts  corporels  rendent  moins  aptes,  sinon  complè- 
tement impropres  au  service.  Les  deux  premières  caté- 
gories de  ces  individus  formaient  la  première  classe  de 
r^rsa^c-reserî-'e,  soit  environ  190,000  hommes;  mobili- 
sables en  temps  de  guerre,  ils  ne  recevaient  aucune 
instruction  militaire  durant  la  paix  :  le  projet  exigeait 
d'eux  5  mois  de  service  actif  répartis  sur  4  années. 
Quant  à  la  deuxième  classe,  composée  de  jeunes  gens 
peu  valides,  elle  ne  pouvait  être  mobilisée  qu'«  en 
cas  de  nécessité  extraordinaire;  »  le  projet  ne  modifiait 
pas  cette  situation.  Une  autre  disposition  importante 
prolongeait  de  6  mois  le  service  dans  la  réserve  et  dans 
la  landwehr  (armée  territoriale);  jusqu'alorsla  dernière 
classe  de  la  réserve  passait  dans  la  landwehr  et  la  der- 
nière classe  de  la  landwehr  dans  le  landsturm,  le  1"  oc- 
tobre de  chaque  année,  au  moment  où  les  recrues 
arrivent  au  régiment,  et  ont  besoin  de  3  à  6  mois  d'in- 
struction avant  de  pouvoir  porter  les  armes;  le  trans- 
fert fut  reporté  par  le  projet  au  1"  avril.  En  résumé, 
la  loi  augmentait  l'effectif  total  de  guerre  de  90,000  hoQi- 
mes,  laissait  100,000  hommes  à  la  disposition  des  chefs 
d'armée  pendant  6  mois  de  plus ,  et  mettait  les 
200,000  hommes  de  la  première  classe  de  VErsatz- 
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resei've  en  état  de  servir  dus  leur  mobilisation;  le  nombre 
annuel  des  recrues  était  porté  de  fait  à  l'.ti  i,(  lUO  hommes. 
Ce  projet  causa  dans  l'opinion  une  émotion  profonde; 
l'exposé  des  motifs  expliquait  la  nécessité  de  l'accrois- 
sement des  forces  militaires  par  les  réformes  impor- 
tantes subies  par  les  armées  des  États  voisins,  notam- 
ment la  Russie  et  la  France,  et  la  presse  ministérielle 
allemande  développait  ce  thème  avec  complaisance; 
mais  les  organes   indépendants  se  plaignaient  avec 
aigreur  des  nouvelles  charges  que  M.  de  Bismark  im- 
posait au  pays,  après  avoir  promis  d'employer  à  des 
dégrèvements  l'excédent  fourni  par  les  nouveaux  ta- 
rifs  douaniers.   Dans  les  pays  étrangers   un  certain 
malaise  se  fit  sentir;  cependant  la  Presse  de  Vienne, 
tout  en  rappelant  que  la  politique  d'armements  suivie 
en  Europe  tenait  à  la  Prusse  et  à  son  système  de  con- 
quêtes, se  réjouissait  de  voir  les  nouvelles  mesures  de 
M.  de   Bismark ,  mesures   véritablement  nécessaires, 
pour  assurer  la  sécurité  de  l'Allemagne  et  par  consé- 
quent celle  de  l'Autriche,  son  alliée. 

Le  même  journal,  depuis  le  voyage  du  chancelier  à 
Vienne,  se  montrait  de  plus  en  plus  hostile  à  la  France 
et  à  son  gouvernement  républicain  :  il  voyait  dans 
certaines  pièces  militaires  représentées  sur  les  scènes 
parisiennes  des  symptômes  belliqueux  extrêmement 
graves,  et  affirmait  que  les  rues  de  Paris  n'étaient  plus 
sûres.  M.  le  baron  de  Hubner^  se  fit  l'interprète  de  ces 
appréhensions  dans  la  séance  tenue  par  la  délégation 
autrichienne,  le  27  Janvier  : 

Nous  tous,  nous  savons,  dit-il.  qu'au  congrès  de  Berlin 
la  République  française  a  ubservv,  dans  la  personn.;  de 
ses  représentants,  une  attitude  particulicTCuieiit  coiici- 

1.  Ancien  ambassadeur  d'Autriche  Hongrie  à  Paris,  M.  de  Hilb- 
ner  est  considéré  dans  son  pajs  comme  un  personnage  sérieux. 
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liante;  et  nous  savons  tous  qu'à  l'occasion  du  dernier 
chanirement  de  cabinet  il  y  a  eu  un  échange  de  communi- 
cations entre  le  nouveau  cabinet  français  et  les  cabinets 
européens,  et  que  partout  cet  échange  et  les  déclarations 
du  gouvernement  français  ont  été  jugées  satisfaisantes.  Tout 
cela  est  très  bien.  Toutefois,  nous  ne  pouvons  nous  dissi- 
muler que  la  France  se  propose  maintenant  de  résoudre 
un  problème,  le  problème  qui  consiste  à  établir  un  ordre 
de  choses  stable  et  légal  dans  les  formes  de  la  République. 
M.  Thiers  rappelait  la  République  conservatrice;  dans  les 
cercles  officiels  on  l'appelle  maintenant  la  République  né- 
cessaire; je  me  contenterai,  moi,  de  l'appeler  la  Républi- 
que possible.  Eh  bien,  Messieurs,  cette  tentative,  on  la  suit 
à  l'étranger  avec  la  plus  extrême  attention,  les  uns  avec 
les  meilleurs  vœux,  les  autres  avec  moins  de  sympathie  et 
même  avec  inquiétude. 

Les  uns  disent  que  l'essai  réussira,  les  autres  qu'il  ne 
réussira  pas.  C'est  affaire  d'appréciation.  Mais  il  est  un 
point  où  nous  sommes  tous  d'accord  :  quand  un  essai  a 
été  fait  à  plusieurs  reprises  et  qu'il  a  toujours  échoué,  il 
peut  échouer  encore  une  fois.  Or,  cet  essai,  fait  à  plusieurs 
reprises,  a  toujours  échoué  ;  il  a  toujours  fini  par  une  ca- 
tastrophe, en  menaçant  la  paix  de  l'Europe.  On  peut  donc 
se  le  demander  :  Sera-t-il  possible,  avec  la  meilleure  vo- 
lonté du  monde,  de  s'arrêter  sur  la  pente,  ou  bien  la 
France,  ce  beau,  ce  grand,  ce  noble  pays,  glissera-t-elle 
jusqu'au  fond  de  l'enfer  de  la  Commune?  Et  cette  Com- 
mune, cette  fois,  ne  serait-elle  pas  seulement  maîtresse  de 
Paris,  mais  de  la  France  entière?  Elle  disposerait  de  l'ar- 
mée, des  finances,  de  l'administration,  et  cette  Commune, 
pour  paralyser  la  résistance  des  partis  monarchiques, 
pour  les  entraîner  à  sa  suite,  chercherait  le  salut  dans  une 
guerre. 

Je  ne  dis  pas  que  cela  arrivera,  j'espère  que  cela  n'arri- 
vera pas,  mais  je  prétends  que  cela  peut  arriver,  et  cette 
possibilité  est  un  point  noir  à  notre  horizon.  La  France  a 
toujours  eu  une  grande  force  d'expansion  dans  le  domaine 
des  idées;  les  classes  instruites  et  à  demi  instruites  des 
doux  presqu'îles  latines,  surtout  de  l'Italie,  sont  particu- 
lièrement accessibles  à  ces  idées.  C'est  là  un  danger,  et 
nous  espérons  que  le   gouvernement  italien   réprimera 
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vigoureusement  des  agitations  dangereuses,  dangereuses 
surtout  pour  l'Italie. 

Pour  ce  qui  est  de  la  France,  répondit  M.  de  Haymerlé, 
ministre  des  affaires  étrangères,  je  dirai  que  nous  m-  par- 
ta^'cons  pas  la  crainte  de  voir  les  choses  se  dt'vol(qiper  de 
telle  l'açon  qu'elles  finissent  par  menacer  la  paix.  Car  en 
France  comme  dans  les  autres  pays  règne  un  profi)ud 
besoin  de  paix,  et  le  bien-être  s'est  développé  en  France, 
depuis  la  paix,  de  telle  façon  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  que 
du  sein  de  la  nation  —  et  c'est  elle  qui  détient  aujour- 
d'hui le  pouvoir  —  sorte  un  appel  quelconque  à  la  rupture 
de  la  paix.  Pour  la  question  de  paix  ou  de  guerre,  la 
forme  de  gouvernement  est,  je  crois,  indifférente  en 
France,  et  je  tiens  à  insister  sur  ce  jioint.  La  paix  peut 
être  maintenue  par  les  hommes  d'Ftat  républicains  comme 
par  les  hommes  d'État  d'une  monarchie.  Les  uns  comme 
les  autres  peuvent  tendre  à  la  revanche.  Mais,  dans  cette 
question,  la  haute  signification  de  l'entente  pacifique  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche  se  fera  sentir  en  France  —  on 
a  été  édifié  là-dessus  par  des  déclarations  réitérées  —  on 
doit  comprendre  que  cette  entente  ne  menace  en  aucune 
façon  la  France,  et  qu'elle  donne  des  garanties  à  tous 
ceux  qui  veulent  s'occuper  de  leurs  intérêts  en  paix. 

Pendant  que  ces  symptômes  peu  satisfaisants  pour 
la  politique  étrangère  se  manifestaient  sur  le  continent, 
des  troubles  sérieux  éclataient  en  Irlande,  troubles  dont 
l'agitation  agraire  et  la  misère  exceptionnelle  de  l'année 
étaient  les  causes;  la  réduction  du  taux  des  fermages 
par  les  grands  propriétaires  n'empêchait  pas  quelques 
/meutiers  d'entrer  en  lutte  avec  la  force  publique  dans 
^-  les  comtés  occidentaux.  D'autre  part,  U.  Parnell,  le 
célèbre  agitateur  et  ohstruciwnnist  irlandais,  durant 
un  voyage  aux  États-Unis  où  il  cherchait  à  soulever 
l'opinion  en  faveur  du  parti  du  home  ride,  recevait  la 
visite  du  cardinal  Mac  Closkey,  et  l'on  attribuait  a  cette 
entrevue  un  caractère  politique  que  le  Vatican  dut  l'aire 
démentir,  eu  affirmant  que  Mgr  Mac  Closkey  ne  pour- 
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suivait  qu'un  but  purement  charitable.  A  côté  de  ces 
difficultés  intérieures,  l'Angleterre  voyait  sa  puissance 
compromise  en  Afghanistan  :  un  cousin  de  Yacoub- 
Kban,  Abd-er-Rhaman,  évincé  une  première  fois  du 
trône  de  l'émir  en  18G8,  pensionnaire  des  Russes  pen- 
dant plus  de  dix  années,  faisait  son  apparition  à  Balkh, 
dans  le  Nord  du  territoire  Afghan  et  on  le  soupçonnait 
de  vouloir  se  constituer  un  parti.  Malgré  cela,  le  géné- 
ral Roberts,  après  avoir  battu  de  nouveau  Mohamed- 
Djan,  le  chef  de  l'armée  nationale,  annonçait  dans  une 
proclamation  que  les  Anglais  se  disposaient  à  évacuer 
Caboul,  et  ne  continueraient  à  occuper  que  Candahar 
et  Djellalabad'. 

En  Espagne,  le  28,  les  minorités  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  décidaient  de  mettre  fin  à  leur  retraimiento 
et  de  recommencer  à  siéger,  après  les  explications 
données,  quoique  un  peu  tard,  par  M.  Canovas  del  Cas- 
tillo. 

Eq  Orient,  l'exécution  du  traité  de  Berlin  rencon- 
trait de  nouvelles  résistances  :  les  Albanais  du  district 
de  Gousinje,  qui  avaient  toujours  refusé  de  reconnaître 
la  souveraineté  du  Monténégro,  prenaient  les  armes.  A 
la  même  époque  une  insurrection  éclatait  au  Vene- 
zuela :  elle  était  dirigée  par  le  parti  unitaire  contre 
le  général  Blanco,  président  fédéraliste  dont  les  pou- 
voirs devaient  expirer  le  20  février.  Au  Pérou  la  fuite 
du  président  don  Mariano  Prado,  le  18  décembre  1879, 
à  la  ^uite  des  victoires  remportées  par  le  Chili,  avait 
amené  une  révolution  :  don  Nicolas  de  Pierola  fut 
porté  au  pouvoir  comme  représentant  du  parti  clérical 
avancé.  En  Egypte  enfin,  Gordon-Pacha  revenait  d'une 
mission  en  Abyssinie  :  il  avait  cherché  à  intimider  le 
roi  Jean  et  à  lui  arracher  de  nouvelles  cessions  de  ter- 
ritoires et  avait  rencontré  un  insuccès  complet,  le  roi 
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s'étant  montré  enclin  à  reprendre  par  les  armes  ce  que 
l'Egypte  lui  avait  enlevé. 

Le  mois  de  Janvier  a  vu  disparaître  :  M.  de  Monta- 
livet,  sénateur  inamovible  libéral,  ancien  niinistrede  la 
monarchie  de  juillet,  rallié  comme  M.  Thiers  à  la  Répu- 
blique ;  M.  de  Peyramont,  sénateur  de  laHaute-Vienne, 
ancien  libéral  puis  fonctionnaire  de  Tempire  ;  M.  Léonce 
de  Lavergne,  que  l'empire  avait  toujours  vu  siéger  dans 
l'opposition;  économiste  distingué,  il  soutint  fran- 
chement au  Sénat  nos  institutions  actuelles,  et  était 
l'un  des  plus  dignes  parmi  les  républicains  de  raison 
et  de  patriotisme;  M.  Granier  de  Cassagnacpère,  député 
du  Gers,  dont  toute  la  vie  s'était  passée  dans  le  journa- 
lisme, militant  d'abord  pour  le  romantisme,  puis  pour 
le  bonapartisme,  toujours  avec  une  grande  liberté  d'al- 
lures. Enfin  à  deux  jours  d'intervalle  mouraient  M.  de 
Gramont,  qui  occupait  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères en  juillet  1870,  et  Jules  Favre  qui,  succédant  à 
M.  de  Gramont  sous  le  gouvernement  de  la  défense 
nationale,  dut  signer  avec  M.  Thiers  le  traité  de  Franc- 
fort; républicain  modéré,  orateur  de  premier  ordre, 
M.  Jules  Favre  laissait  parmi  ses  collègues  du  Sénat  et 
du  barreau  le  souvenir,  non  d'un  homme  d'Etat,  mais 
d'un  homme  honnête,  convaincu  et  sympathique. 
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Discussion  sur  l'aitmistie  à  la  Chambre  ;  discours  de  M.  de  Freycinet;  rejet 
du  projet  Louis  Blanc.  —  Appui  donné  au  gouvernement  par  l'Uniou 
républicaine;  banquets  légitimistes;  divisions  bonapartistes;  manifesta- 
tions radicales  ;  incidents  dans  les  conseils  municipaux  de  Paris  et  de 
Marseille  ;  élections  sénatoriales  et  législatives.  —  Sénat  :  loi  sur  la 
liberté  de  renseignement  supérieur;  rejet  de  l'article?.  — Interpella- 
tion à  la  Chambre  sur  l'application  des  lois  existantes  aux  congrégations 
non  autorisées  ;  vote  d'un  ordre  du  jour  de  confiance.  Décrets  du  29  Mars. 
—  Discussion  à  la  Chambre  du  tarif  général  des  douanes.  —  Mouvements 
dans  le  personnel  judiciaire  ;  interpellations  de  MM.  Godelle,  Cazeaux  et 
Ribot,  députés.  —  Vote  de  la  loi  relative  à  l'état-major.  —  Projets 
déposés  aux  Chambres.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  les  bureaux  de  bien- 
faisance. —  Incidents  dans  la  magistrature  :  affaire  Nourry,  Cour  d'as- 
sises de  l'Oise.  —  Politique  extérieure  de  la  France  :  affaire  de  l'extradi- 
tion d'Hartmann.  —  Hostilité  de  l'Allemagne  contre  la  France  ;  discussion 
au  Reichsiag  de  la  loi  militaire.  Le  socialisme  au  Reichstag.  —  Angle- 
terre :  succès  de  M.  Paruell  aux  États-Unis.  Réunion  du  Parlement  ; 
éleclions  partielles.  Mesures  prises  contre  les  obslnictionnists.  Loi  sur 
les  substitutions.  Difficultés  eu  Afghanistan  et  à  Héiat.  Vote  du  budget  : 
Déficit  des  finances  anglaises.  Dissolution  de  la  Chambre  des  communes  ; 
manifestes  électoraux.  —  Autriche-Hongrie  :  la  presse  allemande  l'invite 
à  armer.  Difficultés  que  rencontre  le  cabinet  Taaffe.  —  Belgique  :  discus- 
sion du  budget.  —  Kussie  :  nouvel  attentat  contre  le  czar  ;  constitution 
d'une  commission  executive  supérieure.  —   Nécrologie. 


Mécontents  du  silence  gardé  par  la  déclaration  mi- 
nistérielle sur  la  question  de  l'amnistie  des  condamnés 
de  la  Commune,  M.  Louis  Blanc  et  quelques-uns  de  ses 
collègues  avaient  déposé  le  22  Janvier  à  la  Chambre 
une  proposition  d'amnistie  plénière  :  si  ces  députés 
cherchaient  à  rouvrir  un  débat  irritant,  la  Chambre 
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tenait  à  le  prolonger  le  moins  possible  et  vota  l'urgence 
sans  discussion.  Lorsqu'il  fallut  nommer  dans  les 
bureaux  la  Commission  chargée  d'examiner  le  projet, 
les  ministres  députés  se  prononcèrent  énergiquement 
contre  le  principe  d'une  amnistie  plénière  ;  on  remar- 
qua particulièrement  le  ton  décidé  de  M.  Andrieux, 
préfet  de  police,  qui,  quoique  déj)uté  de  Lyon,  n'avait 
pas  hésité  dès  l'année  précédente  à  s'engager  dans  le 
même  sens;  il  rappelait  que  presque  tous  les  individus 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi  de  1879  étaient  sous  le 
coup  de  condamnations  de  droit  commun,  et  disait  que 
l'attitude  de  certains  amnistiés  rentrés  eu  France  lui 
faisait  presque  regretter  d'avoir  contribué  à  l'amnistie 
partielle.  La  Commission  compta  8  membres  opposés  au 
projet  et  3  membres  favorables.  Elle  se  basa,  pour  con- 
clure au  rejet,  sur  un  rapport  adressé  le  27  Novembre 
précédent  au  président  de  la  République  par  M.  Le 
Royer,  garde  des  sceaux,  et  sur  les  nouvelles  mesures 
de  clémence  prises  depuis  cette  époque  :  le  nombre 
des  individus  n'étant  ni  graciés  ni  libérés  était  de  80o, 
dont  262  contumaces  ;  parmi  eux  309  personnes  avaient 
des  antécédents  judiciaires  sans  qu'on  eût  compté  comme 
antécédents  «  les  condamnations  ayant  un  caractère  po- 
litique ni  celles  prononcées  pour  outrages,  rébellions, 
voies  de  fait  légères  et  autres  délits  n'inculpant  pas  gra- 
vement la  probité  ou  la  moralité  des  condamnés.»  Quant 
aux  296  individus  restants,  sans  antécédents,  «  il  n'y 
a  plus,  disait  la  Commission....,  que  des  individus... 
punis  pour  des  crimes  de  telle  nature  qu'il  est  impos- 
sible de  les  représenter  comme  des  condamnés  politi- 
ques, ou  des  hommes  qui  sont  la  personnification  même 
de  la  Commune,  et  qui  aOichent  très  haut  leur  volonté 
de  continuer  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
contre  le  gouvernement,  contre  la  société,  contre  les 
lois,  la  guerre  qu'ils  leur  ont  déclarée  depuis  dix  ans.» 
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Ce  que  I'oq  attendait  avec  le  plus  vif  intérêt  ce  n'était 
pas  le  discours  de  M.  Louis  Blanc  ou  celui  de  M.  Anto- 
nin  Proust,  ni  la  réponse  de  M.  Casimir  Périer  :  on 
connaissait  trop  bien  les  arguments  pour  et  contre 
l'amnistie.  Mais  que  ferait  le  gouvernement?  Tenterait- 
il  de  se  concilier  les  divers  éléments  de  la  majorité? 
Son  attitude  serait-elle  franche  et  décidée  dans  le  sens 
du  rejet?  Le  discours  que  fit  M.  de  Freycinet,  le  12  Fé- 
vrier, ne  laissa  aucun  doute  :  on  avait  affaire  à  un 
gouvernement  qui  n'admettait  pas  qu'on  lui  imposât 
l'amnistie;  il  savait  motiver  son  opinion  par  des  argu- 
ments remplis  de  sens  politique  et  d'esprit  de  direction, 
pris  pour  la  plupart  dans  la  conduite  même  des  parti- 
sans de  l'amnistie,  mais  il  réservait  l'avenir.  Voici  le 
compte  rendu  in  extenso  de  ce  discours  qui  valut  à  son 
auteur  l'approbation  d'une  majorité  satisfaite  de  voir 
enfin  à  sa  tête  une  main  énergique  : 

Messieurs,  je  désire  tout  d'abord  bien  préciser  la  pensée 
du  gouvernement  sur  la  question  qui  vous  est  soumise. 

Le  gouvernement,  mis  en  présence  de  la  proposition 
d'amnistie  plénière  de  M.  Louis  Blanc  et  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  croit  de  son  devoir  de  la  repousser  nette- 
ment et  formellement. 

On  nous  a  demandé  ce  que  nous  ferions  dans  l'avenir. 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  à  nous  prononcer  sur  l'ave- 
nir... Nous  croyons  qu'il  serait  aussi  téméraire  de  nous 
engager  dans  un  sens  que  dans  un  autre...  nous  n'avons 
à  nous  prononcer  que  sur  le  présent.  Or,  dans  le  présent, 
je  le  répète,  le  gouvernement  repousse  la  proposition. 

Il  me  reste,  Messieurs,  à  vous  faire  connaître  les  motifs 
de  notre  refus. 

Les  raisons  alléguées  en  faveur  de  l'amnistie,  comme 
vous  l'avez  vu,  sont,  de  deux  sortes  :  en  premier  lieu,  on 
invoque  le  sentiment  d'humanité,  on  dit  qu'il  est  temps  de 
mettre  fin  à  des  infortunes  qui  durent  déjà  depuis  dix  ans  ; 
en  second  lieu,  on  met  en  avant  la  raison  politique,  on  dit 
qu'il  est  sage,  qu'il  est  expédient  de  faire  disparaître  une 
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question  irritante  qui  passionne  périodiquement  vos  dé- 
bats, et  d'efTacor  la  dernière  trace  de  nos  discordes  civiles 
par  quelque  grande  parole  d'apaisement  et  d'oubli. 

Vous  me  permettrez,  Messieurs,  de  passer  très  rapide- 
ment sur  la  raison  d'humanité;  non  que  je  sois  moins 
sensible  qu'un  autre  aux  souffrances  de  mes  semblables  et 
que  j'aie  moins  à  cœur  de  les  soulager,  mais  parce  que, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  dit  tout  à  l'heure,  l'amnistie  n'est  pas 
une  mesure  de  commisération,  de  bienfaisance  ou  d'hu- 
manité, elle  est  essentiellement  et  exclusivement  une  me- 
sure politique:  elle  n'est  pas  faite  dans  l'iutérèt  des  indi- 
vidus, elle  est  faite  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Proust  vous  le  rappelait 
éloquemment;  il  vous  disait  qu'il  ne  fallait  pas  confondre 
l'amnistie  avec  la  grâce.  La  grâce,  en  effet,  est  faite  pour 
les  individus;  l'amnistie,  je  le  répète,  est  faite  pour  la  so- 
ciété. Le  caractère  de  l'amnistie  n'est  pas  de  faire  oublier 
—  l'oubli  est  une  des  conséquences  plus  on  moins  loin- 
taines de  l'amnistie  —  le  caractère  de  l'amnistie  est  de 
donner  immédiatement  et  directement  satisfaction  à  l'in- 
térêt de  la  société.  Et  cela  est  tellement  vrai  que,  si  vous 
examinez  les  diverses  amnisties  que  l'histoire  a  enregis- 
trées, vous  trouvez  qu'elles  sont  sans  relation  aucune  avec 
la  gravité  des  faits  et  avec  le  temps  écoulé  :  tantôt  elles 
sont  rendues  peu  après  les  événements,  tantôt  longtemps 
après,  quelquefois  au  cours  même  des  événements,  pour 
en  changer  la  direction.  Elles  ne  visent  donc  pas  les  inté- 
rêts particuliers,  mais  l'intérêt  public  et  social. 

Je  ne  parle,  bien  entendu,  que  des  amnisties  vraiment 
dignes  de  ce  nom,  c'est-à-dire  mûrement  retlécliies,  libre- 
ment accordées,  et  non  de  celles  qui  sont  imposées  par  la 
peur  à  la  faiblesse  des  gouvernants  :  celles-là,  l(»in  d'amé- 
liorer les  situations,  les  aggravent,  car  elles  sont  un  i-n- 
couragement  à  la  sédition  et  à  la  révolte. 

L'amnistie,  pour  produire  ses  bons  effets  sociaux,  doit 
être  appropriée  au  milieu  qui  la  reçoit;  elle  doit  être  ap- 
pelée par  l'opinion  et  justifiée  par  elle. 

On  peut  dire  que,  avant  d'être  inscrite  dans  la  loi,  elle 
doit  être  déjà  faite  dans  les  esprits. 

Est-ce  le  cas  aujourd'hui,  Messieurs?  Peut-on  dire,  et  je 
vous  le  demande  moi-même  avec  douleur,  peut-on  dire  que 
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l'aninistie  est  faite  dans  les  esprits?  Peut-on  dire  que  la 
cause  de  l'amnistie  est  gagnée  auprès  de  la  majorité  de 
nos  concitoyens?  Hélas!  non,  et  je  puis  l'affirmer  sans 
hésiter,  cela  n'est  point.  Ah  !  peut-être  la  cause  de  l'am- 
nistie a-t-elle  la  majorité  dans  quelques  grandes  villes... 
je  me  trompe,  auprès  d'une  certaine  partie  de  la  population 
des  grandes  villes,  auprès  de  cette  partie  mobile  et  im- 
pressionnable qui  s'enûamme  volontiers  pour  les  grands 
mots  et  pour  ce  qui  lui  apparaît  être  les  grandes  causes, 
qui  se  laisse  surtout  facilement  entraîner  par  une  parole 
éloquente,  et  qui  ne  mesure  pas  alors  suffisamment  la  por- 
tée de  son  approbation  ;  mais  cela  n'a  point  d'écho  dans  le 
reste  du  pays. 

Ce  qui  peut  faire  illusion  à  quelques-uns  des  honorables 
auteurs  de  la  proposition  d'amnistie,  c'est  l'empressement 
avec  lequel  là  où  ils  se  sont  présentés,  on  est  allé  les  en- 
tendre ;  ils  ont  pris  pour  le  succès  de  la  cause  la  sympa- 
thie qui  s'adressait  à  leur  personne,  la  reconnaissance 
qu'on  leur  gardait  de  leurs  longs  services  à  la  République 
et  les  applaudissements  que  provoquait  leur  talent;  mais 
s'ils  interrogeaient  le  pays  de  sang-froid,  le  pays  sous- 
trait au  prestige  de  leur  parole,  le  pays  leur  répondrait 
que,  non  seulement  l'amnistie  ne  lui  manque  pas,  mais 
qu'elle  l'inquiète. 

Assurément,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait 
lieu  de  s'effrayer  de  la  rentrée  en  France  de  quelques 
centaines  de  condamnés,  dont  les  trois  quarts,  j'en  suis 
convaincu ,  n'ont  plus  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  nuire. 
Mais  le  pays  —  à  tort,  si  vous  voulez,  et  c'est  un  fait  de- 
vant lequel  nous  sommes  obligé  de  nous  incliner  —  le 
pays  y  verrait  un  signe  de  la  faiblesse  de  son  gouverne- 
ment!... Il  y  verrait  le  symptôme  d'une  politique  nouvelle, 
d'une  politique  moins  prudente  et  moins  ferme. 

En  un  mot,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  pays 
n'est  pas  actuellement  préparé  à  recevoir  rauinistie.  Le 
sera-t-il  jamais?  Oubliera-t-il  un  jour  les  origines,  le  ca- 
ractère et  les  actes  de  la  Commune  au  point  de  vouloir 
étendre  sa  clémence  à  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part?  Je 
l'ignore.  Mais  ce  qus  je  sais,  c'est  que  si  l'amnistie  de- 
vient un  jour  possible,  elle  ne  le  sera  qu'à  deux  conditions  : 
la  première,  c'est  que,  préalablement,  le  calme  et  l'apaise- 
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ment  se  seront  faits  sur  cette  question  ;  c'est  que  l'amnis- 
tie aura  cessé,  en  dehors  de  cette  Assemblée,  d'être  un 
instrument  d'agitation,  c'est  qu'on  aura  cessé  de  la  repré- 
senter comme  un  droit,  comme  une  revendication  et  sur- 
tout comme  une  réiiabilitation.  La  société  peut  pardonner; 
elle  peut  oublier,  elle  peut  amnistier;  mais  elle  ne  peut 
pas  rehabiliter,  elle  ne  peut  pas  changer  la  moralité  des 
événements. 

J'ai  dit  en  dehors  de  cette  Assemblée,  je  n'ai  pas  dit  dans 
cette  enceinte.  Je  dis  qu'en  dehors  de  cette  Assemblée 
l'amnistie  est  présentée  encore  tous  les  jours  comme  un 
droit,  comme  une  revendication.  (Protestations  à  l'extrême 
gauche.]  Elle  est  demandée  avec  des  parules  de  haine. 

Je  vous  demande  pardon,  elle  est  réclamée  avec  des 
menaces,  avec  des  paroles  de  haine,  et  on  laisse  entrevoir 
à  l'horizon  des  perspectives  de  vengeance  et  de  repré- 
sailles. 

Tant  que  l'amnistie  apparaîtra  ainsi  hors  de  cette  As- 
semblée, comme  un  instrument  d'agitation,  les  gouverne- 
ments, quels  que  soient  leurs  sentiments  intimes,  leur 
désir  d'apaisement  et  leur  pensée  d'humanité,  les  gouver- 
nements seront  obligés  de  vous  répondre  comme  je  le  fais 
en  ce  moment,  et  d  ';  repousser  votre  proposition. 

Et,  en  même  temps  que  l'amnistie  devra  cesser  d'être, 
en  dehors  de  cette  enceinte,  un  instrument  d'agitation, 
elle  devra  perdre  ici  même  l'apparence  d'un  moyen  d'op- 
position contre  le  gouvernement. 

J'ai  dit  l'apparence,  car  je  crois,  car  jespére  que  beau- 
coup des  signataires  de  la  proposition  d'amnistie  re  sont 
pas  des  adversaires  du  gouvernement. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Non!  non!  Vous  avez 
raison  de  le  croire!...  Vous  pouvez  en  être  certain  ! 

Af  le  président  du  conseil.  —  Je  dis  que  je  le  crois,  que 
je  l'espère;  j'ajoute  que  je  le  désire  profondément. 

Mais  quelles  que  soient  vos  intentions,  que  vous  le  vou- 
liez ou  non,  il  n'est  pas  possible  que  votre  démarche  ac- 
tuelle n'ait  pas  les  apparences  et  ne  soit  pas  interprétée 
comme  une  arme  d'opposition  contre  le  gouvernement. 

M.  Georges  Férin.  —  Alors,  ralliez-vous  à  notre  propo- 
sition. 

AI.  le  président  du  constil.  —  Mais,  Messieurs,  jugez  vous- 
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mêmes!  Nous  étions  au  pouvoir  depuis  quelques  jours  à 
peine  ;  nous  étions  entrés  en  communication  avec  cette 
Ciiambre,  pour  la  première  fois,  il  y  avait  juste  une  se- 
maine; nous  avions  fait  une  déclaration  dans  laquelle  le 
mot  d'amnistie  ne  figurait  pas,  et,  huit  jours  après,  vous 
apportez  une  demande  d'amnistie  plénière.  Avez-vous  pu 
vous  faire  illusion  au  point  de  croire  qu'à  huit  jours  d'in- 
tervalle nous  consentirions  à  nous  déjuger? 

M.  Bouchet.  —  Le  silence  n'était  pas  une  négation. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Le  silence  n'était  pas  une 
négation,  me  dit-on.  Croyez- vous  donc  que  c'était  un  ou- 
bli? Croyez-vous  qu'il  était  possible  d'oublier  une  pareille 
chose  dans  un  tel  moment?  Non  !  et  il  était  évident  que  si 
nous  ne  parlions  pas  de  l'amnistie,  c'était  parce  que  nous 
ne  jugions  pas  qu'il  fût  alors  possible  d'en  parler.  Et,  huit 
jours  après,  vous  présentez  une  proposition  d'amnistie. 
Pouviez-vous  espérer,  je  le  répète,  qu'à  huit  jours  d'inter- 
valle nous  nous  déjugerions,  que  nous  accepterions  votre 
proposition  ? 

Mais  si  nous  l'eussions  fait,  vous  seriez  les  premiers  à 
nous  le  reprocher;  vous  déclareriez,  et  avec  raison,  que 
nous  sommes  des  ministres  sans  force,  sans  conviction, 
sans  dignité.  Non  !  nous  ne  le  pouvions  pas,  et  vous  ne 
deviez  pas  l'espérer. 

Il  était  donc  certain  qu'entre  vous  et  nous  un  désaccord 
inévitable,  flagrant,  éclaterait  à  cette  tribune,  et  que  cette 
majorité  sur  laquelle  nous  voudrions  pouvoir  nous  ap- 
puyer en  la  prenant  tout  entière,  que  cette  majorité  se 
diviserait.  Oh  !  je  sais  bien  que  telles  ne  sont  pas  vos  inten- 
tions, et  je  crois  que  vous  répondez,  ou  que  vous  avez  ré- 
pondu —  je  l'ai  lu  bien  souvent  —  qu'en  continuant  à 
représenter  votre  proposition,  vous  voulez  faire  ce  qu'on 
fait,  dans  un  pays  voisin,  c'est-à-dire  l'agitation  sur  cette 
question,  afin  d'augmenter  peu  à  peu  le  nombre  de  vos 
adhérents  et  arriver  ainsi  un  jour  à  forcer  la  majorité. 

Eh  bien,  laissez-moi  vous  le  dire,  Messieurs,  ce  moyen, 
qui  peut  réussir  pour  une  loi  ordinaire,  ne  le  peut  pas 
pour  une  mesure  comme  celle-ci  :  vous  ne  pouvez  pas  arri- 
ver à  l'apaisement  par  l'agitation,  vous  ne  pouvez  pas  ar- 
river à  démontrer  au  pays  la  nécessité  de  l'oubli  par  ces 
ressouvenirs  incessants. 
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La  seconde  condition  pour  que  l'amnistio  apparaisse  un 
jour  comme  possible,  c'est  que  le  gouvernement  duquel 
vous  l'attendez  soit  assez  fort  pour  rassurer  pieinenn'nt  le 
pays  sur  la  signification  et  sur  les  suites  d'une  telle  me- 
sure. 

Quand  je  dis  que  le  gouvernement  devra  être  assez  fort, 
je  ne  parle  pas  de  cette  force  que  donne  la  lui  et  qui  suffit 
pour  réprimer  toutes  les  tentatives,  de  quelque  part  ([u'clles 
viennent  :  cette  force-là,  tous  les  cabinets  (|ui  se  succèdent 
ici  l'ont  eue,  et,  je  l'espère,  l'auront  toujours  ;  mais  je  parle 
de  cette  force  morale  qui  agit  sur  les  opinions  et  que  d(jn- 
nent  seules  la  stabilité  et  la  durée. 

Quelques  garanties  sérieuses  qu'offre  un  gouvernement, 
elles  ne  sont  pas  encore  suffisantes,  si  la  nation  n'est  pas 
convaincue  qu'il  repose  sur  l'accord  de  vos  volontés  et  qu'il 
a  pour  lui  cette  base  solide,  cette  large  et  énorme  assise 
qui  défie  toutes  les  tentatives  et  qui  met  le  pays  à  l'abri 
de  toutes  les  aventures. 

Et,  à  ce  sujet,  je  ne  puis  m'empccher,  j'en  demande 
pardon  aux  honorables  auteurs  de  la  proposition,  je  ne  puis 
m'empêcher  de  faire  ressortir  la  contradiction  qui  existe 
entre  leur  démarche  actuelle  et  la  ligne  suivie  par  certains 
d'entre  eux.  D'un  côté,  ils  nous  demandent  une  de  ces 
initiatives  qui  exige  une  force  morale  incontestée,  qui 
exige  une  autorité  devant  laquelle  tout  doit  céder,  qui 
exige  surtout  une  majorité  formidable  dans  cette  Assem- 
blée, et,  d'un  autre  côté,  ils  nous  refusent  liabituellement 
leurs  suffrages.  En  sorte  qu'ils  sont  les  premiers  à  nous 
retirer  cette  force  sans  laquelle  rien  de  grand,  et  surtout 
rien  de  hardi  ne  peut  être  tenté. 

Ah  !  dirai-je  aux  honorables  auteurs  de  la  proposition 
d'amnistie,  si  vous  désirez  sincèrement,  profondément, 
qu'une  telle  mesure  devienne  un  jour  possible,  si  vous 
voulez  la  rendre  acceptable  pour  la  niasse  de  la  nation,  si 
vous  croyez  qu'elle  est  véritablement  utile  aux  intérêts  de 
la  République,  commencez  par  vous  unir  à  nous  [tour 
faire  le  calme  et  la  paix  dans  le  pays;  commencez  par  vous 
unir  à  nous  pour  faire  un  gouvernement  fort  et  diiiable; 
unissez-vous  à  nous  pour  amener  la  cohésion  du  i)arli  ré- 
publicain dans  toute  la  France,  pour  empêcher  la  division 
d'une  majorité  qu\,  unie,  peut  faire  de  si  grandes  choses. 
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Aidez-nous  à  bien  gouverner,  car  ce  n'est  qu'en  bien  gou- 
vernant que  nous  inspirerons  au  pays  la  confiance  dont 
nous  avons  l)esoin. 

Aidez-nous  à  faire  des  lois  utiles,  des  réformes  sérieuses; 
occupons-nous  ensemble  de  toutes  celles  qui  vous  tiennent 
à  c(eur  et  qui  ne  pourront  être  abordées  que  graduelle- 
ment, dans  un  esprit  tout  à  la  fois  de  libéralisme  et  de 
prudence.  Construisons  ensemble  nos  chemins  de  fer, 
creusons  nos  ports,  bâtissons  nos  écoles,  instruisons  le 
peu|)le,  améliorons  nos  tarifs  de  douanes,  dégrevons  nos 
impôts;  en  un  mot,  augmentons  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  prospérité  matérielle  et  morale  de  ce  pays.  Quand 
nous  aurons  fait  cela,  peut-être  alors  un  jour,  au  sein  de 
cette  France  tranquille,  apaisée,  prospère,  unie  dans  la 
République,  un  gouvernement  fort  de  votre  confiance, 
justifié  par  les  gages  répétés  de  modération,  de  sagesse  et 
de  fermeté  qu'il  aura  pu  donner,  ce  gouvernement  sera  en 
droit  de  se  lever  et  de  dire  :  les  mesures  hardies  que  vous 
nous  avez  conseillées,  et  que  nous  avions  toujours  jugées 
dangereuses  pour  la  République,  le  moment  est  venu  de 
les  réaliser! 


Après  ce  discours,  la  clôture  fut  prononcée,  malgré 
les  efforts  de  M.  Madier  de  Montjau,  qui,  avec  une 
grande  habileté,  montrait  que  les  prochaines  élections 
se  feraient  peut-être  sur  la  question  de  l'amnistie, 
qu'un  certain  nombre  de  candidats  dangereux  seraient 
élus  sous  ce  prétexte,  et  que  l'Assemblée  future  se 
trouverait  forcée  de  voter  l'amnistie  ou  de  se  mettre 
en  désaccord  avec  le  suffrage  universel.  La  proposition 
de  M.  Louis  Blanc  fut  rejetée  par  316  voix  contre  115, 
la  majorité  comprenant  232  républicains,  dont  47 
membres  de  l'Union  républicaine,  et  84  députés  de 
la  droite;  la  minorité,  111  républicains  et  4  bonapar- 
tistes. Le  succès  remporté  \yàT  le  gouvernement  fut 
donc  complet.  La  presse  cependant  ne  se  montra  pas 
aussi  satisfaite  que  la  Chambre;  l'amnistie  plénière 
avait  été  repoussée  parle  gouvernement,  non  pasromme 
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injustiOable,  mais  comme  inopportune;  on  avait  laissé 
entrevoir  qu'un  jour  peut-être  on  pourrait  la  proposer 
soi-même,  en  invitant  seulement  les  intéressés  à  s'en 
rendre  dignes.  Ne  pas  refuser  tout  espoir  de  pardon, 
mais  montrer  que  l'amnistie  ne  saurait  être  un  droit 
pour  les  condamnés  de  la  Commune,  et  ne  devait  résul- 
ter que  de  concessions  mutuelles,  c'était  faire  de  la 
conciliation,  de  la  bonne  politique;  mais  comment 
espérer  satisfaire  ainsi  les  opinions  extrêmes?  La  presse 
de  droite,  et  avec  elle  quelques  organes  du  centre  gau- 
che, le  Journal  des  Débats,  le  Parlement,  s'exclamè- 
rent sur  les  concessions  exagérées  faites  auradicalisme, 
se  retranchant  derrière  un  jamais  absolu  ;  les  journaux 
d'extrême  gauche,  tenant  toujours  pour  des  mesures  im- 
médiates, entamèrent  jour  par  jour  le  récit  dos  atrocités 
de  la  répression  pour  les  opposer  aux  crimes  reprochés 
à  la  Commune.  Le  ministère  avait  demandé  l'apaise- 
ment des  esprits,  on  s'empressait  à  les  exciter  de  part 
et  d'autre.  Cependant  le  discours  de  M.  de  Freycinet 
porta  ses  fruits,  et  on  le  vit  dans  les  paroles  prononcées 
par  chacun  des  présidents  nouvellement  élus  des  trois 
groupes  de  gauche,  M.  Philoppoteaux  pour  le  centre, 
M.  Devès  pour  la  gauche,  et  M.  Spuller  pour  l'Union 
républicaine.  Tous  trois  signalèrent  la  nécessité  de 
constituer  une  majorité  de  gouvernement,  résolue  à 
prêteruri  concours  loyal  au  ministère,  mais  on  remarqua 
surtout  l'attitude  de  M.  Spuller,  l'Union  ayant  paru  peu 
décidée  à  prêter  son  concours  à  M.  de  Freycinet;  il 
n'hésita  pas  à  se  prononcer:  «Pour  répondre,  dit-il,  au 
vœu  le  plus  manifeste  et  le  plus  légitime  du  pays,  nous 
avons  à  constituer,  à  soutenir,  à  faire  fonctionner  le 
gouvernement  que  nous  avons  établi  ;  or,  par  une  véri- 
table contradiction,  il  en  est  qui  seraient  parfois  tentés 
de  contester,  sinon  de  refuser,  au  nom  de  certaines 
tendances,  à  ce  gouvernement  de  leur  choix,  la  force 
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et  les  attributs  nécessaires  à  tout  gouvernement  qui 
veut  vivre,  se  faire  obéir,  imposer  à  ses  adversaires  le 
respect  et  la  crainte,  »  Montrer  le  mal,  conseiller  le 
remède,  témoigner  en  cela  del'esprit  de  gouvernement, 
tout  cela  constituait  un  progrès  réel,  quoique  de  là  à 
la  pratique  il  y  eût  encore  loin;  les  excellents  avis 
donnés  par  M.  Spuller  furent  fort  mal  accueillis  par 
l'extrême  gauche  ;  la  Justice  déclarait  que  la  stabilité 
ministérielle  est  la  négation  de  tout  progrès,  et  que  les 
bornes  seules  sont  stables.  Néanmoins  on  voyait  se 
former  une  majorité  compacte  autour  du  cabinet. 

Dans  la  discussion  sur  le  droit  de  réunion,  M.  Lepôre 
avait  rappelé  que,  quelle  que  fût  la  loi,  on  pouvait  être 
libéral,  et  que  la  loi  de  1868  n'avait  pas  empêché  la 
liberté  de  réunion  d'exister  de  fait  depuis  un  an  ;  tous  les 
jours  on  envoyait  de  nouvelles  preuves.  Ce  furent  d'a- 
bord des  banquets  légitimistes  accompagnés  d'adresses 
au  roy ,  puis  des  cérémonies  commémoratives  pour 
l'anniversaire  du  18  Marsqui,organisées  par  un  journal 
communard,  V Égalité,  imprimé  pour  la  circonstance  à 
l'encre  rouge,  réunissaient  tous  les  révolutionnaires 
cosmopolites  de  Paris  ;  on  y  donna  lecture  de  lettres 
d'adhésion  parties  de  Douai,  Roanne,  Cette,  Saint- 
Etienne,  Marseille  et  Reims;  des  dépêches  envoyées 
par  les  nihilistes  russes,  par  les  socialistes  italiens  ;  on 
y  parla  du  prochain  18  Mars  international,  d'une 
révolution  sociale,  qui,  celle-là,  serait  victorieuse,  etc.. 
Le  gouvernement  laissait  crier  et  chanter,  sentant  bien 
qu'il  vaut  mieux  permettre  à  ces  manifestations  de 
quelques-uns  de  se  produire  pour  montrer  ce  qu'elles 
sont,  plutôt  que  de  les  comprimer  et  d'accroître  leur 
force  par  un  silence  trompeur.  Les  communards  trou- 
vaient d'ailleurs  des  alliés  fort  imprévus  dans  une  frac- 
tion du  parti  bonapartiste;  à  une  réunion  tenue  à 
Belleville,  M.  Robert  Milchcll  rappela  la  crt'^ation  du 
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jardin  des  Buttes-Ghaumont  pour  reprocher  à  la  Répu- 
blique de  M.  Thiers  d'avoir  ensanglanté  le  quartier  que 
Napoléon  III  avait  rénové,  en  massacrant  et  décimant  la 
population.  On  avait  déjà  vu  M.  .Iules  Amigues  faire,  à 
diverses  reprises  du  socialisme  impérialiste;  tous  les 
moyens  semblaient  bons  à  ce  parti  déchu  et  divisé  pour 
revenir  au  pouvoir,  et  tandis  que  les  uns  sacrifiaient 
aux  révolutionnaires,  d'autres  chercliaient  à  concilier 
deux  principes  contradictoires  adoptés  par  le  bonapar- 
tisme, la  souveraineté  du  peuple,  et  l'hérédité  du  pou- 
voir dans  une  même  famille;  VOrdr^e^  par  exemple, 
formulait  ainsi  le  problème.  «  L'appel  au  peuple  n'est 
qu'une  procédure  destinée  à  garantir  au  pays  le  libre 
exercice  de  sa  souveraineté.  C'est  la  forme  extérieure 
du  contrat  qui  lie  le  peuple  aux  Napoléons;  mais  il 
importe  de  chercher  plus  haut  ce  qui  constitue  l'essence 
même  de  ce  contrat,  dont  le  plébiscite  est  la  forme.  » 
Mais,  malgré  des  efforts  très  louables,  il  ne  pouvait 
arriver  à  une  solution  pleinement  satisfaisante. 

Toutes  ces  discussions  stériles  avaient  quelques 
résultats.  Les  conseils  municipaux  de  Paris  et  de  Mar- 
seille, une  élection  législative  à  Narbonne  donnaient 
raison  aux  radicaux;  une  élection  sénatoriale  dans  la 
Dordogne  accusait  les  divisions  des  bonapartistes; 
dans  ces  circonscriptions,  et  dans  d'autres,  l'opinion 
républicaine  faisait  des  progrès  considérable?.  A  Paris, 
sur  le  rapport  de  M.  Sigismond  Lacroix,  on  proscrivait 
des  écoles  communales  un  certain  nombre  de  livres 
d'étude,  parce  que  l'un  affirmait  qucj'opinion  publique 
avait  été  favorable  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
puis  au  dix-huit  brumaire;  parce  que  l'autre  parlait 
du  2  Décembre  sans  indiquer  en  rien  «  l'irrégularité 
du  procédé,  »  que  tel  recueil  de  morceaux  choisis 
attaquait  Voltaire  ou  était  conçu  dans  un  esprit  con- 
traire à  la  laïcité,  que  telle  histoire  enfin  déplorait  que 
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la  Bastille  fût  tombée  sous  les  efforts  de  l'émeute,  et 
non  sous  le  coup  de  la  loi,  une  première  émeute  justi- 
fiant toutes  les  usurpations  etles dictatures  ultérieures. 
A  Marseille,  la  majorité  du  conseil,  composée  de  radi- 
caux, après  avoir  tenté  en  vain  de  faire  tomber  l'admi- 
nistration municipale,  cessait  d'assister  aux  séances, 
puis  adressait  sa  démission  au  préfet.  A  Narbonne,  on 
vit  trois  candidats  en  présence  :  le  docteur  Labadié,  de 
l'extrême  gauche,  fut  élu;  après  lui  venait  un  radical 
socialiste,  M.  Digeon,  qui  s'était  prononcé  pour  le 
service  militaire  de  deux  ans,  la  suppression  du  Séoat 
et  de  la  présidence  de  la  République,  celle  de  la 
Chambre  même  qui  dans  un  délai  plus  éloigné  devrait 
faire  place  au  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple, 
et  pour  le  mandat  impératif  ;  il  obtint  5,600  voix,  alors 
que  le  candidat  de  l'Union  républicaine,  n'en  eut  que 
2,o00.  Dans  la  Dordogne  il  s'agissait  de  remplacer 
MM,  Magne  et  Paul  Dupont,  sénateurs  bonapartistes  ; 
cinq  impérialistes,  un  légitimiste,  deux  républicains 
se  présentaient;  le  Pays  soutenait  la  candidature  de 
M.  Gihiat,  directeur  du  Constitutionnel^  et  disait  avec 
ce  dernier  journal  que  MM.  deFourtouet  de  Bosredon, 
appuyés  par  la  presse  locale,  n'étaient  pas  de  vrais 
bonapartistes;  ces  deux  derniers  furent  élus  cependant, 
mais  MM.  Chavoix  et  Garrigat,  députés  du  département 
et  candidats  républicains, réunissaient  225  voix  déplus 
qu'à  l'élection  de  1876.  A  Ruffec,  M.  René  Gautier, 
bonapartiste,  fut  -élu  député  en  remplacement  de  son 
père;  de  même  à  Mirande  M.  Georges  de  Cassagnac  fut 
appelé  à  succéder  à  M.  Granier  de  Cassagnac;  dans  la 
première  de  ces  circonscriptions  le  progrès  des  répu- 
blicains était  de  1,600,  dans  la  seconde  de  2,500  voix. 
A  Rambouillet,  M.  Dreyfus,  républicain,  battit  M.  Mau- 
rice Richard  avec  une  majorité  de  2,600  voix.  Dans  le 
Khoue  enfin,  MM.  Vallier  et  Millaud  furent  élus  séna- 
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teurs,  à  la  place  de  MM.  Jules  Favre  et  Valenlin  avec 
un  gain  de  63  voix.  Menlionnoos  encore  l'élection  de 
MM.  John  Lemoine  et  Albert  Grévy,  aux  sièges  laissés 
vacants  par  la  mort  de  MM.  Léonce  de  Liivergne,  et 
Crémieux,  sénateurs  inamovibles;  ils  furent  nomraé.< 
sans  concurrents  par  142  et  132  voix.  On  ne  saurait 
méconnaître  le  caractère  très  satisfaisaut  de  ces  diverses 
élections,  tout  en  déplorant  de  voir  encore  un  nombre 
trop  considérable  d'abstentions  dans  chaque  élection 
partielle.^ 

Mais  la  question  de  l'amnistie,  les  mouvements 
isolés  de  l'opinion  disparaissaient  dans  les  préoccu- 
pations du  public  devantla  grande  bataille  qui  se  livrait 
au  Sénat  sur  une  loi  essentiellement  politi(iue,  la  loi 
sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  .\vant 
d'entamer  le  débat,  le  Sénat  invita  M.  Jules  Simon, 
rapporteur  de  la  commission  à  déposer  un  rapport 
supplémentaire  '  sur  le  pétitionnement  dirigé  contre  la 
loi  Ferry. 

Abstraction  faite  des  pétitions  illégales  ou  irrégu- 
lières, il  restait  1,809,113  signatures  se  décomposant, 
au  point  de  vuedusexe  des  pétitionnairesen  1,039,337 
hommes  et  769,738  femmes,  et  au  point  de  vue  de  la 
légalisation,  en  470,468  signatures  individuellenieni 
légalisées,  782,138  non  légalisées,  et  o36,4«9  léga- 
lisées seulement  pour  la  signature  des  témoins.  Si  l'on 
ajoute  à  cela,  que  d'après  les  rapports  des  préfets  dont 
M.  Jules  Simon  ne  s'occupait  pas,  il  était  manifesteque 
la  bonne  foi  des  pétitionnaires  avait  été  surprise  en 
maintes  circonstances,  que  beaucoup  avaient  cru  adhé- 
rer à  quelque  chose  de  tout  ditiérent,  on  voit  la  vraie 
valeur  de  ces  «  millions  de  signatures  »  dont  parlaient 
les  feuilles  cléricales. 

1.  Voir  ààns  VÀmiée  politique,  18*9,  le  rapport  principal. 

C. 
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La  discussion  générale  du  projet  de  loi  ne  présenta 
pas  grand  intérêt;  elle  eût  été  mieux  à  sa  place  lorsque 
le  tour  de  l'article  7  serait  venu;  encore  n'était-ce 
qu'une  escarmouche  préliminaire,  où  les  deux  partis 
réservaient  leurs  forces.  M.  Chesnelong  débuta  par  une 
apologie  outrée  de  la  compagnie  de  Jésus;  M.  Pelletan 
lui  répondit  par  une  critique  également  forcée  ;  on  était 
fort  éloigné  du  sujet,  on  faisait  un  véritable  cours 
d'histoire,  chacun  interprétant  les  faits  à  son  point  de 
vue.  L'intérêt  du  débat  devait  surtout  se  rencontrer 
dans  les  opinions  des  dissidents  de  gauche  dont  dépen- 
dait le  sort  de  la  loi;  et  à  ce  titre,  le  discours  de  M.  de 
Yoisins-Lavernière,  et  surtout  celui  de  M.Jules  Simon 
méritent  l'attention;  on  put  voir  que  parmi  les  dissi- 
dents eux-mêmes,  il  n'y  avait  pas  union.  M.  de  Yoi- 
sins-Lavernière reprocha  en  effet  à  la  loi  d'enlever  à 
l'enseignement  libre  son  contrôle  dans  les  examens  de 
ses  élèves,  son  nom  et  ses  maîtres;  or,  sur  les  deux 
premiers  points,  le  rapporteur  était  d'accord  avec  le 
gouvernement  pour  restituer  à  l'Etat  la  collation  des 
grades  et  pour  refuser  aux  établissements  libres  le 
droit  de  s'intituler  Universités.  Une  liberté  illimitée, 
égale  pour  tous,  voilà  ce  qu'il  faut!  s'écria  l'orateur  : 


Quand  la  liberté  n'est  plus  un  bouclier,  elle  devient  une 
arme  d'attaque  irrésistible  contre  ceux  qui  l'ont  rejetée. 
I:^lle  tuerait  la  République  comme  trois  fois  elle  a  tué  la 
monarchie,  comme  deux  fuis  elle  a  tué  l'empire. 

On  donne  comme  motif  de  la  loi  l'envahissement  du  clé- 
ricalisme, la  préservation  sociale;  on  tenait  ce  langage  il 
y  a  quatre-vingt-deux  ans.  C'était  la  raison  du  salut  public. 

Ce  fut  le  iprétexte  à  toutes  les  tyrannies,  à  tous  les 
crimes. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  est  une  loi,  non  pas  d'apai- 
sement, mais  de  discorde.  M.  le  ministre  n'a  pas  voulu 
faire  une  telle  loi.  Quand  il  l'a  proposée,  il  croyait  le  pays 
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plus  indifférent  aux  intérêts  religieux,  il  ne  se  rendait  pas 
bien  compte  de  la  portée  d'une  telle  mesure. 

La  société  n'a  pas  besoin  d'être  sauvée.  Elle  n'a  besoin 
ni  de  guérisseurs,  ni  de  remèdes.  Ce  que  demande  le  pays, 
c'est  le  repos,  la  stabilité. 

On  vous  parle  de  l'irritation  que  produira  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 7;  ce  serait  un  conflit  avec  la  Chambre,  le  triomphe 
des  cléricaux,  l'ébranlement  du  ministère;  on  nous  me- 
nace d'appliquer  les  lois  d'expulsion  contre  les  jésuites. 

Ce  sont  là  des  arguments  qui  ne  sauraient  prévaloir. 

Le  triomphe  des  cléricaux,  qu'im  porte  ?  si  c'est  le  triomphe 
de  la  liberté. 

La  menace  n'est  pas  une  raison,  l'injustice  ne  rachète 
pas  la  violence. 

On  nous  parle  d'un  conflit  avec  la  Chambre.  .Ne  sommes- 
nous  donc  qu'une  assemblée  d'enregistrement?  S'il  on  clait 
ainsi,  la  dignité  nous  ferait  un  devoir  de  déposer  notre 
mandat.  Nous  ne  l'avons  pas  reçu  à  ce  titre. 

Au-dessus  de  tout,  mettons  l'équité  et  la  justice  qui  ne 
cesse  pas  d'être  la  justice  alors  même  qu'elle  peut  présen- 
ter des  dangers. 

M.  de  Voisins-Lavernière  était  logique;  M.  Jules 
Simon  l'était  moins,  comme  on  le  verra  ;  voici  d'abord 
en  quels  termes  éloquents  il  parlait  de  la  liberté  : 

J'appartiens  à  cette  catégorie  de  républicains  qui  consi- 
dèrent que  la  République  doit  donner  la  liberté  entière. 
C'est  pour  moi  la  question  primordiale. 

Je  sais  qu'il  j  a  des  hésitations,  des  dissidences  dans  les 
rangs  des  républicains;  et,  je  l'avoue,  cela  est  pénible  et 
attristant  pour  moi. 

Il  est  inutile,  à  mon  sens,  d'examiner  ce  qui  s'est  fait  en 
1828,  en  1833,  en  1844,  en  1845  et  plus  tard.  Cette  revue 
rétrospective  n'a  qu'une  valeur  chronologique. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  l'ordonnance  de  18JS,  non  celle 
sur  les  séminaires,  mais  celle  sur  l'enseignement  qui  en 
est  distincte,  apparut,  l'immense  majorité  des  libéraux  y 
applaudit. 

M.  de  Parieu  a  rappelé  qu'il  y  avait  eu  des  exceptions. 
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C'est  vrai!  et  cela  me  touche  un  peu,  car  je  suis  un  des 
descendants  de  ces  libéraux  éminents  dont  j'ai  reçu  les 
leçons. 

Oui,  il  y  eut  Benjamin  Constant,  Dubois,  rédacteur  du 
Globe,  un  de  ces  hommes  modestes,  peu  connus  du  f;rand 
public,  mais  qui  vivent  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  furent 
leurs  disciples. 

Il  y  avait  là  aussi  M.  Charles  de  Rémusat,  le  vénérable 
M.  Daniiron  qui  l'ut,  par  sa  doctrine  et  son  exemple,  l'hon- 
neur de  l'Université. 

Oui,  le  Globe  donna  sur-le-champ  cette  preuve  de  cou- 
rage civique  et  déclara  simplement  que,  quant  à  lui,  il 
n'approuvait  pas  l'ordonnance. 

Le  premier,  il  posa  le  vrai,  le  grand  principe  de  la 
liberté. 

Benjamin  Constant  disait  alors  :  Nous  ne  demandons 
pas  une  loi  qui  nous  débarrasse  de  nos  adversaires;  nous 
demandons  une  loi  qui  nous  permette  de  lutter  librement, 
sans  entraves. 

Et  qu'a-t-on  fait?  La  loi  sur  le  conseil  supérieur,  les 
projets  sur  l'enseignement  primaire,  l'article  7  ;  autant 
d'atteintes  à  la  liberté. 

Et  vous  ne  pensez  pas  que,  lorsque  nous  voyons  cela, 
nous  avons  quelques  raisons  de  dire  qu'il  y  a  une  menace 
pour  les  idées  religieuses  et  qu'il  y  a  une  menace  pour  la 
Uberté  d'enseignement? 

Mais  nous  en  avons  le  droit  évident. 

Vous  le  direz.  Messieurs,  à  cause  de  votre  foi  religieuse; 
moi  je  le  dis  à  cause  de  ma  foi  républicaine. 

Je  dis  que  ces  messieurs  (l'orateur  se  tourne  vers  la 
droite)  le  diront  à  cause  de  leur  foi  religieuse,  et  je  répète 
que  je  le  dirai,  moi,  à  cause  de  ma  foi  républicaine...  — 
que  personne  n'a  le  droit  de  mettre  en  doute,  car  je  com- 
bats pour  la  République  depuis  quarante  ans,  en  lui  sacri- 
fiant toujours,  non  seulement  mes  intérêts,  mais  ma  situa- 
tion. —  Quant  à  ma  popularité,  je  n'en  parle  pas,  je  ne 
daigne  même  pas  en  parler;  j'ai  sacrifié  à  ma  foi  républi- 
caine mes  intérêts,  je  le  répète,  ma  situation;  je  lui  sacri- 
fierais jusqu'à  ma  vie. 
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Ma  conviction  républicaine  ne  me  permet  pas  d'adhérer 
à  un  ensemble  de  lois,  à  un  système  dont  la  conséquence 
est  la  compression  pour  une  confession  quelcduque.  Jo  ne 
parle  pas  ici  de  celle-ci,  de  celle-là;  mais  je  dis  que  quand 
nous  sommes  dans  un  pays  où  il  y  a  un  si  grand  nombre 
do  catholiques,  ne  pas  leur  reconnaître  le  droit  d'av(jir  leur 
école,  ce  n'est  pas  leur  reconnaître  le  droit  que  nos  Consti- 
tutions et  nos  principes  accordent  à  tous  les  citoyens. 

C'est  une  entreprise  à  laquelle  je  ne  m'associerai  jamais; 
c'est  un  danger  que  vous  créez,  et  un  danger  considérable 
pour  la  République. 

Prenez  garde  que  la  République,  qui  doit,  avant  tout, 
construire,  ne  s'applique  surtout  à  détruire,  car  alors  elli' 
risquerait  de  se  détruire  elle-même. 

Il  faut  pour  le  père  de  famille  que  la  liberté  existe.  Il  le 
faut  pour  l'Université,  car  c'est  pour  elle  un  moyen  de  per- 
fectionnement. Lorsqu'on  a  mis  la  liberté  à  côté  d'elle, 
vous  savez  qu'elle  a  gagné  et  combien  elle  a  gagné.  Com- 
parez nos  établissements  universitaires. 

Voyez  ce  qu'ils  étaient  quand  je  les  ai  reçus  au  lende- 
main de  nos  malheurs;  voyez  ce  qu'ils  sont  maintenant. 
Vous  êtes  dans  l'opulence,  nous  étions  dans  la  misère.  Qui 
a  fait  cela? 

M.  Jules  Ferry.  —  Les  Chambres. 

M.  Jules  Simo7i.  —  Oui,  ce  sont  les  Chambres,  et  je  leur 
rends  hommage,  mais  elles  l'ont  fait  parce  qu'elles  étaient 
stimulées  par  la  lutte. 

Vous  avez  dit  :  Voilà  ce  que  fait  la  liberté,  faisons-en 
autant,  et  vous  avez  fait  mieux.  La  liberté  vous  est  favo- 
rable; elle  est  concurrente,  donc  elle  vous  grandit. 

La  liberté  est  novatrice,  vous  ne  pouvez  pas  l'être,  car 
vous  êtes  l'Université  avec  ses  traditions,  ses  règlements. 
La  liberté  est  tout  autre;  elle  naît  dans  un  pays  et  s'in- 
spire de  ses  besoinset  de  son  caractère;  vous,  l'Université, 
vous  ne  pouvez  accepter  les  réformes  que  lorsqu'elles  ont 
été  consacrées  par  l'usage. 

Vous  voulez  diminuer  la  liberté  et  vous  aimez  l'Univer- 
sité !  Soyez  heureux  qu'elle  n'ait  plus  de  monopole;  dites- 
vous  que  les  progrès  que  fera  la  liberté  c'est  l'iniversité 
qui  en  profitera,  et  ce  n'est  pas  seulement  l'Université, 
c'est  la  France. 


70  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

Lorsqu'on  élève  l'esprit  d'un  homme,  est-ce  que  cet 
liiimnio  n'est  pas  un  citoyen  que  l'on  fait? 

Vous  craignez  qu'on  inspire  aux  jeunes  gens  des  doc- 
trines contraires  aux  institutions  républicaines  et  vous 
dites,  quand  vous  abandonnez  la  liberté,  que  c'est  pour 
sauver  l'âme  de  la  France. 

Je  n'admets  pas  cette  àme  qui  remplace  par  des  concep- 
tions humaines  ce  que  l'on  a  appelé  la  religion  d'État. 
Dans  la  France  républicaine  libérale,  on  doit  pouvoir  en- 
seigner tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  aux  lois  du  pays.  (Rires  à  gauche.) 

Pourquoi  riez- vous  ?  Tout  le  monde  demande  ou  accepte 
un  système  d'inspection  qui  vous  permettra  de  veiller  au 
respect  des  lois  et  des  institutions.  La  France  républicaine 
telle  que  je  la  comprends,  c'est  la  France  où  l'on  a.  non 
seulement  la  liberté  de  ses  actes,  mais  la  liberté  de  sa 
pensée. 

C'est  la  France  qui  n'a  plus  de  religion'ni  de  doctrine 
d'État.  Dans  cette  France,  il  y  a  place  pour  la  morale  et  la 
liberté.  Quand  la  science  se  répand,  c'est  au  profit  de  nos 
doctrines. 

Vous  ne  ferez  pas  que  l'âme  de  la  France  soit  coulée 
dans  un  moule  uniforme;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'im- 
poser une  doctrine  à  la  France. 

Vous  n'avez  qu'un  droit  :  aimer  la  liberté,  la  propager, 
vivre  par  elle.  Par  la  liberté,  vous  vivrez,  et  la  France 
vivra,  et  la  République  vivra. 

C'est  en  rassurant  les  consciences,  en  rassurant  la  liberté 
que  vous  servirez  les  institutions  républicaines. 

Croyez-vous  que  vous  trouverez  des  recrues  pour  cet  édi- 
fice auquel  je  travaille  avec  vous  depuis  si  longtemps  s'il 
devient  l'analogue  d'une  prison?  Et  pour  me  servir  d'un 
mot  qu'on  m'a  reproché,  mot  dont  je  ne  me  repens  pas, 
rendez-en  Phabitation  aimable  et  tout  le  monde  voudra  y 
entrer  ;  mais  si  la  liberté  n'y  est  pas,  tout  le  monde  vou- 
dra en  sortir,  et  Pédifice  s'écroulera. 

On  reconnaît  bien  là  Tauteur  du  Devoh\  le  philo- 
sophe plutôt  que  l'homme  d'État,  dont  les  théories 
s'adressent  à  une  société  idéale,  sans  vouloir  se  rabais- 
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ser  jusqu'au  monde  qui  les  entoure,  aux  éléments  liuiit 
on  dispose.  M.  Jules  Simon  lui-même  faisait  plier  les 
principes  devant  la  nécessité,  quand  il  reconnaissait  à 
l'Etat  le  droit  de  surveillance.  Pourquoi  ce  droit?  uii 
commence-t-il?  où  s'arrôte-t-il?  quelle  est  sa  sanction  ? 
L'article  7  n'était-il  pas  dans  l'esprit  de  ses  auteurs, 
la  conséquence  de  la  surveillance  exercée  par  TÉlat, 
qui,  comme  l'avait  dit  M.  Bertauld,  avait  montré  l'exis- 
tence d'un  Etat  dans  l'État,  d'une  société  dans  lasociété, 
d'un  abîme  profond  et  de  dissensions  imminentes  entre 
deux  parties  de  la  population,  l'une  élevée  par  les 
prêtres,  l'autre  par  l'Université?  Pouvail-on  dire  que 
l'enseignement  qui  produit  ces  résultats  est  conforme 
«  à  la  morale,  aux  lois  du  pays?  » 

Après  la  discussion  générale,  un  contre-projet  fort 
intéressant  fut  déposé  par  M.  Eymard-Duvernay; 
admettant  qu'un  régime  de  liberté  était  indispensable, 
rbonor.ible  sénateur  demandait  que  la  liberté  fût  intro- 
duite au  sein  même  de  l'Université  par  la  création  de 
courslibres  et  volontaires;  endeliorsdesétablissemenls 
de  l'Etat,  il  ne  pourrait  y  avoir  que  des  cours  isolés, 
régis  par  l'article  3  de  la  loi  de  1875  ou  des  internats 
destinés  à  préparer  aux  examens  qui  ont  lieu  dans  les 
Facultés.  M.  Jules  Ferry  dans  sa  réponse  se  basa  prin- 
cipalement sur  ce  fait  que,  cbaque  fois  qu'une  théorie 
un  peu  indépendante  est  professée  dans  nos  établisse- 
ments officiels,  certains  esprits  en  rendent  l'Université 
tout  entière  responsable  et  réclament  une  police  plus 
sévère  sur  les  opinions  des  professeurs;  en  Allemagne 
l'institution  des  /jrwat-docenlen  peut  être  efficace, 
parce  que  le  public  est  plus  tolérant  qu'en  France  et 
n'est  pas  habitué  à  réclamer  l'intervention  de  l'Etat 
dans  de  semblables  matières.  Le  contre-projet  fut 
rejeté. 

M.  Lucien  Brun  vint  alors  défeudre  le  maintien  pur 
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et  simple  de  la  loi  de  1875,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  jury  mixte.  Il  reprochait  au  projet  de  vouloir 
sim|ilement  intimider  les  familles  pour  les  contraindre 
à  envoyer  directement  leurs  enfants  dans  les  Facultés 
de  l'État  ;  il  manqua  d'habileté, ainsi  queM.  Chesnelong 
qui  lui  succéda  à  la  tribune  pour  parler  du  Concordat, 
c\\  saisissant  un  prétexte  quelconque  pour  dévoiler  le 
véritable  jeu  de  son  parti;  il  ne  cacha  pas  eii  effet  son 
regret  de  ne  plus  voir  l'État  théocratique,  et  demanda, 
sinon  la  suppression  du  mariage  civil,  au  moins  une 
priorité  facultative  pour  le  mariage  religieux.  Outre 
qu'il  s'éloignait  un  peu  trop  du  sujel,  il  servait  mal 
sa  cause.  Sur  la  question  des  jurys  mixtes,  ce  fut 
M.  Buffet  qui  fit  le  meilleur  discours,  il  montra  que 
loin  d'abaisser  le  niveau  de  l'examen,  ces  juryss'étaient 
montrés  d'une  grande  sévérité,  quoique  les  universités 
catholiques  leur  eussent  toujours  présenté  leurs  élèves 
les  plus  forts,  réservant  les  plus  faibles  aux  jurys 
exclusivement  composés  de  professeurs  de  l'État.  Pour- 
quoi donc  les  supprimer?  M.  Jules  Simon  répondit  que 
le  monopole  de  l'État  dans  la  collation  des  grades  est 
indispensable,  pour  que  ceux-ci  présentent  unité  de 
valeur  et  de  garantie;  les  membres  de  l'Université  sont 
mieux  placés  que  tous  autres,  pour  être  juges;  ils  ont 
la  capacité,  l'impartialité,  l'habitude  de.  faire  passer 
des  examens,  cela  de  l'aveu  même  des  adversaires  de 
la  loi  ;  enfin,  les  juges  ne  sont  pas  choisis  par  le  mi- 
nistre, mais  par  leurs  collègues  ou  par  la  section  per- 
manente du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 
L'amendement  de  M.  Lucien  Brun  repoussé  par  toute 
la  gauche  fut  rejeté  par  166  voix  contre  102.  Ce  vote 
réglait  le  sort  des  six  premiers  articles  de  la  loi  ;  on 
adopta  successivement,  d'accord  avec  le  gouvernement, 
le  retour  de  la  collation  des  grades  à  l'Etat,  l'interdic- 
tion aux  établissements  libres  de  porter  le  titre  (VUni- 
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versùés,  le  maintien  de  l'ôquivalence  des  inscriptions 
prises  dans  les  Facultés  libres  et  dans  les  Facultés  de 
l'État,  enfin  la  gratuité  des  inscriptions  dans  ces  der- 
nières, après  que  M.  Jules  Ferry  eut  promis  de  ne  pas 
compenser  la  perte  qui  en  résulterait  pour  l'Etat  par 
une  élévation  des  droits  d'examen. 

On  arriva  ainsi  à  l'article  7;  la  droite  n'avait  guère 
à  se  mêler  au  débat,  elle  pouvait  comptersur  quelques 
dissidents  de  gaucbc  pour  apporter  de  l'animation  dans 
la  discussion,  et  ceux-là  auraient  au  moins  l'avantage 
de  ne  pas  sembler  défendre  des  intérêts  particuliers  et 
factieux;  aussi  leur  laissa-t-elle  presque  toujours  le 
soin  d'attaquer  le  projet  du  gouvernement.  M.Bérenger 
entama  la  lutte,  se  plaçant  au  point  de  vue  juridique. 
Rappelant  une  consultation  qu'il  avait  donnée  en  IH45, 
de  concert  avec  M.  de  Vatimesnil,  consultation  à 
laquelle  M.  Bertauld,  aujourd'hui  défenseur  de  l'arti- 
cle 7,  avait  adhéré,  M.  Bérenger  soutenait  que  les 
textes  anciens  ne  s'appliquent  pas  aux  congrégations 
non  autorisées;  ni  le  décret  de  messidor  an  XII,  ni 
l'article  291  du  Code  pénal, ni  les  loisde  1817  et  1825. 
S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  pourquoi  aurait-on  songé 
à  proposer  un  texte  nouveau?  Puis  vint  la  révolution 
de  1848  qui  proclama  la  liberté  d'enseignement;  cette 
liberté  fut  reconnue  à  tout  citoyen;  les  membres  des 
congrégations  ne  sont-ils  pas  citoyens  comme  les 
autres?  Pourquoi  les  dépouiller  de  ce  droit?  Sont-ce 
les  jésuites  seuls  que  l'on  poursuit?  Toutes  les  congré- 
gations sont  proscrites  par  l'article  7.  Et  d'ailleurs,  à 
l'égard  des  jésuites,  pourrait-on  agir  ainsi  avec  justice? 
Ici  M.  Bérenger  plaça  quelques  paroles  d'une  sincérité 
et  d'une  honnêteté  rares  : 


Chrétien,  catholique,  je  ne  puis  oublier  que  les  jésuites 
mt  surchar^îë  la  foi  d'un  luxe  dangereux  de  dogmes  nou- 
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veau.v  :  libéral,  je  ne  puis  oublier  que,  par  leur  faute,  il  n'est 
pas  facile  au  libéral  de  mettre  d'accord  sa  politique  avec  sa 
foi  religieuse  et  que  pour  certains  il  en  résulterait  qu'on  ne 
peut  rester  fidèle  à  sa  foi  politique  sans  renoncer  à  sa  foi 
religieuse. 

Je  ne  puis  oublier  ces  événements  graves.  Mais  quand 
j'aurai  reconnu  le  danger  de  la  doctrine  des  jésuites, 
quand  j'aurai  reconnu  qu'ils  sont  les  adversaires  de  la 
société  moderne,  quand  j'aurai  reconnu  —  je  ne  le  recon- 
nais pas  —  qu'ils  sont  des  conspirateurs  acharnés  contre 
nos  institutions,  —  je  demanderai  :  ne  leur  devez-vous 
pas  la  liberté? 

Puis,  accusant  le  ministère  de  ne  réussir  qu'à  jeter 
un  brandon  de  discorde  dans  le  parti  républicain, 
M.  Bérenger  lui  reprocha  encore  de  ne  pas  savoir  se 
concilier  les  modérés  dont  l'appui  lui  était  indispen- 
sable et  qui,  il  ne  fallait  pas  l'oublier,  hier  même 
n'appartenaient  pas  à  l'opinion  républicaine.  Opposer 
les  convictions  religieuses  aux  convictions  politiques  : 
tel  était  le  grand  tort  de  l'article  7,  et  M.  Buffet  se 
chargea  de  compléter  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Bé- 
renger. On  a,  disait-il,  défini  le  clérical,  celuiqui  veut 
faire  gouverner  théocratiquement  la  société  civile.  «  Je 
n'ai  jamais  entendu  aucun  catholique  demander  que  le 
clergé  gouverne  l'État.  »  Cette  affirmation  suivait  de 
bien  près  les  déclarations  de  MM.  Chesneloug  et  Lucien 
Brun  ;  M.  Buffet  semblait  convaincu  cependant,  puis  il 
rappelait  une  définition  donnée  par  M.  Ghallemel- 
Lacour  en  18;34  et  la  résumait  ainsi  :  Le  catholique 
zélé  pour  sa  foi,  c'est  le  clérical;  il  forme  un  parti  poli- 
,  tique  à  proscrire. 

Mais  si  les  catholiques,  s'exclamait  M.  Buffet,  forment  un 
parti  politique,  c'est  vous  qui  l'avez  voulu.  Si  vous  n'atta- 
quiez pas  la  foi  catholique,  la  liberté  des  catholiques,  ils  ne 
songeraient  pas  à  former  de  parti  politique. 

Là  où  la  liberté  existe  pour  les  catholiques,  ils  ne  con- 
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stituent  pas  un  parti,  et  ce  parti,  c'est  vous  qui  l'avez  fait. 

Si  vous  appelez  clérical  tout  homun^  qui  cniuliat  ardem- 
ment pour  ses  convictions,  toutes  les  causes  ont  leurs  clé- 
ricaux. 

Si  toutes  les  causes  ont  leurs  zélés,  pourquoi  voudriez- 
vous  que  le  catholicisme  n'eût  pas  ses  zélateurs? 

MM.  Bertauld  et  Jules  Ferry  se  partagèrent  la  réponse, 
le  premier  développant  le  point  de  vue  juridique,  le 
second  les  considérations  politiques.  M.  Bertauld  expli- 
qua d'abord  le  véritable  sens  de  la  consultation  donnée 
en  184o  :  il  avait  dit  à  cette  époque  non  pas  que  les 
congrégations  avaient  le  droit  de  vivre,  mais  qu'elles 
étaient  tolérées  en  tant  qu'elles  ne  se  livraient  pas  à 
l'enseignement,  opinion  que  l'on  retrouvait  chez 
MM.  Dupin  et  Tbiers.  Certes  le  Code  pénal  n'était  pas 
applicable  aux  congrégations  non  autorisées,  mais 
d'autres  textes  laissaient  à  l'administration  le  droit  de 
les  dissoudre.  En  1833  M.  Guizot  avait  déclaré  que  la 
liberté  de  l'enseignement  primaire  n'entraînait  pas  celle 
des  congrégations  ;  en  18oÛ  M.  "Wallon  lui-même  disait 
que  si  on  voulait  rappeler  les  jésuites,  il  fallait  le  dire 
expressément;  la  loi  de  1850  n'avait  pas  supprimé  les 
formalités  imposées  par  les  lois  de  1807  et  ISlt};  le 
décret  de  messidor  an  XII,  l'article  11  du  Concordat 
qui  interdit  les  associations  religieuses,  subsistent  en- 
core. Le  droit  d'enseigner  est  une  fonction  sociale  et 
ne  doit  pasêtreassimiléau droit  du  citoyen;  si  lecitoyen 
peut  enseigner,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  puisse  se  sous- 
traire à  l'exécution  d'autres  lois  ;  s'il  le  fait,  on  peut 
l'écarter  comme  suspect.  Cette  argumentation  très 
juridique  et  fort  habile  aurait  pu  entraîner  le  vote  d'une 
assemblée  de  jurisconsultes;  s'adressant  à  des  esprits 
prévenus,  à  des  hommes  guidés  par  des  intérêts  poli- 
tiques ou  par  des  principes  abstraits,  elle  manquait 
son  but.  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  s'atta- 
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cba  à   démontrer  que  la  nécessité  sociale  expliquait 
l'article  7. 

La  loi,  disait  M.  Jules  Ferry,  est  une  loi  toute  poli- 
tique; elle  n'a  pas  été  faite  en  haine  de  l'enseignement 
chrétien,  mais  pour  permettre  au  gouvernement  d'ac- 
complir son  premier  devoir  qui  est  d'assurer  en  France 
le  fonctionnement  d'une  Constitution  contre  laquelle 
sont  dirigées  les  attaques  incessantes  d'une  opposition 
en  hostilité  ouverte  avec  le  principe  même  de  nos 
institutions.  «  Nous  ne  sommes  pas  des  théoriciens, 
des  métaphysiciens  politiques,  occupés  à  disserter  spé- 
culativement  sur  les  droits  de  l'État,  les  droits  de 
l'individu;  nous  sommes  des  hommes  d'Etat.»  Comment 
dès  lors  admettre  que  des  individus  forment  une  con- 
spiration permanente  contre  l'État?  La  preuve  de  cette 
conspiration,  la  voici  :  des  congrégations  existent  qui 
enseignent  et  ne  sont  point  autorisées.  Pourquoi? 

Qu'on  m'oppose  une  raison  avouable  !  Est-ce  la  difficulté 
d'obtenir  l'autorisation?  Elles  ne  l'ont  pas  demandée. 
Pourquoi  donc  ne  la  demandent-elles  pas?  Pourquoi  ?  je 
vais  vous  le  dire. 

Parce  qu'il  faudrait  exhiber  les  statuts,  parce  que  la  loi 
de  1823  n'admet  pas  toutes  sortes  de  statuts  ;  parce  qu'elle 
repousse  des  vœux  perpétuels  et  n'admet  que  des  vœux 
temporaires  de  cinq  ans;  parce  qu'elle  exige  la  soumission 
à  la  juridiction  de  l'ordinaire^  parce  qu'enfin  la  reconnais- 
sance exige  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
civiles  et  que  les  congrégations  ne  reconnaissent  pas, 
n'admettent  pas  la  loi  civile;  parce  qu'elles  veulent  être  et 
demeurer  une  mihce  romaine. 

Cependant  les  textes  subsistent  et  ont  été  consacrés 
par  des  arrêts  de  1826,  1846,  1856,  1859  et  1867.  Ils 
ont  été  appliqués  par  l'empire  : 

En  iS6b,  si  vous  voulez  vous  reporter  à  la  discussion 
qui  eut  lieu  dans  cette  môme  enceinte,  —  il  s'agissait  de 
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l'Adresse  et  spécialement  de  l'Encyclique  et  des  affaires 
de  Rome,  —  \ous  verrez  tous  les  orateurs,  M.  Honjean, 
M.  Ruuland,  tous  les  légistes  autorisés  invo(|uer  non  pas 
seulement  les  dispositions  de  1790,  mais  le  di'crel  de  mes- 
sidor, et  la  loi  de  1817  reste  un  arf,Mimcnt  pour  soul.Miir  la 
possibilité  d'exclure  la  Société  de  Jésus. 

Cela  a  été  dit.  On  connaît  mal  cette  partie  de  l'Iilstoire 
intérieure  du  gouvernement  impérial.  On  croit  qu'il  a  tou- 
jours laissé  faire  et  regardé  faire  la  Compagnie  de  Jésus. 
C'est  une  erreur. 

En  18(H,  le  gouvernement  impérial  a  dissous  dans  le 
département  du  Nord  la  congrégation  des  capucins  d'IIa- 
zebrouck. 

M.  Paris.  —  Ils  étaient  tous  Belges. 

M.  le  ministre.  —  On  a  dissous  aussi  les  rédemptorislcs 
d'Arras,  de  Douai  et  de  Calais.  Je  pense  qu'on  ne  dira  |)as 
qu'ils  étaient  tous  Belges;  il  pouvait  y  en  avoir,  mais  pas 
tous,  et  en  tout  cas  la  congrégation  était  française;  c'est 
d'ailleurs  en  vertu  des  décrets  de  messidur  qu'ils  ont  été 
expulsés. 

L'empire  a  eu  sa  politique  à  l'égard  de  la  Société'  de 
Jésus  et  pas  tout  à  fait  celle  qu'on  lui  a  attribuée.  Son  pre- 
mier ministre  de  l'instruction  publique,  M.  Fortoul,  était 
peu  favorable  à  la  célèbre  Compagnie. 

J'ai  là  une  lettre  de  M.  Fortoul  adressée  à  un  préfet  de 
l'empire  qui  voulait  installer  les  jésuites  dans  le  collège 
de  Dôle.  A  quoi  pensez-vous,  répondit  le  ministre? 

Si  le  préfet  du  Jura,  qui  est  sénateur,  était  ici,  il  pour- 
rait confirmer  ce  que  je  vous  dis.  M.  Fortoul  le  malmena 
fort  et  lui  dit  :  iN'oubliez  jamais  que  la  loi  de  IS.'iO  a  été 
faite  par  le  parti  légitimiste  et  pour  le  parti  légitimiste;  ne 
mettez  pas  les  jésuites  en  cause. 

Plus  tard,  le  gouvernement  impérial  eut  l'occasion  de 
faire  application  de  la  loi  que  v<jus  dites  abrogée  par  la 
Constitution  de  1848  et  la  loi  de  IS.ïO.  Il  s'agissait  du  col- 
lège Saint-iMichel,  à  propos  d'un  incident  peu  imi>ortant. 

Un  buste  de  Napoléon  lll  avait  été  l'objet  de  la  risée  des 
élèves.  De  là  grande  irritation  du  gouvernement  impérial 
qui  ordonna  la  fermeture  de  l'établissement  en  vertu  de 
ce  principe  que  le  collège  appartenait  à  une  congrégation 
non  autorisée. 

7. 
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Je  pourrais  mettre  sous  vos  yeux  la  correspondance 
échangée  en  ce  moment  entre  le  général  des  jésuites  et  le 
gouvernement  impérial.  Les  jésuites  se  voient  à  la  veille 
d'être  expulsés,  ils  se  mettent  aux  genoux  de  l'empire,  ils 
l'assurent  de  leur  dévouement  et  lui  promettent  un  con- 
cours sans  réserve. 

De  1859  à  1870,  l'empire  n'autorisa  l'ouverture  d'au- 
cun nouvel  établissement  de  jésuite.  MM.  Bonjean, 
Troplong,  des  catholiques  convaincus,  ne  voulaient  pas 
de  la  liberté  pour  l'enseignement  supérieur,  afin  de 
ne  pas  le  livrer  aux  jésuites.  De  la  loi  de  1850  M.  Bon- 
jean disait  même  :  a  Le  premier  gouvernement  qui 
aura  la  main  ferme  la  supprimera.  » 

Les  congrégations  non  autorisées  sont  en  contraven- 
tion; on  veut  faire  cesser  cet  état  de  choses,  comme  on 
l'avait  tenté  en  1828  : 

On  me  fait  une  objection,  c'est  que  la  liberté  est  apparue 
dans  la  Charte  de  1830  et  que  tous  les  précédents  sont  dès 
lors  sans  valeur,  sans  autorité. 

Cette  objection,  je  l'accepte,  mais  je  vais  démontrer,  par 
des  documents  inédits  et  précieux,  qu'au  temps  même  de 
l'éclosion  bbérale  de  1830  et  de  sa  ferveur  première,  des 
libéraux  authentiques  éprouvèrent  les  préoccupations  qui 
sont  les  nôtres. 

Ces  préoccupations,  j'en  retrouve  la  trace  dans  les  tra- 
vaux d'une  commission  qui  prépara  alors  un  projet  empreint 
d'un  esprit  plus  libéral  que  le  projet  de  1844  et  que  la  loi 
de  1850. 

Cette  commission,  créée  par  ordonnance  royale  du 
3  février  1831,  se  composait  d'hommes  dont  je  saluerai 
avec  respect  la  mémoire;  c'étaient  MM.  Daunou,  de  Vati- 
mesnil,  Cuvier,  Cassini,  Thénard,  Villemain,  Dubois,  le 
docteur  Broussais,  Francœur,  Charles  de  Rémusat,  P.  Du- 
bois, le  maître,  si  je  ne  me  trompe,  de  notre  éminent 
rapporteur. 

Les  travaux  de  cette  commission  sont  empreints  d'une 
conscience  admirable  et  d'une  résolution  Ubérale  qui  ne  se 
démentit  pas  un  instant. 
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Eh  bien  !  elle  .ju^rea  nécessaire,  après  des  délihéralions 
très  sérieuses,  d'interdire  renseignement  aux  CMngrc,t:a- 
tions  religieuses  nmi  reconnues..." 

De  cette  histoire  des  antécédents,  des  origines  de  la  dis- 
position soumise  au  Sénat,  il  se  dégage  deux  choses  : 

La  première,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  une  si  étrange  inco- 
hérence, une  telle  extravagance  à  mêler  la  question  des 
congrégations  religieuses  à  la  question  de  l'enseignement. 

Il  en  ressort  en  second  lieu  qu'on  peut  être  des  libéraux 
amis  de  la  liberté  de  l'enseignement  et  cependant  exclure 
de  ce  droit  les  jésuites. 

Cette  exclusion  est-elle  méritée? Telle  est  la  seconde 
question  que  l'on  peut  se  poser.  A  partir  de  ce  moment, 
M.  Jules  Ferry  accumula  les  citations  pour  prouver 
l'immoralité  et  l'inconstitutionnalilé  de  l'enseignement 
des  jésuites;  il  justifia  ce  procédé  de  discussion  sur  le 
droit  de  surveillance  que  M.  Jules  Simon  avait  bien 
voulu  concéder  à  l'Etat.  Pouvait-on  l'accuser  de  faire 
un  procès  de  tendances? 

Ou  bien  en  effet,  le  droit  que  vous  ne  contestez  pas  à 
l'État,  de  surveiller  l'enseignement  public  ou  privé,  n'est 
qu'un  vain  mot,  ou  il  a  pour  conséquence  l'examen  sévère 
des  doctrines  qui  sont  professées  sur  les  faits  essentiels  de 
notre  histoire  nationale. 

Nous  sommes  les  fils  de  89,  notre  droit  public  moderne 
est  le  fruit  de  89.  Il  est  donc  inadmissible  qu'on  élève  la 
jeunesse  dans  le  mépris  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  louable 
dans  cette  œuvre  de  rénovation. 

Je  ne  conteste  pas  la  liberté  d'appréciation  des  faits  par-, 
ticuliers,  des  détails  de  cette  grande  époque,  mais  je  ne 
saurais  admettre  que  la  critique  allât  jusqu'à  mettre  en 
doute  les  conquêtes  qui  forment  la  base  de  notre  droit 
public  moderne. 

Supposez,  en  effet,  qu'au  lieu  d'enseigner  le  respect  de 
la  liberté  de  conscience,  on  élève  la  jeunesse  dans  la  haine 
du  protestantisme. 

Je  vous  le  demande,  ne  serait-ce  pas  là  faire  une  œuvre 
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antisociale.  No  serait-ce  pas  comme Itre  une    mauvaise 
action  ? 

Ce  que  Pon  ne  fait  pas  contre  la  liberté  de  conscience, 
on  le  fait  contre  les  principes  de  1789,  le  mariage  civil, 
la  liberté  même  que  l'on  invoque  aujourd'hui,  les  lois 
successorales,  le  jury,  la  souveraineté  nationale  ;  quant 
aux  noms  des  auteurs  de  ces  livres  d'étude,  où  toutes 
nos  institutions  sont  attaquées,  vilipendées,  ce  sont  le 
P.  Gazeau,  l'abbé  Courval,  M.  Chantrel,  M.  Lucien 
Brun,  le  P.  Félix,  les  jésuites  en  général.  Supprimez 
les  livres,  dira-t-on;  mais  les  maîtres  ne  seront-ils  pas 
toujours  les  mêmes  ? 

Ils  sont  toujours  les  mêmes  que  ces  jésuites  que  le  Par- 
lement frappait  en  ill2,  et  pourquoi  les  frappait-il?  Je  ne 
veux  pas  parler  de  leur  doctrine  théologique,  de  leurs 
maximes,  de  leur  casuistique  parfois  défigurée  dans  sa 
subtilité.  Non  ;  mais  prenez  l'arrêt  rendu  en  1826  par  la 
Cour  de  Paris:  que  dit-il? 

Cet  arrêt  se  fonde  sur  «  l'incompatibilité  reconnue  entre 
les  principes  professés  par  les  jésuites  et  l'indépendance 
de  tous  les  gouvernements.  » 

Eh  bien  !  ces  principes  sont  toujours  professés  par  eux, 
je  ne  dirai  pas  avec  la  même  audace,  mais  avec  plus 
d'audace  que  jamais. 

M.  Buffet  me  disait:  Qu'entendez-vous  donc  par  le  clé- 
ricalisme? Si  c'est  le  parti  de  la  théocratie  que  vous  enten- 
dez par  là,  il  n'y  a  pas  un  catholique  qui  soit  de  ce  parti. 

Oui!  le  cléricalisme  est  le  parti  de  la  théocratie,  mais 
non  de  cette  théocratie  un  peu  grossière  dont  parlait  l'ho- 
norable sénateur. 

Oh  !  la  théocratie  n'a  jamais  été  ce  que  vous  semblez 
croire.  Nous  connaissons  l'histoire  du  passé  et  nous  assis- 
tons à  l'histoire  du  présent. 

La  théocratie  dont  je  veux  parler,  la  théocratie  que  nous 
redoutons,  ce  n'est  pas  la  théocratie  directe,  mais  le  pou- 
voir théocratique  indirect. 

Cette  théorie  est  plus  subtile,  plus  redoutable  que  celle 
que  vous  définissiez. 


FEVRIER-MARS    1880.  S| 

La  théocratie  directe,  mais  la  papauté  ne  l'a  jamais  re- 
vendiquée; non!  même  du  temps  des  Boriitace,  des  Gré- 
goire VII.  La  papauté  n'a  jamais  voulu  que  la  tiiéocralie 
indirecte;  celle-là  s'étale  dans  ses  écrits,  dans  ses  jour- 
naux, dans  les  plus  fameux  d'entre  eux  qu'un  a  déjà  cités, 
dans  la  Civiltà  cattolica... 

Quand  on  pense  que  l'indifférence  au  sujet  de  sembla- 
bles doctrines  peut  être  professée  par  le  pouvoir  et  la 
société,  alors  il  faut  nettement  réclamer  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État. 

Mais,  quand  on  est  d'avis'  que  l'État  ne  peut  pas  être 
indifférent  à  ce  qui  est  prêché  dans  les  40,000  paroisses 
de  France,  alors  il  faut,  de  toute  nécessité,  reprendre  et 
suivre  les  anciennes  traditions. 

On  peut,  je  le  répète,  laisser  dire,  laisser  faire. 

C'est  là  un  système.  C'est  celui  qui  est  en  vigueur  dans 
la  libérale  et  noble  Belgique,  si  troublée,  si  agitée  par  ce 
grand  conflit  relatif  aux  écoles,  qui  ne  semble  pas  près  de 
s'apaiser,  malgré  la  sagesse  d'un  pape  —  le  plus  sage  de 
tous  —  et  malgré  la  sagesse  de  son  gouvernement.  Dans 
ce  cas,  il  faut  se  résigner  au  sort  de  la  Belgique  ;  mais, 
pour  moi,  je  n'en  veux  à  aucun  prix  pour  mon  pays. 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  employer  les  anciennes  armes, 
celles  dont  se  servirent  la  monarchie  de  Juillet  et  celle  de 
Charles  X  contre  les  empiétements  des  congrégations... 

Il  suffît  de  frapper  du  pied  le  sol  de  la  France  pour  en 
faire  sortir  la  haine  de  ces  doctrines,  que  vous  ne  laisserez 
pas  se  développer  si  vous  êtes  des  législateurs  prudents. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  a  dit  que  c'était  la  lutte 
entre  le  catholicisme  et  la  République  :  non!  c'est  la  lutte 
entre  l'esprit  laïque  et  l'esprit  théucratique,  entre  le  Syl- 
labus  et  la  Révolution. 

C'est  pour  cela  que  nous  appelons  à  soutenir,  avec  nous, 
le  bon  combat,  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  la  Révolution 
et  qui  comprennent  qu'ils  ont  un  devoir  à  remplir  vis-à- 
vis  des  générations  passées  et  vis-à-vis  des  générations 
futures;  ce  devoir,  c'est  d'arracher  aux  contempteurs  de 
la  société  moderne  l'àme  de  la  jeunesse  franeaise. 

M.  Jules  Simon  répondit  à  M.  Jules  Ferry.  On  ne 
pouvait  attendre  de  lui  qu'une  éloquente  apologie  de 
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la  liberté,  les  arguments  semblant  épuisés  de  part  et 
d'autre.  Après  avoir  dit  que  s'il  est  des  lois  existantes 
contre  les  congrégations  non  autorisées,  il  ne  fant  pas 
proposer  subrepticement  dans  une  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur  une  véritable  diminution  de  tête  con- 
tre toute  une  catégorie  de  citoyens;  après  avoir  montré 
que  si  l'on  chassait  quelques  hommes,  on  ne  chasserait 
pas  les  idées,  M.  Jules  Simon  disait  : 

Non,  nous  ne  pouvons  laisser  entamer  la  liberté  sur 
aucun  point;  car,  si  nous  laissons  entamer  la  liberté 
d'enseignement,  c'en  est  fait  delà  liberté  tout  entière. 

Cela  me  rappelle  un  mot  attrittué  à  l'une  des  congréga- 
tions particulièrement  visées  par  l'article  7,  et  nous  avons 
dit  comme  elle  :  non  possumus. 

Il  n'y  a  aucune  force  humaine  qui  puisse  me  faire  aban- 
donner ce  grand  principe  de  la  liberté  de  penser  que  j'ai 
toujours  défendu  depuis  ma  jeunesse,  je  dirais  presque 
depuis  mon  enfance,  car  je  lui  appartiens  depuis  que  je 
m'appartiens  à  moi-même... 

Maintenant,  il  est  h  peine  nécessaire  de  dire  que  par 
votre  article  7,  vous  donnez  un  grief  contre  vous  aux 
catholiques. 

Je  sais  que  vous  ne  voulez  pas  en  convenir  :  vous  dites 
que  vous  n'entendez  pas  attaquer  la  religion  et  je  le  crois, 
en  effet.  Quand  vous  dites  que  vous  n'êtes  pas  les  ennemis 
de  la  religion,  vous  avez  raison  de  le  dire,  et  le  moment 
viendra  en  effet  où  vous  aurez  à  défendre  la  religion  catho- 
lique ;  écoutez-moi,  vous  verrez  si  je  suis  mauvais  prophète. 
Aujourd'hui  on  l'attaque  d'une  façon,  mais  le  jour  viendra 
où  on  l'attaquera  autrement. 

Je  le  répète,  vous  êtes  sincères  quand  vous  déclarez  que 
vous  ne  voulez  pas  attaquer  la  reUgion,  et,  comme  le  disait 
l'honorable  M.  Bertauld,  vous  ne  prétendez  pas  empêcher 
les  pères  de  famille  de  faire  donner  à  leurs  enfants  une 
éducation  religieuse. 

Oui  !  mais  vous  me  rappelez  ce  juge  répondant  à  un 
condamné  à  mort  qui  lui  demandait  un  confesseur  :  tu 
veux  te  confesser,  soit,  mais  nous  choisirons  le  confesseur. 

Eh  bien,  vous  dites,  vous,  aux  pères  de  famille  :  vous 
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voulez  faire  dunner  une  éducation  olirétienne  ii  vus 
enfants;  nous  ne  vous  en  empcchuiis  pas  :  il  vous  reste  le 
clergé  séculier,  et  on  citait  à  ce  sujet  les  ju-tits  séminaires. 

Enfin,  j'admets  que  vous  n'attatjuez  en  rien  la  reli;,Mtin; 
mais,  dans  le  monde  catholique,  un  le  dira,  et  ceux  qvù  le 
diront  le  croirunt. 

Comment,  vous  voulez  jouer  ce  jeu  dans  un  pays  de 
suffrage  universel!  En  vérité  je  vous  trouve  bien  impru- 
dents et  il  faudrait  que  la  République  courût  un  péril  im- 
minent pour  tenter  ce  jeu  et  conserver  la  réputation  d'un 
homme  avisé. 

Permettez-moi,  dans  cette  circonstance,  de  vous  rappeler 
une  parole  de  Cavour;  voici  ce  qu'il  disait  :  Dans  tous  les 
temps,  il  n'y  a  qu'un  moyen  pour  accroître  l'inUiience  du 
clergé,  c'est  de  lui  faire  une  situation  exceptionnelle,  de  le 
persécuter  ou  seulement  de  lui  faire  éprouver  des  vexa- 
tions. 

Eh  bien  !  je  vous  le  dis  :  Vous  fournissez  un  grief  au 
clergé,  aux  catholiques,  à  un  parti  qui  forme  la  moitié  de 
la  France. 

C'est  impolitique  au  premier  chef  et  je  le  regrette. 

L'article  7  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est  pas  a|tplicable,  il 
n'est  pas  juste,  il  n'est  pas  politique,  et  vous  venez  nous 
demander  de  le  voter! 

Vous  dites  que  vous  voulez  sauver  l'enseignemi-nt  de 
l'État  et  l'àme  de  la  France. 

Vos  craintes  sont  exagérées  :  j'ai  souvent  entendu  des 
discours  qui,  du  commencement  à  la  (in,  ne  parlaient  que 
de  la  peur  pour  aboutir  à  la  proscription  :  dans  ce  temps- 
là,  on  invoquait  le  péril  social;  aujourd'hui,  c'est  le  péril 
clérical. 

On  réclamait  alors  la  proscription  des  républicains; 
aujourd'hui,  c'est  celle  des  dominicains. 

Le  procédé  est  le  même,  et  on  dira  que  les  républicains, 
en  arrivant  au  pouvoir,  n'y  ont  apporte  que  l'oppression 
qu'ils  ont  empruntée  à  leurs  adversaires. 

M.  Jules  Simon  reconoaissait  à  nouveau  le  droit  de 
surveillance  de  l'État;  les  inspecteurs  peuvent  entrer 
partout  :  ils  peuvent  supprimer  les  livres,  interdire  les 
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maitres.  Celaest  excessif,  mais  cela  est  :  pourquoi  faire 
plus  encore?  Et  dans  sa  péroraison  l'orateur  retrouvait 
toute  sa  puissance  : 

Non,  l'àmc  de  la  France  n'a  rien  à  redouter  des  écoles 
libres,  lorsqu'on  même  temps  les  écoles  de  l'État  progres- 
sent à  cùté  de  celles-ci.  Est-ce  que  l'Angleterre,  est-ce 
que  les  États-Unis  n'ont  pas  une  àme?  Et  cependant,  ni 
la  grande  Angleterre,  ni  la  République  des  États-Unis 
n'ont  une  institution  analogue  à  notre  Université. 

L'àmc  de  ces  grands  peuples,  c'est  l'amour  de  la  patrie, 
le  grand  souffle  de  la  liberté,  à  laquelle  le  gouvernement 
ne  cesse  jamais  d'être  fidèle  ! 

Donnez  ce  noble  exemple  :  marchez  à  la  tête  des  répu- 
blicains et  des  libéraux.  Ne  forgez  pas  contre  la  liberté 
d'enseignement  des  armes  dont  il  n'est  pas  une  seule  qui 
ne  pourrait  servir  à  mutiler  la  liberté  de  réunion  et  la 
liberté  de  la  presse. 

Ne  laissez  pas  dire  que  vous  ne  savez  que  proscrire  et  que 
vous  supprimez  la  liberté  quand  elle  vous  gène. 

Il  faut  aimer  la  liberté,  surtout  pour  ses  adversaires. 
Quand  on  ne  l'aime  que  pour  soi  seul,  on  ne  l'aime  pas; 
on  n'est  pas  digne  de  l'aimer,  on  n'est  pas  digne  de  la 
comprendre. 

Un  dernier  effort  fut  fait  par  le  cabinet  :  M.  de  Frey- 
cinet  monta  à  la  tribune;  M.  Jules  Simon  avait  dit  : 
C'est  impolitique.  Le  président  du  Conseil  répondit  : 
C'est  hautement  politique.  Son  discours,  au  point  de  vue 
oratoire  comme  au  point  de  vue  politique,  est  d'une 
importance  capitale  pour  l'intelligence  du  véritable 
sens  que  le  ministère  attribuait  à  l'article  7  et  pour 
celle  des  événements  subséquents  de  l'année;  à  tous 
ces  titres  il  mérite  d'être  reproduit  ici  in  extenso^  mal- 
gré sa  longueur  : 

Messieurs,  après  la  longue  discussion  qui  s'est  pour- 
suivie ici,  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole  si  je  n'avais 
le  devoir  d"exposer  la  pensée  du  gouvernement  et  si  je  ne 
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désirais  aussi  essayer  de  préciser  IVtat  de  la  question,  car 
il  me  semble  que,  malgré  tant  d'éloquents  discours,  et 
peut-être  même  à  raison  de  leur  nombre  et  des  ar^'unients 
multiples  qu'ils  ont  fait  passer  sous  vos  jeux,  le  doute  sub- 
siste sur  des  points  essentiels,  et  qu'un  certain  nombre  de 
nos  collègues  doivent  se  trouver  dans  une  réelle  per- 
plexité avant  de  prendre  la  grave  décision  qui  leur  est 
demandée. 

C'est  ce  doute,  ce  sont  ces  hésitations  que  je  veux  m'ef- 
t'orcer  de  faire  disparaître  par  quelques  explications  sim- 
ples et  brèves. 

On  a  adressé  au  projiit  de  loi,  et  notamment  à  l'article 
actuellement  en  discussion,  divers  reproches;  je  ne  mé- 
connais pas  qu'ils  en  méritent  quelques-uns,  mais,  à  mon 
sens,  ils  ne  méritent  pas  ceux  sur  lesquels  on  a  particu- 
lièrement insisté. 

On  a  dit  que  l'article  7  violait  la  liberté  et  portail  atteinte 
à  la  religion. 

Est-il  vrai  que  cet  article  viole  la  liberté?  lih  bien,  je 
réponds  sans  hésiter  que,  dans  ma  conviction  profonde, 
cela  n'est  pas. 

Dans  l'opinion  bien  arrêtée  du  gouvernement,  les  asso- 
ciations non  autorisées,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  les 
congrégations  religieuses  comme  les  autres,  n'or.l  pas  de 
droits  collectifs;  elles  n'ont  pas  plus  le  droit  d'enseigner 
en  commun  qu'elles  n'ont  le  droit  d'acquérir,  de  posséder, 
d'administrer  en  commun. 

On  a  dit  :  Mais  ce  sont  des  individus!  —  C'est  là,  mes- 
sieurs, une  question  de  fait  et  de  bonne  foi,  et  je  demande 
si,  quand  on  est  en  présence  des  membres  de  congréga- 
tions non  autorisées,  on  est  vraiment  en  présence  de  per- 
sonnes isolées,  agissant  en  leur  propre  et  |)rivc  nom,  ou 
bien  en  présence  des  mandataires  et  des  représentants  des 
associations. 

Je  demande  si,  derrière  ces  membres,  en  apparence 
isolés,  il  n'y  a  pas  l'association  tout  entièn;.  avec  ses  res- 
sources, ses  moyens  d'action,  ses  méthodes,  son  esprit. 
Je  vous  demande,  en  un  mot,  si  l'association  elle-même 
n'est  pas  derrière  ceux  qui  la  représentent.  Donc,  je  le 
répète,  dans  l'opinion  bien  arrêtée  du  gouvernement, 
l'état  actuel  de  la  législation  ne  reconnaît  aucun  droit,  m 
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aux  associations  non  autorisées,  ni  à  ceux  qui  viennent  les 
représenter  dans  l'accomplissement  d'un  acte  collectif,  où 
ils  ne  sont  que  leurs  mandataires  directs  et  leurs  instru- 
ments. 

On  a  ditj  en  second  lieu,  que  cet  article  portait  atteinte 
à  la  religion.  Ah  !  messieurs,  je  le  déclare  immédiatement, 
si  je  croyais  que  cet  article  portât  atteinte  à  la  religion, 
je  ne  serais  pas  ici  pour  le  défendre. 

Mais,  messieurs,  je  suis  vraiment  confondu  quand  je 
vois  les  véritables  amis  de  la  religion,  ceux  qui  ont  le  souci 
de  sa  grandeur,  de  son  respect,  de  la  considération  dont 
elle  jouit  aujourd'hui  dans  le  monde,  je  suis  confondu 
quand  je  les  vois  associer  la  cause  de  cette  religion  im- 
muable et  immortelle  avec  celle  de  ces  congrégations  pas- 
sagères, qui  sont  nées  à  diverses  époques  du  christianisme, 
qui  ont  eu  sous  nos  yeux  et  sous  les  yeux  de  nos  devan- 
ciers les  vicissitudes  les  plus  diverses;  qui  tantôt  ont  vécu 
sur  notre  sol,  tantôt  en  ont  été  absentes,  qui  tantôt  ont 
été  proscrites  et  tantôt  rappelées  ! 

Je  le  leur  demande  :  Est-ce  que  pendant  que  ces  congré- 
gations étaient  absentes  de  notre  sol  la  religion  périclitait? 
Est-ce  que  la  religion  était  moins  forte  et  moins  honorée 
qu'elle  ne  devait  l'être  ? 

Si  une  semblable  théorie  était  vraie,  si  une  semblable 
assimilation  était  exacte,  quel  nom  mériteraient  donc  ces 
grands  parlementaires  des  régimes  précédents,  les  Thiers, 
les  Pasquier,  les  de  Broglie,  les  Dupin,  quand  ils  deman- 
daient... quoi?  Non  pas  seulement  l'exclusion  de  certains 
ordres  religieux  de  l'enseignement,  mais  leur  exclusion  du 
sol  de  la  France  ! 

Croyez-vous  que  ces  grands  parlementaires  dont  j'ai 
rappelé  les  noms  avaient  l'intention  d'avilir  la  rehgion  ? 
Lorsqu'en  1843  M.  Thiers  était  à  la  tribune  pour  une  inter- 
pellation que  le  gouvernement  d'alors  acceptait,  et  qui 
tendait  à  le  mettre  en  demeure  d'exécuter  les  lois  en 
vigueur  contre  les  congrégations,  croyez-vous  que  l'hono- 
rable M.  Thiers  et  ceux  qui  votaient  avec  lui,  c'est-à-dire 
l'immense  majorité  de  la  Chambre,  croyez-vous  que  ces 
hommes  voulaient  affaiblir  la  religion? 

Croyez-vous  que  le  ministère  d'alors  que  présidait  l'ho- 
norable M.  Guizot,  et  que  M.  Guizot  lui-même  voulaient 
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affaiblir  la  religion?  Croyez-vous  que  !••  pape  de  cette 
époque...  car  il  y  a  ce  détail  qui  n'a  pas  été  rappelé  à  cette 
tribune  :  rinterpellation  de  I8î."i  ne  s'est  pas  borm'e  à  un 
incident  parlementaire,  et  à  l'ordre  du  jnur  qui  fut  vote  et 
qui  mit  le  gouvernement  en  demeure,  je  l'ai  dit,  (ra|)pli- 
quer  les  lois  contre  les  congrégations,  ordre  du  jnur  (jue 
le  gouvernement  avait  accepté  !  il  y  eut  quol(|ue  cliose  de 
plus  caractéristique,  ce  fut  la  négociation  entaun  e  par  le 
chef  du  gouvernement,  l'honorable  et  respecté  M.  (lui/.nt, 
avec  le  saint-siège.  Cette  négociation,  commencée  dés 
avant  la  discussion  du  mois  de  mars  1845,  et  suivie  après 
cette  discussion,  savez-vous  à  quoi  elle  a  abouti  ?  A  ce 
que,  au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  pajie  inter- 
venait pour  obtenir  des  jésuites,  non  pas  qu'ils  cessassent 
d'enseigner,  mais  qu'ils  cessassent  de  vivre  en  France  à 
l'état  de  congrégation. 

Je  dis  qu'à  cette  époque  le  saint-père  intervint  pour 
obtenir  que  les  jésuites  non  seulement  ne  participassent 
pas  à  l'enseignement,  mais  qu'ils  disparussent  de  la 
France  en  tant  que  congrégation. 

Oseriez-vous  dire  que  le  saint-siège,  qui,  à  cette  époque, 
consentit  h  prêter  la  main  à  une  mesure  qui  allait  beau- 
coup plus  loin  que  celle  que  nous  demandons,  croyez-vous 
qu'il  affaiblissait  les  intérêts  de  la  religion? 

Vous  pouvez  blâmer  la  conduite  des  hommes  qui  agirent 
alors,  la  conduite  des  parlementaires  telle  que  je  la  rap- 
pelais, mais  vous  ne  pouvez  certainement  pas  suspecter 
leurs  intentions.  Vous  pouvez  trouver  que  leur  polititpie 
fut  maladroite  ou  inhabile  au  point  de  vue  des  intérêts  (|ui 
vous  sont  chers,  mais  pouvez-vous  dire  qu'en  agissant 
comme  ils  ont  fait,  ils  ont  eu  la  pensée  d'affaiblir  la  reli- 
gion ? 

C'est  donc  une  véritable  chimère  que  de  chercher  à 
accréditer  cette  idée  que  les  hommes  qui  voteront  cet 
article  poursuivent  nécessairement  l'affaiblissement  de  la 
religion. 

J'ai  le  droit  de  dire  que  c'est  là  un  de  ces  arguments  à  la 
faveur  desquels  on  égare  ro|)ini(jn  publique,  de  fac^'on  à 
déterminer  des  courants  factices  au  moyen  desipiels  on 
espère  peser  ici  sur  les  consciences  et  obtenir  des  votes 
qu'on  n'aurait  jamais  eus  sans  cela. 
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On  a  également  beaucoup  parlé  des  conséquences  qu'au- 
rait le  vote  d'un  pareil  article.  On  a  dépeint  l'impossibilité 
où  l'on  serait  de  donner  un  asile  aux  nombreux  élèves  qui 
se  trouveraient  ainsi  expulsés  de  leurs  maisons  d'éducation. 
On  a  fait  une  peinture  véritablement  effrayante  de  cette 
sorte  de  persécution;  on  a  parlé  de  ces  20,000  élèves  sans 
maîtres,  de  ces  maîtres  sans  domiciles  ;  on  a  parlé  de  ces 
maisons  brutalement  fermées. 

Mais,  en  vérité,  messieurs,  quelle  idée  vous  faites-vous 
des  hommes  qui  détiennent  le  pouvoir  ?  Les  croyez-vous 
donc  dépourvus  de  toute  prudence  et  de  toute  raison? 
Mais,  si  un  tel  article  de  loi  est  voté,  nous  nous  trouverons 
immédiatement  en  présence  de  mesures  d'application. 

La  première  chose  que  fera  le  gouvernement  sera  de 
distinguer  entre  les  établissements  actuellement  existants 
et  les  établissements  nouveaux,  les  établissements  à  créer. 
Pour  ces  étabhssements  nouveaux,  ah  !  il  est  certain  que 
la  jurisprudence  du  gouvernement  sera  parfaitement  nette 
et  stricte  :  il  interdira  la  formation  de  ces  établissements 
nouveaux. 

S'il  apprend  qu'un  établissement  doit  être  constitué  par 
une  congrégation  non  autorisée,  le  gouvernement  dira  : 
Non,  vous  ne  pouvez  pas  former  cet  établissement,  une 
loi  a  été  votée  récemment  qui  vous  en  empêche,  vous  ne 
vous  constituerez  pas  à  l'état  de  maison  d'éducation.  Mais, 
quant  aux  étabhssements  anciens,  on  leur  appliquera  la 
même  règle  qu'à  tous  les  étabhssements,  de  quelque 
nature,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient. 

M.  Henri  Fournier  (Cher).  —  Comme  à  toutes  les  écoles 
congréganistes. 

M.  le  xirésident  du  conseil.  —  L'honorable  interrupteur 
me  parle  des  écoles  congréganistes.  Je  suppose  qu'il  fait 
allusion  à  celles  qui  sont  fermées  en  vertu  de  choix  faits 
par  les  conseils  municipaux  et  auxquels  nous  sommes  ab- 
solument étrangers. 

Ces  choix,  je  le  répète  (on  l'a  déjà  dit  à  cette  tribune), 
nous  sont  absolument  étrangers  et  sont  le  résultat  direct 
de  la  loi  de  1850.  Véritablement,  je  regrette  de  me  trouver 
dans  la  nécessité  de  le  rappeler  à  mon  tour.  Jereviens  à  mon 
raisonnement  ou  plutôt  à  mon  exposition,  car  je  ne  dis- 
cute guère,  je  ne  fais  qu'exposer  les  faits. 
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Je  disais  que  vis-à-vis  dos  établissements  existants  nous 
procéderions  exactement  comme  on  procède  toutes  l(;s  fois 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'établissements  qui  ont  une 
existence  de  fait,  et  qu'il  survient  une  prescription  lc;:ale 
à  laquelle  ces  établissements  sont  tenus  de  se  conlnmier. 

^uus  leur  dirons  :  Une  loi  a  été  rendue  qui  exige  (jue 
vous  soyez  autorisés  par  les  pouvoirs  com|teti'nts  ;  vous 
allez  vous  pourvoir  d'une  autorisation  devant  laulorite 
compétente. 

Je  voudrais  bien  que  les  quelques  manifestations  que 
j'entends  éclater  à  ma  droite  se  produisissent  sous  la  forme 
d'un  argument  tangible  et  saisissable,  auquel  il  me  soit, 
possible  de  répondre.  Les  rires,  pas  plus  que  les  interrup- 
tions, ne  sont  des  raisons. 

En  vérité,  je  ne  m'explique  pas  l'étonnement  qui  a  paru 
s'emparer  d'un  assez  grand  nombre  de  mes  auditeurs;  car 
j'ai  énoncé  là  un  fait  administratif  vieux  comme  l'admi- 
nistration. Je  disais  que,  lorsque  le  gouvernement  armé 
de  cet  article  7,  si  le  Sénat  le  vote,  mettra  les  établisse- 
ments existants  en  demeure  de  se  pourvoir  de  l'autorisa- 
tion dans  un  délai  raisonnable... 

M.  Buffet.  —  C'est  législatif! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  vous  demande  pardon; 
ce  n'est  pas  exclusivement  législatif.  Vous  savez  mieux  que 
moi  que  ces  autorisations  sont  données  tantôt  par  le  pou- 
voir exécutif  en  conseil  d'État,  tantôt  par  le  pouvuir  bgis- 
latif,  selon  la  nature  de  la  congrégation. 

Je  ne  me  plains  pas  des  interruptions,  comme  cello  de 
l'honorable  M.  Buffet,  qui  ont  pour  but  d'éclairer  le  débat  ; 
je  ne  me  plains  que  des  interruptions  qui  tendraient  à  me 
faire  perdre  le  iil  de  mes  idées  sans  produire  aucune 
pensée  saisissable  ni  pour  moi  ni  pour  l'Assemblée. 

Je  dis  qu'aussitôt  que  nous  serons  pourvus  de  cet  article, 
si  le  Sénat,  à  la  suite  des  considérations  que  je  lui  expose. 
juge  à  propos  de  nous  le  concéder,  je  dis  que  vis-à-vis  des 
établissements  qui  tomberont  sous  le  coup  de  cet  article, 
nous  procéderons  suivant  la  méthode  administrative  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  régimes,  et  que  nous  dirons 
à  tous  ces  établissements  :  «  A  partir  de  ce  jour,  vuus  êtes 
tenus  d'appartenir  à  des  congrégations  reconnues  par 
l'Etat;  veuillez  donc  vous  pourvoir  d'une  autorisation  re- 
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gulière;  faites  une  demande  en  autorisation.  Et  tant  que 
dureront  les  formalités  préliminaires,  tant  que  durera  l'in- 
struction relative  à  ces  demandes  en  autorisation,  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  compétente  ait  prononcé,  évidemment 
nous  les  tolérerons.  Nous  n'irons  pas  brusquement,  bruta- 
lement, fermer  ces  établissements;  ils  continuerontd'exister 
comme  auparavant.  Une  fois  que  l'autorité  compétente 
aura  prononcé,  il  y  aura  deux  catégories  d'établissements  : 
ceux  qui  auront  été  autorisés  et  qui  resteront  dans  le  droit 
commun,  et  ceux  auxquels  l'autorisation  aura  été  refusée. 

Là  encore  le  gouvernement  distinguera  ;  il  examinera 
quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  refus  d'autorisa- 
tion. Il  verra  quels  sont  ceux  auxquels  l'autorisation  a  été 
refusée  parce  qu'il  y  a  dans  leurs  statuts  quelque  chose 
qui  n'est  pas  recevable  devant  la  loi  française,  mais  dont 
en  même  temps,  les  allures,  l'enseignement,  les  doctrines, 
n'ont  rien  de  dangereux  pour  la  jeunesse  française.  Ceux- 
là,  on  continuera  à  les  laisser  jouir  d'une  existence  tolé- 
rée, comme  on  le  fait  aujourd'hui. 

Mais  c'est  inattaquable  ce  que  je  dis.  Est-ce  la  mo- 
dération même  de  cet  exposé  qui  dérange  quelques  per- 
sonnes? 

Enfin,  il  restera  les  établissements  auxquels  l'autorisa- 
tion a  été  refusée  à  la  fois  parce  que  leurs  statuts  ne  sont 
pas  admissibles  devant  la  loi  française,  et  parce  que  leur 
enseignement  —  ainsi  que  cela  résultera  de  l'instruction 
spéciale  dont  ils  auront  été  l'objet  —  sera  réputé  dange- 
reux. 

Eh  bien,  je  demande  si  quand  les  pouvoirs  publics,  soit 
le  conseil  d'État,  soit  le  pouvoir  législatif,  auront  déclaré 
qu'une  congrégation  déterminée  ne  peut  pas  être  autori- 
sée, d'une  part,  parce  que  ses  statuts  sont  contraires  à  la 
loi,  et  d'autre  part,  parce  que  son  enseignement  serait 
dangereux  ;  je  demande  si,  en  les  empêchant  de  vivre,  on 
commettra  une  persécution.  (Applaudissements  à  gauche.) 
Je  demande  si  c'est  là  l'observation  régulière,  normale, 
mesurée  de  la  loi,  ou  si  c'est  une  persécution.  Car  enfin, 
pour  l'honneur  du  gouvernement  que  je  représente,  je 
tiens  à  établir  de  quelle  façon  les  choses  se  passeront,  je 
le  déclare,  tant  que  j'aurai  l'honneur  de  diriger  le  minis- 
tère. 
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Plusieurs  sénateurs  à  droite.  —  Et  après? 

M.  le  président  du  conseil.  —  Ah!  jvntends  l'objection. 
On  me  dit:  Et  après?  On  me  fait  èvid.mment  l'Iionnonr  de 
croire,  et  j'en  remercie  ceux  qui  m'intorrompont,  (|ue  je 
ne  suis  pas  un  sectaire,  et  on  a  raison.  Je  suis,  en  elTet, 
un  homme  très  modéré  et  très  concihant,  quoique  très 
ferme,  et  désirant  l'apaisement.  Mais  enfin  on  médit:  El 
vos  successeurs?  lis  feront  comme  moi.  Et  savez-vous 
pourquoi  ils  feront  comme  moi?  Mais  parce  qu'ils  y  seront 
intéressés,  parce  qu'ils  ne  pourront  pas  faire  autrement, 
parce  que  les  gouvernements  ne  se  créent  pas  des  difficul- 
tés à  plaisir.  Les  gouvernements  se  créent  des  difficultés 
par  ignorance,  mais  ils  ne  se  les  créent  pas  exprès.  Les 
difficultés  !  mais  c'est  ce  qui  arrête  la  vie  des  gouverne- 
ments. Il  n'y  a  pas  un  gouvernement  sensé  qui  se  crée  des 
difficultés  à  dessein.  Il  se  les  crée,  je  le  répète,  par  igno- 
rance, par  inadvertance,  par  légèreté,  par  méconnaissance 
de  la  situation;  mais  quand  le  fait  éclate  devant  ses  yeux, 
quand  le  fait  est  évident  comme  le  jour,  le  gouvernement, 
dans  ce  cas,  ne  se  crée  pas  de  difficultés. 

Croyez-vous  qu'un  seul  des  cabinets  qui  succéderont  au 
nôtre  pourra  échapper  à  la  nécessité  que  nous  apercevons 
nous-mêmes  ?  Croyez-vous  qu'il  ne  tiendra  pas  compte  des 
obstacles  très  grands  que  la  seule  présentation  de  l'arti- 
cle 7... 

Certainement,  je  le  dis  avec  une  très  grande  franchise, 
je  parle  à  la  tribune  comme  je  pense,  je  dis  :  Croyez-vous 
qu'il  ne  tiendra  pas  compte  des  difficultés  que  la  seule 
présentation  de  l'article  7  crée  au  gouvernement?  Croyez- 
vous  que  nous  méconnaissions  le  trouble  que  l'on  a  suscité 
dans  les  esprits  par  l'interprétation,  par  les  explications, 
par  les  exagérations  de  cet  article  7?  Et  vous  supposez  que 
nous  pouvons  avoir  le  moindre  doute  sur  les  difficultés 
que  créerait  une  exécution  aveugle  et  brutale?  Pensez- 
vous  que  nous  ne  comprenions  pas  les  obstacles  insur- 
montables qu'un  gouvernement  républicain  accumulerait 
sur  ses  pas,  s'il  voulait  procéder,  en  une  matière  aussi 
délicate,  d'une  façon  violente  et  sans  ménagements  pour 
le  sentiment  des  populations? 

Il  n'y  a  pas  un  gouvernement  assez  aveugle  pour  faire 
autrement  que  nous  ferons  nous-mêmes.  Et  enfin,  s'il  se 
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trouvait  un  cabinet  assez  passionné,  assez  aveugle,  pour 
opérer  ainsi  que  vous  avez  l'air  de  le  croire,  qu'est-ce  qui 
vous  met  à  l'abri  d'un  pareil  cabinet?  Qu'est-ce  qui  empê- 
cherait donc  ce  cabinet,  si  vous  refusiez  l'article?,  d'appli- 
quer  les  mesures  d'expulsion,  qui  sont  encore  en  vigueur? 

(MM.  Delsol,  le  baron  de  Lareinty  et  Buffet  prononcent 
quelques  paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit.) 

M.  Paris.  —  Yoilà  des  applaudissements  qui  sont  dé- 
monstratifs ! 

M.  le  frésidcnt.  -^  Écoutez  donc,  messieurs!  n'inter- 
rompez pas! 

M.  le  "président  du  conseil.  —  Messieurs,  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  donner  le  change  à  ma  pensée. 

M.  Paris.  —  Pas  la  voire  ! 

il/.  Baragnon  (désignant  la  gauche.)  —  Pas  la  vôtre, 
mais  la  leur  ! 

M.  le  président  du  conseil.  —  11  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
donner  le  change  à  ma  pensée,  et  que  l'interruption  de 
l'honorable  M.  Paris  semble,  non  pas  dans  l'intention... 

M.  Paris.  —  Certes,  non  ! 

M.  le  président  du  conseil...  —  Je  sais  parfaitement  l'o- 
pinion que  M.  Paris  a  de  moi  et  je  l'en  remercie,  mais  je 
ne  voudrais  pas  que  son  interruption  demeurât  sans  ré- 
ponse et  pût  faire  croire,  hors  de  cette  enceinte,  que  ma 
pensée  a  été  autre  qu'elle  n'est  en  effet.  Les  applaudisse- 
ments qui  lui  ont  répondu  ne  sont  pas  du  tout  l'expression 
du  vœu  que  les  mesures  violentes... 

M.  Lucet.  —  Nous  applaudissons  l'argument! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Vous'  le  voyez,  messieurs, 
et  puisque  les  applaudissements  de  ce  côté  (la  gauche) 
avaient  une  valeur  à  vos  yeux  tout  à  l'heure,  avaient  une 
signification  particulière,  vous  voyez  la  signification  nou- 
velle. (Très  bien  !  très  bien  !  et  nouveaux  applaudissements 
à  gauche.) 

Je  tiens  donc  à  constater  que  l'approbation  que  mes 
amis,  de  ce  côté,  ont  bien  voulu  donner  à  mes  dernières 
paroles,  n'était,  en  aucune  façon,  l'approbation  et  encore 
moins  l'appel  des  mesures  violentes  auxquelles  je  venais 
de  faire  allusion  ;  elle  était  simplement  l'approbation  don- 
née à  mon  argument  qui,  je  crois,  s'appuyail  sur  une  lo- 
gique incontestable. 
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Maintenant,  messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  dire  quelques  mots  du  côté  i)olilique  do  cette  loi, 
car  ce  point  ne  me  parait  pas  avoir  été  touché  d'une  ma- 
nière suffisammtînt  directe  et  catégorique. 

On  a  déclaré  que  cet  article  7  était  venu  au  monde 
d'une  manière  inattendue,  qu'il  avait  surpris  tous  ceux  qui 
l'avaient  vu;  qu'il  avait  trouvé  place  dans  une  loi  où  il 
aurait  mieux  fait  de  ne  jamais  paraître. 

C'est  possible,  je  ne  discute  pas  la  forme  qui  a  été  don- 
née à  cette  disposition;  mais  ce  que  je  dis,  c'est  que  cet 
article  n'a  été  une  surprise  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
vécu  dans  le  parti  républicain. 

Ceux  qui,  dans  ces  dernières  années,  ont  vécu  dans  le 
parti  républicain,  qui  ont  participé  à  ses  luttes,  à  ses  joies, 
à  ses  tristesses,  à  ses  angoisses,  avaient  le  pressentiment 
qu'à  une  heure  donnée,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard,  dans  cette  loi  ou  dans  quelque  autre  loi,  cet  article, 
ou  un  autre  analogue,  verrait  le  jour.  Car,  ne  vous  y 
trompez  pas,  il  était  l'expression,  le  produit  direct  d'une 
situation  nettement  accusée,  trop  nettement  accusée;  je 
la  déplore  peut-être  plus  que  ceux  qui  ont  contribué  à  la 
faire. 

Depuis  1870,  un  long  conflit  qu'il  serait  puéril  de  nier, 
un  long  conflit  a  existé  entre  l'opinion  républicaine  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  la 
contre-révolution,  —  je  n'invente  pas  le  mot,  je  ne  le  dis- 
cute pas  ;  je  ne  l'approuve  ni  le  blâme,  je  le  prends  tel  que 
l'histoire  contemporaine  nous  l'a  donné. 

Eh  bien!  depuis  1870,  ce  conflit  a  régné  entre  ces  deux 
opinions.  Je  ne  suspecte  la  bonne  foi  d'aucune,  les  insti- 
tutions d'aucune;  je  crois  que  chacune  d'elles  visait  au 
bien  du  pays,  par  se§  moyens,  par  les  ressources  qui  lui 
semblaient  les  meilleures,  par  les  procédés  qui  lui  sem- 
blaient les  plus  propres  à  l'atteindre,  mais  enfin  il  y  a  eu 
un  conflit  persistant  et  profond  entre  ces  deux  opinions 
qui  tendaient  à  un  même  but,  le  bien  du  pays,  par  des 
routes  diamétralement  opposées. 

Vous  avez  vu  ce  conflit  éclater  à  chaque  pas  dans  l'his- 
toire de  l'Assemblée  nationale;  dès  avant  le  10  Mai,  il 
avait  pris  une  très  grande  acuité  dans  le  pays,  et  à  ce 
conflit  ont  pris  part  beaucoup  d'éléments,  dont  les  atta- 
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chcs  avec  les  congrégations  enseignantes,  et  particulière- 
ment les  congrégations  non  autorisées,  n'étaient  pas  dou- 
teuses. 

Il  est  même  arrivé  un  moment  où  la  plus  fameuse  de 
ces  congrégations  a  paru  être  l'àme  de  la  campagne... 
(Murmures  à  droite.) 

Vous  ne  pouvez  point  nier  au  moins  les  apparences  que 
j'indique.  Je  ne  me  permets  pas  de  juger  le  fond  de  cette 
situation,  je  la  prends  telle  qu'elle  apparaît  aux  masses 
des  populations;  je  la  prends  telle  que  le  vulgaire  l'a  ju- 
gée, telle  que  l'ensemble  de  la  nation  a  cru  la  voir.  Je  dis 
qu'il  est  arrivé  un  moment  où  dans  cette  lutte,  dans  ce 
conflit,  certaines  congrégations  enseignantes  non  auto- 
risées ont  paru  jouer  un  rôle  extrêmement  actif.  (Rumeurs 
et  dénégations  à  droite.) 

Je  vous  demande  pardon  !  c'est  indéniable ,  vous  pou- 
vez en  contester  la  réalité  quant  au  fond,  mais  quant  à 
l'impression  qui  s'est  produite,  vous  ne  pouvez  pas  la  nier. 
Les  élections  de  1876  se  sont  faites  en  partie  sur  cette 
question. 

Mais,  si  courte  que  nous  ayons  la  mémoire  dans  notre 
pays,  nous  ne  pouvons  pas  cependant  prétendre  qu'à  qua- 
tre ans  d'intervalle  ces  élections,  qui  sont  encore  vivantes 
dans  vos  esprits,  ne  se  sont  pas  faites  en  partie  sur  la 
question  que  j'indique  !  Nous  pouvons  le  déplorer,  mais 
c'est  un  fait;  elles  ont  été,  en  partie,  une  réaction  contre 
les  facilités  trop  grandes  que  l'on  trouvait  avoir  été  don- 
nées par  l'Assemblée  nationale  à  une  certaine  nature  d'en- 
seignement, (Voix  à  droite:  Non  !  non  !) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  —  Mais  c'est  nous  qui  vous  les 
avons  données! 

M.  Tolain.  —  Silence  au  gouvernement  des  curés! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  cela  est 
tellement  vrai...  (Nouvelles  interruptions  à  droite.) 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas,  messieurs,  vous 
répondrez  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  —  Avec  l'autorisation  de  M.  le 
ministre,  mon  interruption  étant  de  celles  que  M.  le  mi- 
nistre, dans  sa  courtoisie,  accepte,  j'ai  dit  et  je  répète  : 
que  ces  facilités  données  à  l'enseignement  officiel,  c'est 
nous  qui  les  avons  données. 
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M.  le  président  du  conseil.  —  Mon  honorable  interrup- 
teur, M.  Audrcn  de  Kerdrel,  a  mal  entendu  mes  paroles* 
Je  n'ai  pas  parlé  des  facilites  donm'es  à  l'enseignement 
officiel.  J'ai  parlé  des  facilites  données  à  l'enseignement 
extra-officiel,  à  celui  qui  se  trouvait  précisément  en  con- 
currence et  en  lutte  avec  l'enseignement  officiel.  Et  il  est 
tellement  vrai  que  le  pays  trouvait  qu'on  était  allé  trop 
loin  dans  cette  voie,  et  qu'elle  devenait  dangereuse  pour 
nos  institutions,  que,  dès  le  lendemain  des  élections,  un 
homme  modéré  entre  tous,  un  homme  sous  lequel  je 
m'honore  et  je  m'applaudis  d'avoir  servi,  car  c'est  à  lui 
que  je  dois  le  peu  que  je  sais  dans  le  maniement  des  affai- 
res publiques,  l'illustre  et  vénéré  M.  Dufaure,  apportait, 
en  1S76,  une  loi  qui  avait  précisément  pour  objet  de  res- 
treindre les  facilités  données  à  cette  sorte  d'enseignement. 

Je  crois  fermement  que  si,  à  cette  époque,  les  sages  et 
patriotiques  avertissements  de  M.  Dufaure  avaient  été  en- 
tendus, que  si  ses  paroles  clairvoyantes  avaient  trouvé  un 
écho  suffisant  dans  le  Sénat,  la  question  n'aurait  pas  pris 
naissance  de  nouveau;  je  suis  parfaitement  convaincu  que 
ces  difficultés  contre  lesquelles  nous  nous  débattons  au- 
jourd'hui n'auraient  pas  vu  le  jour. 

Mais  à  cette  époque,  messieurs,  les  partis  monarchiques 
étaient  en  majorité  dans  le  Sénat,  vous  le  savez,  et  mal- 
gré les  adjurations  de  M.  Dufaure,  malgré  celles  de  M.  J. 
Simon  et  de  M.  Waddington,  qui  était  l'auteur  de  ce  pro- 
jet de  loi,  vous  savez. qu'il  fut  repoussé  à  quelques  voix  de 
majorité. 

Le  16  Mai  survint.  Je  neveux  pas  parler  de  cette  épo- 
que, parce  que  je  ne  veux  pas  passionner  le  débat  ni  ris- 
quer de  blesser  des  collègues,  mais  quelque  jugement  que 
l'on  porte  sur  cette  entreprise,  on  ne  peut  pas  nier  qu'elle 
devait  avoir  un  terrible  contre-coup  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  s'agiteraient  après  elle. 

Il  n'était  pas  possible  d'espérer  que  les  questions  qui 
seraient  discutées  à  la  suite  de  cet  événement  qui  avait  si 
profondément  remué  le  pays,  ne  se  ressentiraient  pas  de 
la  longue  agitation  qu'il  laissait  derrière  lui.  Ce  serait 
méconnaître  la  conscience  humaine  qucde  supposer  qu'a- 
près de  pareilles  épreuves,  après  un  tel  mouvement,  l'é- 
quilibre se  rétabhrait  immédiatement;  il   était  inévitable 


U(i  L'ANNÉE    POLITIQUE. 

que  les  questions  que  le  10  Mai  avait  laissées  en  suspens 
seraient  reprises  avec  plus  d'ardeur  qu'auparavant. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  C'est  la  loi  des  représailles 

31.  le  président  du  conseil.  —  Mon  cher  collègue,  vous 
savez  que  personne  plus  que  moi  n'est  l'ennemi  des  re- 
présailles: je  ne  fais  qu'exposer  ici  une  loi  de  l'histoire; 
vous  savez  que  lorsqu'une  action  se  produit  d'un  côté, 
inévitahlement  et  sans  que  personne  au  monde  puisse  se 
flatter  de  l'empêcher,  il  se  produit  un  contre-coup  par 
ailleurs.  Eh  bien,  je  dis  que  le  16  Mai,  qui  n'avait  pas 
changé  le  fond  des  choses  à  ce  point  de  vue,  maisquiavait 
renforcé  toutes  les  impressions,  rendu  plus  aiguës  toutes 
les  questions  qui  s'y  rattachaient,  devait  avoir  fatalement 
pour  résultat  que  la  question  d'enseignement  fût  reprise 
avec  moins  de  modération,  moins  de  mesure  que  n'en  avait 
apporté  l'honorable  M.  Dufaure. 

J'ajoute  que,  en  outre,  les  périls  que  cet  enseignement 
pouvait  avoir  fait  courir  étaient  devenus  plus  évidents, 
par  le  fait  même  de  cette  tentative  qui  avait  eu  lieu  sous 
nos  yeux. 

De  là  est  sorti  l'article  7. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  c'est  là  et  non  ailleurs  qu'il  faut 
aller  chercher  l'origine  de  l'article  7. 

Cet  article,  vous  l'accusez  de  violence.  Malgré  toutes  les 
explications  qui  ont  été  données,  et  que  j'ai  tâché  de  ré- 
sumer tout  à  l'heure,  plusieurs  d'entre  vous  l'accusent  de 
violence.  Mais  oubliez-vous  donc  qu'il  a  été  présenté  ici 
par  un  cabinet  dans  lequel  figuraient  les  éléments  les  plus 
modérés  du  parti  républicain?  Ce  n'est  pas  nous  qui  vous 
l'avons  apporté,  c'est  un  cabinet  où  entraient  les  hommes 
les  plus  modérés  du  parti  républicain,  un  cabinet  qui 
avait  à  sa  tète  le  propre  collaborateur  de  l'honorable 
M.  Dufaure  dans  la  loi  de  1870.  Le  même  ministre,  qui  en 
1870  avait  jugé  que  la  loi  sur  la  collation  des  grades  était 
suffisante,  croyait  nécessaire  trois  ans  plus  tard  d'accepter 
une  disposition  additionnelle,  et  vous  apportait  l'article  7. 

Et  ne  croyez  pas  que  l'honorable  M.  Waddington  n'eût 
donné  à  cet  article  qu'une  adhésion  distraite  ou  de  com- 
plaisance. Non,  il  en  avait  mûrement  mesuré  la  portée, 
pesé  les  conséquences...  (Rumeurs  à  droite.) 

Oui,  messieurs;  je  dis  que  c'est  sous  ce  i)atronage  es- 
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sentiellcment  modéré,  c'est  avec  les  hommes  qui  apparte- 
naient aux  fractions  les  plus  tempérées  du  parti  n'[)ul)li- 
cain  que  cet  article  7  fait  son  entrée  dans  le  monde  i)oli- 
tique. 

Quant  à  nous,  ministres  du  2S  Décembre,  qui  sommes 
arrivés  après  que  cet  article  se  trouvait  déjà  mêlé  à  la 
lutte  des  partis,  qu'est-ce  qu'on  nous  dit  aujourd'hui?  On 
nous  dit:  Retirez-le,  remplacez-le  par  une  disposition  dif- 
férente; ne  le  laissez  pas  subsister  dans  une  loi  où  il  pro- 
duit un  manque  d'équilibre,  meltez-le  dans  une  lui  sur  les 
associations;  changez-en  les  termes.  Ah  !  tous  ces  accom- 
modements sont  possibles  quand  les  questions  ne  sont  pas 
encore  fortement  engagées.  Mais  il  arrive  un  moment  où 
on  ne  peut  plus  rien  changer  :  c'est  quand  les  questions 
sont  déjà  entrées  profondément  dans  la  polémique  des 
partis. 

Or,  rappelez-vous  la  polémique  passionnée  dont  cet  arti- 
cle a  été  l'objet  depuis  un  an. 

Est-ce  que  sa  signification  primitive  n'a  pas  été  altérée 
par  l'effet  de  cette  polémique? 

Est-ce  qu'aujourd'hui  l'article  7  n'est  pas  devenu  un  ar- 
ticle ayant  une  valeur  tout  autre  que  celle  qu'il  avait  au 
début? 

Est-ce  qu'il  n'a  pas  une  signification  que  je  qualifierai 
d'extérieure  et  de  supérieure  à  celle  qu'il  avait  primitive- 
ment? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  devenu  une  sorte  de  champ  clos 
dans  lequel  les  amis  et  les  ennemis  de  la  République  se 
sont  donné  rendez-vous? 

Est-ce  qu'il  n'est  pas  devenu  dans  le  pays  aussi  bien 
que  dans  le  Parlement  une  de  ces  positions  disputées  au- 
tour desquelles  se  concentrent  tous  les  efforts  de  la  bataille, 
et  qui,  suivant  qu'elle  sera  perdue  ou  gagnée,  décide  du 
sort  de  la  journée?  Est-ce  qu'aujourd'hui  le  rejet  ou  l'a- 
doption de  l'article  7  ne  sera  pas  considéré  partout  comme 
une  défaite  ou  une  victoire  du  parti  républicain? 

Ce  n'était  pas,  messieurs,  dans  les  intentions  de  ceux 
qui  l'ont  proposé;  je  dis  plus,  je  suis  convaincu  que  le 
cabinet  de  l'honorable  .M.  Waddington,  dont  j  avais  l'hon- 
neur de  faire  partie,  n'avait  pas  de  pareilles  visées.  Quant 
à  moi,  je  déclare  que  quand  cet  article  a  été  apporté  de- 
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vant  le  Parlement,  je  ne  me  doutais  pas  alors  du  reten- 
tissement qu'il  était  destine  à  produire. 

Non,  je  ne  me  doutais  pas  de  la  signification  que  la 
polémique  des  partis  lui  donnerait.  Mais  aujourd'hui,  après 
cette  année  écoulée,  il  est  certain  que  cet  article  a  pris 
une  signification  qu'il  ne  dépend  d'aucun  de  nous  de 
lui  retirer;  il  est  certain  qu'il  est  devenu,  je  le  répète, 
un  champ  clos  entre  ceux  qui  croient  consolider  la  Ré- 
publique et  ceux  qui  croient  qu'on  peut  au  contraire 
l'affaiblir. 

M.  Wallo7i.  —  C'est  un  champ  clos  entre  les  amis  et  les 
ennemis  de  la  religion. 

M.  le  président  du  conseil.  —  J'espérais  que  les  explica- 
tions que  j'avais  données  en  commençant  auraient  con- 
vaincu l'honorable  M.  Wallon,  que  ce  n'était  pas  la  reli- 
gion qui  était  visée  dans  cette  loi;  je  l'espérais;  je  vois 
avec  peine  que  je  n'ai  pas  réussi;  mais  je  me  demande  si, 
dans  les  dernières  paroles  que  j'ai  prononcées,  il  y  a  un 
seul  mot,  un  seul  qui  puisse  justifier  l'interruption  de 
l'honorable  M.  Wallon,  Je  demande  si  j'ai  mis  la  religion 
en  quoi  que  ce  soit  en  cause,  et  si  je  n'ai  pas  toujours 
essayé  de  l'excepter. 

Je  reprends.  C'est  dans  ces  conditions  que  nous  avons 
trouvé  la  question  engagée;  il  n'a  pas  dépendu  de  nous  de 
l'écarter.  Je  déclare  quant  à  moi,  que  si  mes  vœux  avaient 
suffi  pour  empêcher  que  cet  article  7  ne  vînt  devant  le 
Parlement,  j'y  aurais  consenti  avec  joie. 

Mais  il  est  des  situations  qui  s'imposent  au  patriotisme 
des  hommes  que  les  événements  mettent  dans  la  nécessité 
d'accepter  le  pouvoir.  Et,  soyez-en  bien  convaincus,  il  n'y 
a  pas  un  cabinet  qui,  s'étant  formé  à  l'époque  dont  je 
parle  et  ayant  rejeté  l'article?,  eût  pu  tenir  pendant  vingt- 
quatre  heures  devant  l'autre  Chambre. 

Je  dis  que  lorsqu'une  majorité  de  340  voix,  dans  une  des 
Chambres  du  Parlement,  a  affirmé  une  disposition  législa- 
tive, il  n'est  pas  possible  à  un  cabinet  nouveau  de  se  for- 
mer, et  de  commencer  par  mettre  de  côté  cette  disposition. 
Et  si  le  Sénat,  à  une  écrasante  majorité,  avait  voté  ce 
même  article,  je  n'oserais  pas,  quant  à  moi,  me  présenter 
devant  cette  Assemblée  sans  lui  donner  la  preuve  du  res- 
pect que  nous  avons  pour  elle.  Ne  serait-il  pas  puéril  de 
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penser  qu'un  cabinet,  après  avoir  offensé  une  majorité 
pareille,  put  espérer  son  concours  ? 

(M.  Delsol  prononce  quelques  paroles  qui  ne  parvien- 
nent pas  jusqu'au  bureau.) 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  n'entends  pas  l'inter- 
ruption de  l'honorable  M,  Delsol.  Mais  ce  que  je  déclare 
me  paraît  d'une  évidence  absolue.  J'ajoute  que  je  ne  com- 
prends pas  l'espèce  d'étonnement  que  je  parais  produire 
sur  certains  bancs  de  ce  côté.  (L'orateur  indique  la  droite.) 

Est-ce  que  ce  que  je  dis  n'est  pas  clair  comme  le  jour? 
est-ce  que  vous  admettez  qu'un  cabinet  parlementaire 
puisse  se  former  en  commençant  par  montrer  son  dédain 
pour  les  manifestations  publiques,  authentiques,  officielles 
d'une  des  moitiés  du  Parlement? 

Et  sur  quoi  voulez-vous  qu'un  cabinet  s'appuie,  si  ce 
n'est  pas  sur  le  Parlement?  Sur  quoi  donc  s'appuiera-t-il  s'il 
commence  par  rompre  en  visière  aux  Chambres  avec  les- 
quelles il  est  destiné  à  se  trouver  constamment  en  con- 
tact? 

Est-ce  que  c'est  admissible  ?  Est-ce  que  c'est  sérieux  ? 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  la  situation  est  celle-là  et 
qu'il  n'a  appartenu  à  personne  de  la  changer.  Je  dis  plus: 
il  n'appartiendra  à  personne  de  la  changer.  C'est  en  pré- 
sence d'un  tel  fait  qu'il  faut  se  mettre  lorsqu'on  va  pro- 
noncer sur  le  sort  de  cet  article.  Il  ne  faut  pas  voir  là  sim- 
plement une  loi  volée  ou  repoussée.  Il  faut  voir  surtout  ce 
qui  pourra  suivre. 

Quant  à  moi,  qui  n'ai  pas  seulement  la  responsabilité  d'un 
pouvoir  auquel  je  tiens  peu,  soyez-en  convaincus,  mais 
qui  ai  encore  la  responsabilité  de  la  paix  publique,  du  sort 
de  mes  concitoyens,  quant  à  moi,  je  le  répète,  qui  ai  la 
responsabilité  de  la  paix  publique  et  des  affaires  de  mon 
pays,  je  croirais  manquer  à  mon  devoir  et  à  un  devoir 
de  premier  ordre  si  je  ne  venais  pas  ici  vous  avertir  des 
conséquences  de  votre  vote. 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour 
exécuter  les  volontés  jacobines  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Mais,  messieurs,  est-ce  que 
je  serais  un  homme  politique,  est-ce  que  je  mériterais  d'oc- 
cuper vingt-quatre  heures  le  pouvoir,  si  je  ne  voyais  pas, 
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au  delà  du  vote  de  la  journée,  les  conséquences  qui  doivent 
advenir? 

M.  le  dvc  d'Audiffret-Pasquier  et  plusieurs  autres  séna- 
teurs à  droite.  —  Quelles  sont-elles? 

M.  le  président  du  conseil.  —  Quelles  sont-elles?  je  crois 
que  chacun  les  formulerait  sans  que  j'eusse  besoin  de  les 
énumérer.  Si  cette  loi  n'était  pas  votée,  le  pouvoir  exécutif, 
quel  qu'il  soit,  serait  mis  en  demeure  d'appliquer  des  lois 
beaucoup  plus  dures  que  celle-là.  (Applaudissements  à 
gauche.  —  Bruit  et  interruption  à  droite.) 

Est-ce  que  vous  ne  voulez  pas,  messieurs,  être  avertis  ? 
Est-ce  que  vous  ne  voulez  pas  être  éclairés  ?  Est-ce  que 
vous  croyez  que  j'accomplirais  mon  devoir  de  chef  du  gou- 
vernement en  vous  laissant  ignorer  les  conséquences  que 
j'entrevois? 

M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Nous  ne  voulons  pas  être 
menacés. 

M.  le  président  du  conseil.   —   Je  désire  que  le  Sénat 
puisse  apprécier  lui-même  l'interruption.  Mon  honorable 
ami,  M.  de  Lareinty,  me  dit:  Nous  ne  voulons  pas  être 
menacés.  Je  demande  si,  dans  ce  que  j'ai  dit,  il  y  a, 
comme  je  le  demandais  tout  à  l'heure  â  M.  Wallon,  un 
seul  mot,  une  seule  intonation  de  voix,  quoi  que  ce  soit... 
M.  le  baron  de  Lareinty.  —  Non,  mais  il  y  a  le  fait  ! 
M.   le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  quand  on  a 
l'honneur,  je  dirai  presque  le  malheur  —  car  de  nos  jours 
c'est  un  fardeau  bien  lourd  —  de  se  trouver  au  pouvoir, 
quand  on  a,  dis-je,  cet  honneur,  on  a  en  même  temps  le 
devoir  de  remplir  le  rôle  de  sentinelle  vigilante,  et  d'aver- 
tir ses  concitoyens  de  ce  que  l'on  aperçoit  à  l'horizon.  Eh 
bien,  je  ne  vous  le  dissimule  pas  —  c'est  le  fond  de  ma 
pensée  —  je  suis  convaincu  que  le  rejet  de  cet  article  — 
que  je  n'ai  pas  provoqué,  mais  que  j'accepte  comme  une 
nécessité  politique,   parce  qu'il  y  a  des  heures  où  il  faut 
savoir  accepter  une  nécessité  politique,  dans  le  but  d'évi- 
ter  des  nécessités  plus  cruelles,  qui  peuvent  surgir...  — 
je  dis  que  le  rejet  de  cet  article  peut  entraîner  des  com- 
plications que  j'ai  le  devoir  de  vous  signaler.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  je  fais  appel  à  votre  patriotisme.  Je  ne 
cherche  point,   croyez-le  bien,  à  employer  des    moyens 
que  l'honorable  M.  de  Lareinty  interprétait  tout  à  l'heure 
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d'un  mot  que,  je  l'espère,  il  ne  maiutiont  plus...  (Interrup- 
tions à  droite.) 

Il  m'est  bien  difficile  d'exprimer  toute  ma  pensée,  avec 
ces  interruptions  perpétuelles.  Vous  devez  comprendre  que 
certains  sentiments  et  surtout  ceux  qui  m'animent  en  ce 
moment-ci  ne  peuvent  pas  se  produire  exactement  et  avec 
la  nuance  que  je  désirerais,  lorsque,  à  chaque  instant  in- 
terrompu, je  suis  obligé  de  reprendre  le  fil  de  ma  pensée. 

Je  dis,  messieurs,  que  cette  loi  qui  peut  sembler  défec- 
tueuse, qui  l'est,  si  vous  le  voulez,  sur  certains  points,  que 
plusieurs  d'entre  vous  trouvent  pénible,  qui  l'est  peut-être 
pour  quelques-uns  d'entre  nous,  je  la  considère,  quant  à 
moi,  comme  une  mesure  qui,  à  l'heure  où  nous  sommes, 
avec  les  faits  qui  se  sont  accomplis,  avec  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu,  ne  peut  plus  être  évitée. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  d'échapper  à  une  loi  semblable 
ou  à  quelque  autre  loi  qui  serait  probablement  moins 
adoucie  que  celle-ci. 

C'est  à  ce  point  de  vue  que  je  l'ai  acceptée  et  que  je  vous 
adjure  de  l'accepter  à  votre  tour.  iN'en  doutez  pas,  quels 
que  soient  les  inconvénients  que  vous  pouvez  y  trouver, 
c'est  encore  une  mesure  de  prudence  et  de  transaction  ! 

M.  de  Freycinet  avait  au  dernier  moment  porté  le 
débat  sur  un  terrain  nouveau  :  son  discours  produisit 
une  impression  profonde  sur  le  Sénat;  l'article  7  n'ap- 
paraissait plus  comme  un  premier  acte  d'hostilité, 
mais  comme  le  dernier  moyen  de  maintenir  la  paix 
entre  les  cléricaux  et  les  progressistes;  on  demandait 
à  chacun  des  concessions  :  sinon,  ce  serait  la  lutte,  la 
lutte  imposée  par  la  nécessité  politique.  Quelques-uns 
reprochèrent  ensuite  à  M.  de  Freycinet  d'avoir  été 
déloyal  à  l'égard  de  M.  Jules  Ferry,  mais  ceux-là 
avaient  intérêt  à  semer  la  division  dans  le  sein  du  mi- 
nistère. On  s'accorda  généralement  à  reconnaître  la 
puissance  de  l'argumentation,  la  sincérité  et  la  modé- 
ration des  vues.  Tout  était  dit  désormais  en  faveur  de 
l'article?;  M.  Dufaure  s'attacha  à  empêcher  l'œuvre 
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de  conciliation  entreprise  par  M.  de  Freycinet.  Il  le  fit 
avec  son  talent  et  son  autorité  habituels;  il  nia  le  péril 
social  ;  aux  tendances  manifestes  de  la  Chambre  il  op- 
posa le  devoir  du  Sénat  qui  selon  lui  avait  déjà  trop 
souvent  cédé,  notamment  sur  la  question  de  l'amnistie; 
il  accusa  l'article  7  d'avoir  jeté  le  trouble  en  France, 
alors  que  tout  était  calme,  que  le  péril  était  imaginaire; 
on  avait  dit  qu'aucune  autre  formule  de  conciliation 
n'était  possible  :  il  invita  M.  de  Freycinet  à  en  cher- 
cher une  et  termina  ainsi  : 

On  demande  une  condamnation.  Ce  n'est  pas  dans  de 
pareilles  conditions  qu'elle  peut  être  prononcée. 

Certes,  j'ai  été  très  touche  de  ce  qu'a  dit  M.  le  président 
du  conseil  lorsqu'il  nous  a  fait  prévoir  les  suites  du  rejet 
de  l'article  7. 

Messieurs,  les  suites  de  cette  décision,  je  préfère  encore 
les  subir  que  de  voter  l'article  7. 

Si  elles  doivent  ci-éer  des  embarras  au  cabinet  présidé 
par  un  homme  que  j'estime  beaucoup,  je  le  regretterais 
certainement,  mais  je  ne  le  crois  pas.  Mais  je  suis  con- 
vaincu, au  contraire,  que  le  vote  de  l'article  7  lui  créera 
plus  de  difficultés  que  son  rejet. 

Pour  moi,  je  voterai  contre.  Et  je  désire  vivement  que 
M.  le  président  du  conseil,  dont  je  connais  l'esprit  modéré, 
trouve  une  formule  de  conciliation  que  nous  puissions  ac- 
cepter. 

Mais  je  prie  le  Sénat,  qui  a  déjà  tant  cédé,  fait  tant  de 
sacrifices,  de  ne  pas  céder  encore,  car  s'il  le  faisait,  je  ne 
sais  pas,  en  vérité,  quelle  serait  la  conséquence  de  sa 
complaisance. 

Après  ce  discours,  l'article  7  fut  rejeté  par  148  voix 
contre  129.  La  majorité  comprenait  118  membres  de 
la  droite,  M.  Jules  Simon  de  la  gauche,  et  28  sénateurs 
du  centre  gauche  :  MM.  le  général  d'Andlau,  Bérenger, 
Xavier  Blanc,  le  colonel  de  Chadois,  Corne,  Dauphin, 
Denormandie,  Dufaure,  Gouin,    Krantz,    Laboulaye, 
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Lagache,  de  Lasteyrie,  Luro,  le  marquis  de  Maleville, 
Mangini,  Massiet  du  Biest,  Perret,  le  comte  Rampon, 
Robert-Dehault,  Robert  de  Massy,  Théophile  Roussel, 
de  Rozière,  de  Saint-Pierre,  Toupet  des  Vignes,  Tri- 
hert  et  de  Voisins-Lavernière.  Il  y  avait  en  outre  huit 
abstentionnistes  volontaires  :  MM.  Cherpin,  Eymard- 
Duvernay,  Faye,  Joseph  Garnier,  Issartier,  Littré  et 
Pons  de  la  gauche,  et  l'amiral  Fouricbon,  qui  n'est 
inscrit  à  aucun  groupe. 

Le  vote  du  Sénat  causa  une  émotion  très  vive  dans 
l'opinion  publique  et  eut  à  la  Chambre  le  contre-coup 
que  M.  de  Freycinet  avait  fait  prévoir;  les  groupes  de 
la  majorité  se  réunirent  et  décidèrent  d'adresser  au 
cabinet  une  interpellation  sur  l'application  des  lois 
existantes  aux  congrégations  non  autorisées;  mais  tan- 
dis que  les  uns  voulaient  attendre  que  la  deuxième 
délibération  eût  eu  lieu  au  Sénat,  d'autres  prétendaient 
d'abord  interpeller  immédiatement  pour  influencer  le 
vote  final  de  la  Chambre  haute.  Ceux-ci  cependant  se 
laissèrent  persuader  du  caractère  peu  parlementaire 
qu'aurait  une  semblable  conduite;  on  attendit, 

La  seconde  lecture  vint  au  Sénat  le  15  mars;  M.  Pel- 
letan  reprit  l'article  7  en  amendement;  à  cette  occa- 
sion, M.  de  Freycinet  prit  la  parole  pour  faire,  au  mi- 
lieu d'un  silence  profond,  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  au  Sénat. 

A  la  fin  de  la  première  délibération,  rhonorahlo  M.  Du- 
faure  a  adressé  au  gouvernement  un  appel  qu'il  ne  nous 
était  pas  permis  de  laisser  sans  réponse.  L'honorable 
M.  Dufaure  a  exprimé  l'espoir  que,  entre  les  deux  dclibcra- 
tions,  le  gouvernement  saurait  trouver  une  transaction 
sur  laquelle  un  accord  pourrait  s'établir. 

Malgré  cet  appel,  et  quelle  que  soit  notre  déférence 
pour  l'homme  illustre  qui  nous  l'a  adressé,  nous  n'avons 
pas  apporté  une  formule  nouvelle,  parce  que,  dans  notre 
pensée,  l'article  7  était  lui-même  la  transaction.  Cette  trans- 
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action  écartée,  nous  n'avons  aperçu  d'autre  solution  que 
l'application  des  lois,  et  le  gouvernement  a  dû  accepter  la 
situation  qui  résulte  pour  lui  du  vote  du  Sénat. 

Le  rejet  de  l'article  7  fut  confirmé,  puis  l'ensemble 
de  la  loi  adopté  par  187  voix  contre  103. 

Les  journaux  réactionnaires  accueillirent  ce  résul- 
tat avec  tous  les  témoignages  de  la  joie  la  plus  vive  : 
ils  y  voyaient  en  première  ligne  un  triomphe  du  cléri- 
calisme; puis  ils  se  félicitaient  de  voir  le  Sénat  renon- 
cer au  rôle  d'une  simple  Chambre  d'enregistrement, 
rôle  qu'il  semblait  avoir  adopté  jusque-là.  Le  Parle- 
ment, très  satisfait  du  rejet  de  l'article  7,  reprochait  à 
M.  de  Freycinet  d'avoir  été  trop  bref  et  trop  tranchant 
dans  sa  dernière  déclaration,  mais  admettait  mainte- 
nant qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  contre  le  cléri- 
calisme :  «La  France,  écrivait  ce  journal,  admet  qu'on 
arrête  les  empiétements  des  congrégations.  Elle  applau- 
dira aux  mesures  législatives  équitables  qui  pourront 
être  prises  dans  ce  but;  elle  sera  satisfaite  si  l'atten- 
tion du  ministre  et  des  Chambres  se  tourne  de  ce  côté.» 
Quant  au  Temps,  il  demandait,  ainsi  que  toutes  les 
feuilles  ministérielles,  que  le  cabinet,  appuyé  sur  un 
vote  de  confiance  de  la  Chambre,  recherchât  les  mesures 
équitables  et  efficaces  que  la  législation  permettait 
d'adopter. 

Le  16,  l'interpellation  annoncée  se  faisait  à  la  Cham- 
bre; la  demande  était  signée  de  MM.  Devès,  Philippo- 
teaux,  Spuller  et  Georges Périn,  représentant  les  quatre 
groupes  de  gauche.  Le  caractère  tout  amical  de  cette 
interpellation  se  voyait  dans  la  délibération  que  prit  le 
centre  à  ce  sujet  : 

A  lunaniniité,  la  réunion  a  donné  mandat  à  son  bureau 
de  s'entendre  avec  les  autres  groupes  de  gauche  pour  pren- 
dre part  à  ces  démarches. 


FEVRIER-MARS    1880.  lOèi 

Quant  à  savoir  dans  quels  ternies  et  dans  quelles  limites 
le  centre  gauche  devra  s'associer  à  une  intcr|)ellation  pos- 
sible et  à  l'ordre  du  jour  qui  en  serait  la  citnsiMiuence,  cette 
question  a  fait  l'objet  d'une  longue  discussion  à  laquelle 
ont  pris  part  MM.  Philippoteaux,  Renault-Morlière,  Beaus- 
sire,  Morel,  de  Marcère,  Bethmont,  etc. 

Tous  ces  orateurs  ont  constaté  que  la  législation  spé- 
ciale sur  les  congrégations  religieuses  est  toujours  en  vi- 
gueur. 

Il  a  été  unanimement  reconnu  que  cette  application  ne 
pouvait  être  considérée  comme  une  atteinte  aux  intérêts 
de  la  religion,  ni  aux  droits  établis  par  le  Concordat, 

Des  doutes  ont  été  seulement  exprimés  sur  l'opportunité 
de  l'application  de  ces  lois  et  sur  la  mesure  dans  laquelle 
il  devait  en  être  fait  usage. 

Néanmoins,  après  discussion,  la  réunion  a  décidé,  à  l'una- 
nimité, qu'il  y  aurait  lieu  de  s'entendre  avec  le  gouverne- 
ment et  les  autres  groupes  de  gauche  pour  préparer  la  mise 
à  exécution  des  lois  relatives  aux  congrégations  non  auto- 
risées et  pour  arrêter,  en  cas  d'interpellation,  les  termes 
d'un  ordre  du  jour. 

Elle  a  donné  à  son  bureau  mandat  de  la  représenter, 
en  lui  recommandant  de  ne  pas  se  départir  des  idées  de 
modération  que  le  centre  gauche  a  toujours  cherché  à  faire 
prévaloir. 

Dans  le  débat,  M.  de  Freycioet  ne  prononça  que 
quelques  paroles: 

Messieurs,  dit-il,  le  gouvernement  n'a  rien  à  ajouter  à 
la  déclaration  qu'il  a  été  amené  à  faire  hier  devant  le  Sé- 
nat, à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseigne- 
ment supérieur. 

Le  gouvernement  a  déclaré,  et  je  le  répète  :  ^■ous  appli- 
querons les  lois,  nous  les  apiiliquerons  sous  notre  respon- 
sabilité, en  nous  inspirant  des  grands  intérêts  qui  nous 
sont  confiés...  (Interruptions  à  droite.) 

M.  de  Baudry  d'Asson. — Je  veux  le  voir  avant  de  le  croire  ! 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas! 

M.  le  président  du  con^^cil.  —  En  nous  inspirant  des 
grands  intérêts,  des  intérêts  multiples  qui  nous  sont  con- 
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fies...  (Très  bien  !  très  bien!  au  centre)  et  dont  nous  avons 
chaque  jour  à  vous  rendre  corapt^i. 

iNous  demandons  à  conserver  la  complète  liberté  de  notre 
action... 
M.  de  Gastê.  —  Très  bien  !  très  bien  !  (Rires  à  droite.) 
M.  le  président  du  conseil.  —  Nous  demandons  à  conser- 
ver la  complète  liberté  de  notre  action,  toujours  prêts  à 
répondre  devant  vous  de  la  manière  dont  nous  en  aurons 
usé  ;  et  nous  vous  demandons,  dans  cette  tâche  délicate 
où  il  faut  à  la  fois  de  la  prudence  et  de  la  fermeté,  nous 
vous  demandons  de  nous  fortifier  par  l'expression  de  votre 
confiance.  (Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

Malgré  MM.  de  la  Bassetière  et  Iveller  qui  nièrent 
l'existence  d'aucun  texte  contre  les  congrégations  et 
protestèrent  contre  l'arbitraire  administratif  que  l'on 
voulait  introduire,  et  contre  le  procédé  employé  par 
la  Chambre  pour  annuler  un  vote  du  Sénat;  malgré 
M.  Madier  de  Montjau,  qui,  fidèle  aux  traditions  de 
défiance  de  l'extrême  gauche  àPégard  du  pouvoir  exé- 
cutif, voulait  inviter  le  gouvernement  «  à  appliquer 
immédiatement  toutes  les  lois  relatives  aux  congréga- 
tions non  autorisées*  »  par  crainte  qu'on  ne  prolongeât 

1.  Parmiles  lois  applicables,  l'orateur  signalait  celle  de  1872 
sur  les  associations  internationales  et  disait  à  ce  propos  :  Voici 
ce  qu'elle  dit  dans  son  article  premier  :  «  Toute  association  in- 
ternationale qui,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  no- 
tamment sous  celle  A'' association  internationale  des  travail- 
leurs... »  Il  n'y  a  que  ce  mot  de  travailleurs  qui  ne  pourrait  peut- 
être  pas  s'appliquer  exactement,  «  aurait  pour  but  de  provoquer 
à  la  suspension  du  travail...  »  et  ceci  s'applique,  car  cliaque  fois 
qu'un  ordre  religieux  fait  un  proséljte,  il  fait  un  paresseux... 

Je  continue  à  lire  le  texte  :  «  ...  à  l'abolition  du  droit  de  pro- 
priété, »  et  vous  savez  que  la  mainmorte  est  la  négation  de  la 
propriété  moderne...  «  de  la  famille,  »  et  ceux  qui  présentent  le 
célibat  comme  un  état  parfait,  le  maripge  comme  un  étal  infé- 
rieur, sont  les  ennemis  de  la  famille...  «  de  la  patrie,  »  et  rappe- 
lez-vous leur  cantique  :  «  Sauvez  Rome  et  la  France,  »  après,  s'il 
en  reste  ;  «...  à  l'abolition  du  libre  exercice  des  cultes,  «  et  vous 
savez,  par  les  estrapades  et  les  bûchers,  par  les  dragonnades  et  la 
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longtemps  encore  un  «  statu  quo  honteux  et  crimi- 
nel, »  laChambre  adopta,  par 324  voix  contre  125,  un 
ordre  du  jour  proposé  par  M.  Devès  et  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre,  conGante  dans  le  gouvernement  et 
comptant  sur  sa  fermeté  pour  appliquer  les  lois  rela- 
tives aux  associations  non  autorisées,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  Il  y  eut  22  abstentionnistes  d'extrême  gauche, 
13  du  centre,  5  de  l'union,  4  de  la  gauche.  A  la  suite 
de  ce  vote,  la  Chambre  vota  sans  discussion  la  loi  sur 
l'enseignement  supérieur,  telle  qu'elle  revenait  du 
Sénats 

Mais  la  solution  de  la  question  principale  visée  par 
les  lois  Ferry  restait  en  suspens  :  que  ferait-on  contre 
les  cléricaux?  quelles  mesures  le  gouvernement  allait- 
il  prendre  pour  exécuter  sa  promesse  d'appliquer  aux 
congrégations  non  autorisées  les  lois  existantes?  De 
vives  polémiques  s'engagèrent  à  ce  sujet  dans  la  presse  : 
les  uns  demandaient  la  dissolution  immédiate,  d'autres 
conseillaient  d'accorder  un  délai  pour  permettre  aux 
congrégations  de  se  munir  de  l'autorisation  gouverne- 
mentale, conformément  à  la  loi;  d'autres  enfin  récla- 
maient une  loi  sur  les  associations  en  général,  quelles 
que  pussent  être  à  ce  sujet  les  divergences  de  vues 
entre  le  Sénat  et  la  Chambre.  Le  29  mars,  deux  décrets 
vinrent  mettre  fin  à  ces  discussions  pour  en  faire  naî- 
tre d'autres^  :  l'un  enjoignait  à  la  Société  de  Jésus  de 
se  dissoudre  dans  les  trois  mois,  prorogeant  le  délai 
jusqu'au  31  août  pour  ses  établissements  d'euseigne- 

terreur  blanche  de  1815,  comment  ils  comprennent  la  liberté  des 
cultes,  «  constituera  par  son  existence  el  ses  raniilicalions  un  at- 
tentat contre  la  paix  publique.  » 

Ce  n'est  pas  un  badinagre  que  je  lais,  et  si  une  partie  de  ceux 
qui  ont  rédigé  cette  loi  n'entendaient  pas  la  faire  servir  à  cette  lin, 
ils  se  sont  pris  à  leur  propre  piège,  el  nous  avons  le  droit  de  leur 
dire  :  Patere  legem  quam  Jtcisti. 

1.  yoir  àux  Pièces  justificatives. 
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ment;  le  second  donnait  trois  mois  aux  autres  congré- 
gations pour  déposer  une  demande  d'autorisation;  faute 
de  quoi  faire,  elles  encourraient  l'application  des  lois 
existantes. 

On  verra  plus  loin  les  débats  auxquels  donna  lieu  la 
légalité  de  ces  décrets,  mais  on  peut  dès  maintenant  se 
demander  quel  était  le  résultat  de  la  campagne  entamée 
par  M.  Jules  Ferry,  quel  celui  de  l'attitude  adoptée 
par  le  Sénat.  M.  Garabetta,  alors  qu'il  occupait  ouver- 
tement la  place  de  leader  du  parti  républicain,  avait 
dit  :  «Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi!  »  Les  nombreux 
actes  d'opposition  faits  par  le  clergé  contre  les  nou- 
velles institutions  de  la  France,  ses  tendances  de  plus 
en  plus  marquées  vers  Fultramonlanisme,  justifiaient 
suffisamment  cette  parole;  de  part  et  d'autre  les  esprits 
s'étaient  aigris  à  la  lutte,  un  conflit  paraissait  inévi- 
table. Alors  apparut  l'article  7  qui  proposait  un  com- 
promis aux  partis  adverses  :  moyennant  une  renoncia- 
tion au  droit  d'enseigner,  on  continuerait  à  tolérer  en 
France  les  congrégations  non  autorisées.  C'était  peut- 
être  leur  retirer  leur  véritable  raison  d'être;  mais 
l'état  des  esprits  ne  permettait  pas  d'attendre  que  les 
réformes  sérieuses  eussent  porté  leurs  fruits,  notam- 
ment en  matière  d'instruction.  L'article  7  avait  un 
autre  avantage  :  il  séparait  la  cause  du  clergé  séculier 
et  de  la  religion  de  celle  d'associations  vivant  en  dehors 
et  au-dessus  des  lois.  Le  Sénat  ne  voulut  pas  le  com- 
prendre :  on  dut  renoncer  au  compromis  pour  recourir 
aux  moyens  extrêmes,  on  dut  aussi  se  résigner  à  voir 
confondre  par  ses  adversaires  deux  choses  que,  dans 
leur  intérêt  même,  on  avait  cherché  à  distinguer.  La 
Gazette  de  France  fit  aux  décrets  l'accueil  suivant  : 


Nous  pouvons  affirmer  que  toutes  les  congrégations  re- 
ligieuses auront  la  même  attitude:  aucune   ne  s'isolera 
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d'une  ligne  de  conduite  identique,  inspirée  par  les  cir- 
constances. 

Les  congrégations  n'ont  pas  à  réclamer  de  situations  pri- 
vilégiées, le  régime  du  droit  commun  leur  suffit;  elles 
n'ont  pas  à  recourir  à  l'antorisation  pour  bénéficier  de  la 
protection  accordée  par  les  lois  à  tous  les  citoyens. 

Et  V Union  ajoutait  : 

Toutes  les  congrégations  tiendront  à  honneur  de  res- 
ter fermement  unies,  sur  le  terrain  du  droit  commun,  de- 
vant l'ennemi  qui  leur  fait  l'injure  de  croire  qu'elles  pour- 
raient abandonner  à  l'une  d'entre  elles  le  privilège  et 
l'hommage  d'une  désignation  spéciale  aux  haines  de  la 
Révolution. 

Il  n'y  aura  point  de  division  dans  leurs  rangs  :  reli- 
gieux de  tous  ordres,  prêtres  réguliers  et  séculiers,  clergé 
paroissial  et  évèques,  marchant  à  la  tète  du  peuple  catho- 
lique et  indissolublement  attachés  au  saint-siège,  n'au- 
ront qu'une  voix  pour  protester  et  qu'une  àme  pour 
lutter. 

On  peut  mettre  en  regard  de  ces  citations,  comme 
preuve  de  la  sincérité  qui  n'avait  cessé  de  présider  au 
débat  sénatorial  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur, la  collation  des  grades,  etc.,  les  lignes  suivantes 
extraites  d'une  lettre  des  prélats  fondateurs  de  l'Uni- 
versité catholique  d'Angers  au  clergé  et  aux  Gdèles  de 
leurs  diocèses,  le  11  Mars  :  «  Bien  d'essentiel  n'est 
changé,  disaienl-ils,  dans  les  conditions  d'existence  des 
Facultés  catholiques Nous  continuerons  à  les  déve- 
lopper au  besoin.  »  Pourquoi,  s'il  en  était  ainsi,  avoir 
tant  accusé  chacune  des  dispositions  de  la  loi  de  com- 
promettre la  liberté  de  l'enseignement?  C'était  au  fond 
à  l'article  7  et  à  lui  seul  qu'on  en  voulait  :  son  rejet 
était  un  triomphe,  un  défi  au  gouvernement.  La  lutte 
était  tout  entière  portée  sur  le  terrain  religieux  :  ce 
premier  résultat  ne  manquait  pas  d'être  satisfaisant;  à 
qui  en  était  la  faute?  Pour  sauver  quelques  congréga- 
tions condamnées  hier  à  Rome,  on  se  déclarait  soli- 
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daires,  sans  songer  que  cette  solidarité  dans  la  lutte 
entraînerait  peut-être  un  jour  la  solidarité  dans  l'ostra- 
cisme. 

Quant  au  gouvernement,  appuyé  sur  la  Chambre,  il 
ne  lui  restait  qu'à  recourir  à  ses  droits  généraux  de 
haute  police  :  le  but  pouvait  être  atteint  quand  même, 
on  irait  même  plus  loin,  car  non  seulement  les  congré- 
gations non  autorisées  ne  donneraient  plus  l'enseigne- 
ment, mais  elles  devraient  se  dissoudre.  Certes  on  peut 
discuter  l'efficacité  des  textes  à  empêcher  la  propaga- 
tion de  certaines  doctrines;  on  peut  dire  que  si  les  con- 
gréganistes  ne  peuvent  s'assembler,  s'ils  sont  obligés 
de  prouver,  pour  obtenir  l'autorisation,  qu'ils  ont  un 
supérieur  en  France,  cela  ne  les  empêchera  point  en 
tant  qu'individus  de  conserver  leurs  idées,  leurs  règles, 
ou  d'obéir,  s'ils  sont  autorisés,  à  des  ordres  venant  de 
Rome;  on  peut  à  bon  droit  soutenir  que  les  procédés 
violents  ne  sauraient  remplacer  le  progrès  des  idées 
par  la  voie  de  réformes  sages  et  lentes  pour  renverser 
les  doctrines  que  l'on  combat  :  à  ces  divers  points  de 
vue  les  décrets  sont  impuissants.  Mais  si  l'on  se  reporte 
au  but  poursuivi,  qui  est  de  mettre  un  frein  à  l'ensei- 
gnement donné  en  France,  avec  la  tolérance  de  l'État 
français,  à  des  esprits  jeunes,  passionnés,  incapables 
encore  de  discuter  par  eux-mêmes,  en  haine  d'un  grand 
nombre  de  leurs  compatriotes,  en  haine  des  lois,  on 
verra  que  ce  but  est  atteint,  et  que  les  décrets  aboutis- 
sent au  même  résultat  que  l'article  7.  Les  seules  diffé- 
rences sont  que  l'application  des  décrets  excitera  plus 
vivement  les  passions  que  ne  l'eût  fait  un  texte  légis- 
latif, qu'elle  donnera  lieu  à  une  résistance  plus  longue 
mais  non  moins  vaine,  que  les  décrets  enfin  vont  plus 
loin  que  la  loi  en  imposant  la  dissolution  dans  des  cas 
où  la  tolérance  se  fût  encore  exercée. 

Taudis  que  cette  grave  question  s'agitait,  un  débat  H 
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important  s'engageait  enfin  à  la  Chambre  des  députés, 
qui  devait  durer  plusieurs  mois.  On  sait  qu'en  1876  le 
Conseil  supérieur  de  l'agriculture  et  du  commerce  avait 
préparé  un  projet  de  tarif  général  des  douanes;  ce  pro- 
jet, renvoyé  à  la  Chambre,  donna  lieu  à  une  enquête 
sur  la  situation  commerciale  de  la  France  :  les  événe- 
ments de  1877  empêchèrent  la  discussion.  La  nouvelle 
Chambre,  saisie  le  28  Janvier  1878,  nomma  une  corn- 
mission;  tandis  que  celle-ci  poursuivait  son  œuvre,  une 
autre  enquête  avait  lieu  sur  l'initiative  du  Sénat,  mais 
celle-là  dans  un  but  tout  politique  et  pour  attaquer  la 
conduite  des  ministres  du  16  Mai.  La  Commission  de 
la  Chambre,  quoique  composée  en  majorité  de  protec- 
tionnistes, se  prononça  pour  la  conclusion  de  traités  de 
commerce;  quelques  événements  récents  lui  avaient 
presque  imposé  cette  décision  ;  en  1877  des  négocia- 
tions entamées  avec  l'Angleterre  n'aboutirent  pas  et 
on  dut  proroger  l'ancien  traité;  avec  l'Espagne,  on  con- 
clut une  convention  pour  deux  ans,  sur  la  base  de  la 
nation  la  plus  favorisée;  de  môme  avec  l'Italie,  après 
le  rejet  en  France  d'un  traité  de  commerce,  rejet  qui 
pour  un  temps  avait  forcé  à  appliquer  le  tarif  général; 
en  1878  enfin,  les  négociations  avec  l'Autriche  ayant 
été  infructueuses,  le  commerce  français  s'était  vu  du 
jour  au  lendemain  frappé  par  les  tarifs  généraux  des 
deux  pays,  si  bien  qu'on  fut  amené  à  conclure  un  ar- 
rangement sur  les  mêmes  bases  et  à  rembourser  les 
droits  perçus  en  trop  par  suite  de  l'incurie  des  négo- 
ciateurs. Ce  ne  fut  cependant  que  le  31  Janvier  1880 
que  la  Chambre  entama  une  discussion  dont  l'issue 
devait  être  si  capitale  pour  la  stabilité  de  nos  relations 
commerciales;  la  discussion  générale  dura  jusqu'au 
23  Février.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'entrer  ici  dans 
tout  le  détail  du  débat  et  de  rééditer  les  arguments  qui 
ont  été  si  fréquemment  apportés  en  faveur  ou  à  l'en- 
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contre  du  lil)re-échange,  il  convient  d'examiner  com- 
ment la  question  se  présentait,  comment  elle  fut  résolue. 

Je  déclare  tout  d'abord,  disait  M.  Méline,  rapporteur  de 
la  Commission,  que  le  gouvernement  et  la  Commission  ne 
sont  point  divisés  par  une  question  de  principes.  M.  le 
ministre  ne  s'est  pas  présenté  ici  en  champion  du  libre- 
échange;  il  a  annoncé  qu'il  voulait  rester  dans  le  domaine 
dos  faits. 

Sans  doute  il  n'a  pas  dissimulé  ses  préférences  pour  le 
libre-échange.  Mais  il  a  reconnu  que,  dans  l'état  actuel  des 
affaires,  en  présence  de  la  crise  de  nos  principales  indus- 
tries, il  était  impossible  d'aller  plus  loin  qu'on  n'était  allé 
en  ib60. 

Comme  on  l'a  vu,  la  Commission  admettait  le  prin- 
cipe des  traités;  elle  conservait  encore  une  autre  par- 
tie de  l'œuvre  de  1860,  l'exemption  de  droits  sur  les 
matières  premières.  Mais  ses  concessions  aux  idées 
libre-échangistes  s'arrêtaient  là  :  elle  protégeait  l'agri- 
culture et  l'industrie.  M.  Méliue  expliquait  ces  déci- 
sions par  les  modifications  survenues  dans  les  condi- 
tions de  la  production  depuis  1860  :  en  ce  qui  concerne 
l'industrie  cotonoière,  l'Alsace,  une  amie,  avait  été 
remplacée  dans  nos  relations  commerciales  par  une 
rivale,  l'Angleterre;  786  millions  d'impôts  nouveaux 
étaient  venus  frapper  le  contribuable,  tandis  que  l'An- 
gleterre faisait  pour  750  millions  de  dégrèvements  ; 
soit  pour  la  production  générale  de  la  France  8  p.  0/0 
en  plus  de  ce  qui  existait  en  1860;  pour  compenser  le 
libre-échange  on  avait  promis  en  1860  de  grands  tra- 
vaux publics,  et  presque  rien  n'avait  été  exécuté; 
l'Angleterre  seule  avait  donc  profité  des  traités  :  pour 
les  fils  ses  exportations  avaient  sauté  de  533,931  liv. 
sterl.  (1860)  à  3,450,000  (1875),  pour  les  tissus  de 
10,871,000  yards  à  87  millions.  La  conséquence  en 
était  que  l'Amérique,  l'Espagne,  l'Italie ,  l'Autriche 
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l'Allemagne,  la  Russie  avaient  relevé  leurs  tarifs  :  si 
la  France  entrait  enfin  dans  cette  voie,  elle  n'avait  pas 
à  craindre  de  représailles  de  la  part  de  ces  puis^ances, 
l'œuvre  étant  déjà  accomplie,  non  plus  que  de  l'Angle- 
terre qui,  maîtresse  du  marché,  n'attire  nos  produits 
chez  elle  que  pour  les  transporter  ailleurs. 

La  plupart  des  orateurs  se  prononcèrent  également 
dans  le  sens  protectionniste,  au  nom  du  travail  natio- 
nal, seul  producteur  du  capital  et  par  conséquent  de 
la  richesse  publique;  parmi  les  libre-échangistes  on 
peut  signaler  le  ministre  du  commerce,  M.  Menier,  au 
nom  du  consommateur,  M.  Nadaud,  au  nom  de  l'ou- 
vrier, M.  Rouher  enfin,  qui  après  avoir  longuement 
relaté  et  justifié  les  négociations  de  18GU,  continuation, 
disait-il,  de  la  campagne  entreprise  en  1786  par  M.  de 
Yergennes,  refit  à  son  point  de  vue  la  statistique  de  la 
fortune  de  la  France  ;  sur  l'agriculture  par  exemple,  il 
rappelait  la  suppression  de  l'échelle  mobile  en  18(il, 
l'enquête  agricole  de  1868. 

Que  répondit  alors  l'agriculture  française?  Qu'elle  était 
libre-échangiste;  qu'elle  était  satisfaite  du  développement 
de  nos  rapports  nationaux.  Il  y  eut  bien  quelques  deman- 
des formulées  au  sujet  des  droits  de  mutation  et  d'en- 
registrement, mais  l'agriculture  réclamait  surtout  la  li- 
berté, et  quand  on  interrogeait  le  tableau  du  commerce, 
on  comprenait  cette  hardiesse.  En  effet,  vous  avez,  en  1877, 
6,800,000  hectares  livrés  à  la  culture,  au  lieu  de  3,800,000 
seulement  en  i860.  Le  rendement  par  hectare  a  égale- 
ment augmenté  d'une  manière  considérable.  Sous  l'in- 
fluence d'une  culture  intensive,  il  s'est  produit  une  aug- 
mentation de  l,oOO  millions  de  francs. 

Pour  les  bestiaux,  la  production  s'est  également  élevée. 
Elle  s'est  élevée  jusqu'à  13  millions  de  quintaux  métri- 
ques. 

Si  nous  passons  maintenant  à  l'importation  du  bétail 
étranger,  nous  voyons  que,  sur  un  chiffre  total  de  13  mil- 
lions de  quintaux  métriques,  cette  dernière  ne  figure  que 
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pour  un  chiffre  de  l,oOO,000   quintaux   métriques,   c'est- 
à-dire  à  peine  le  dixième. 

Et  certainement  la  puissance  de  la  consommation  a  été 
telle  que  la  production  s'est  iucessamment  élevée.  Les  pro- 
ducteurs ne  pouvaient  suffire  aux  exigences  des  consom- 
mateurs. 

On  répondit  à  M.  Rouher  qu'il  n'est  rien  de  si  chan- 
geant qu'une  situation  économique,  que  le  régime  qui  a 
donné  tels  résultats  à  tel  moment  peut  en  donner  de 
tout  autres  le  lendemain.  C'était  retomber  dans  les 
lieux  communs  inévitables  et  la  discussion  générale 
fut  close.  La  Chambre  vota  l'urgence;  on  crut  même 
un  instant  que,  fatiguée  du  long  débat  auquel  elle  venait 
d'assister,  elle  eût  volontiers  voté  le  tarif  en  un  seul 
bloc  :  ce  procédé  sommaire  ne  rencontra  heureusement 
que  peu  d'adhérents.  Le  tarif  fut  sectionné  en  quatre 
lois  distinctes  (matières  animales  et  végétales,  ma- 
tières minérales,  fabrications,  surtaxes  d'entrepôt)  de 
façon  que  chacune  d'elles  une  fois  votée  pût  être  ren- 
voyée sans  délai  au  Sénat;  à  la  fin  de  Mars,  la  première 
partie  était  adoptée.  Un  phénomène  curieux  se  produi- 
sit dans  la  discussion  des  articles,  qui  alla  s'accusant 
de  plus  en  plus  :  la  Chambre,  qu'on  avait  pu  croire  par 
la  composition  de  la  Commission  et  par  la  discussion 
générale  formée  en  très  grande  majorité  de  protection- 
nistes, donna  presque  sans  cesse  raison  au  ministère 
contre  la  Commission. 

On  se  rappelle  toutes  les  vicissitudes  subies  par  les 
divers  projets  de  loi  sur  le  corps  d'état-major  :  jamais 
l'accord  n'avait  pu  s'élablir  entre  le  Sénat  et  la  Cham- 
bre, chaque  fois  que  l'on  semblait  s'approcher  d'une 
solution  un  changement  de  personne  à  la  tête  du  dépar- 
tement de  la  guerre  amenait  de  nouvelles  idées,  de 
nouveaux  projets.  En  désespoir  de  cause,  le  Parlement 
s'était  décidé  à  nommer  une  commission  mixte  deséna- 
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teurs  et  de  députés  chargée  de  préparer  un  projet  com- 
mun. L'arrivée  du  général  Farre  au  ministère  facilita 
l'entente  :  il  proposa  la  suppression  de  l'ancien  corps; 
les  fonctions  d'officier  d'élat-major  seraient  dorénavant 
conférées  à  des  officiers  sortis  avec  le  brevet  de  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  ;  ces  fonctions  auraient  une  durée 
maximum  de  quatre  ans,  après  quoi  l'officier  devrait 
rentrer  dans  la  troupe  pour  trois  ans  au  moins.  Ce  pro- 
jet avait  pour  but  de  se  procurer  des  officiers  ayant 
l'esprit  militaire,  connaissant  la  troupe  et  se  mêlant  à 
elle  au  lieu  de  passer  leur  vie  dans  les  bureaux;  il  fut 
voté  presque  sans  discussion  et  par  lassitude,  au  Sénat 
et  à  la  Chambre'. 

Quelques  mouvements  dans  le  personnel  avaient  eu 
lieu  :  M.  de  Freycinet  avait  complètement  remanié  l'or- 
ganisation intérieure  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères; la  commission  des  archives  qui  s'était  signalée 
par  un  soin  jaloux  à  communiquer  au  public  le  moins 
de  documents  historiques  possible  fut  reconstituée  sur 
des  bases  plus  libérales  :  MM.  Henri  Martin,  Boutmy, 
directeur  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  Em. 
Arago,  Proust,  Spuller,  de  Rozière,  G.  Picot,  etc.,  y 
entrèrent.  D'autre  part  M.  fJazley,  évêque  de  Beau  vais, 
était  promu  à  l'archevêché  d'Avignon  et  remplacé  à 
Beauvais  par  M.  Dannel,  archiprôtre  de  Lille.  Enfin  un 
mouvement  judiciaire  comprenait  15  révocations  dans 
la  magistrature  debout,  3  mises  à  la  retraite  sans  hono- 
rariat,  1  appel  à  d'autres  fonctions  et  introduisait  33 
noms  nouveaux  dans  la  magistrature.  Parmi  les  révo- 
qués du  7  Février  se  trouvait  M.  Clappier,  avocat 
général  à  Nîmes.  Deux  demandes  d'interpellations 
furent  déposées  à  la  Chambre  à  son  sujet  :  l'une  de 
MM.  Grodelle  et  Cazeaux,  l'autre  de  M.  llibot. 

1.  Voir  aux  Pièces  juslijiculives. 
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M.  Godelle  s'attacha  à  démontrer  que  la  révocation 
de  M.  Clappier  était  duo  à  des  considérations  d'intérêt 
privé;  à  l'appui  de  sa  thèse,  il  citait  d'abord  une  dépê- 
che de  M.  Seignobos,  député,  à  M.  Clappier,  eu  date  du 
7  Février  où  l'auteur  se  fai.>ait  un  plaisir  d'annoncer  à 
l'avocat  général  de  Nîmes  a  un  acte  de  justice  com- 
plète bien  dû  à  son  impartialité  et  à  son  amour  de  la 
vérité.  »  Cette  dépêche,  disait  M.  Godelle,  s'explique 
par  ce  fait  récent  que  M.  Seignobos,  après  avoir  perdu 
son  procès  à  Annonay,  avait  vu  le  jugement  confirmé 
en  appel  à  Nîmes ,  sur  conclusions  conformes  de 
M.  Clappier  ;  une  lettre  de  M.  Seignobos  à  son  avoué 
semblait  prouver  la  part  prise  par  ce  député  à  la  révo- 
cation : 

Paris,  S  Février  ISSO. 

Mon  cher  avoué,  voilà  bien  longtemps  que  je  ne  vous  ai 
écrit;  je  n'ai  même  pas  répondu  à  votre  demande.  Je  ne 
voulais  reparler  de  notre  malheureuse  affaire  que  lorsque 
j'aurais  obtenu  la  destitution  de  M.  Clappier. 

J'ai  eu  le  malin  plaisir  de  lui  annoncer  hier  cette  nouvelle. 
Ce  n'est  d'abord  qu'un  déplacement,  mais  j'ai  vivement 
insisté  pour  qu'il  ne  fût  pas  replacé.  C'est  un  commence- 
ment; le  reste  viendra  plus  tard.  Maintenant,  vous  pouvez 
foui'nir  sur  moi  pour  3bO  francs. 

Puis,  en  post-scriptum  : 

Vous  pouvez  montrer  ma  lettre  aux  conseillers  de  Nîmes, 
je  ne  cache  pas  la  part  décisive  que  j'ai  prise  à  la  révoca- 
tion de  M.  Clappier. 

On  voit  aisément  les  accusations  que  M.  Godelle 
pouvait  diriger  à  l'occasion  de  ce  fait  contre  l'honora- 
bilité du  ministère;  M.  Cazot,  ministre  de  la  justice, 
vint  lui  répondre  en  quelques  mots  ; 

Je  vais  essayer  d'imposer  silence  à  l'émotion  et,  j'ajoute, 
à  l'indignation  que  j'éprouve  pour  répondre  nettement  et 
énergiquement  à  l'interpellation. 
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J'affirme  que  la  mesure  prise  contre  M.  Clappicr,  avocat 
général  à  Nîmes,  n'a  été  déterminée  quo  par  des  nintils 
d'ordre  purement  politi(iue  dans  le  détail  desciuels  je  ne 
veux  pas,  je  ne  duis  pas  entrer,  parce  que  je  ne  veux  pas 
laisser  cumpromettre  entre  mes  mains  l'autorité  du  gou- 
vernement de  la  Republique. 

J'affirme  que  M.  Seignobos  ne  m'a  jamais  demandé  la 
révocation  de  M.  Clappier.  J'affirme  que,  de  tous  les  séna- 
teurs et  députés  de  la  région  qui  ont  pu  venir  appeler 
mon  attention  sur  la  situation  de  M.  Clappier,  M.  Seigno- 
bos  est  le  seul  que  je. n'ai  jamais  vu  à  la  cliancellerie. 

J'affirme  que,  non  seulement  le  garde  des  sceaux  n'a  ja- 
mais vu  M.  Seignobos  en  cette  circonstance,  mais  qu'aucun 
des  chefs  de  service  du  ministère  ne  l'a  jamais  vu.  J'allirme 
que  M.  Seignobos  s'est  vante  d'avoir  commis  une  mau- 
vaise action  qu'il  n'a  jamais  commise,  et  je  laisse  à  sa 
conscience,  qui  du  reste  s'est  déjà  prononcée  à  cet  égard, 
comme  à  la  conscience  de  la  Chambre,  le  soin  de  qualifier 
sa  conduite. 

Il  semblait  qu'un  incident  aussi  pénible  devait  se  ter- 
miner sans  retard,  après  des  déclarations  aussi  préci- 
ses; M.  Ribot  cependant  tint  à  expliquer  dans  quelles 
conditions  il  retirait  son  interpellation  : 

Je  viens  dire  à  la  Chambre,  dit  M.  Ribot,  que  j'avais 
considéré  comme  un  devoir  de  déposer  une  interpellation 
qui  permît  à  iM.  le  garde  des  sceaux  de  s'expliquer.  Cette 
explication  était  nécessaire  pour  l'honneur  de  la  Chambre 
et  du  gouvernement;  elle  vient  d'être  donnée, et,  pour  ma 
part,  je  n'ai  plus  qu'à  retirer  purement  et  simplement  mon 
interpellation. 

Du  moment  que  M.  le  garde  des  sceaux  affirme  que  les 
motifs  dont  on  a  parlé  sont  inexacts;  que  la  revocation  de 
M.  Clappier  s'est  inspirée  d'autres  considérations,  je  n'ai 
pas,  et  personne  ici  n'a  le  droit  de  suspecter  la  sincérité 
et  la  loyauté  de  sa  déclaration. 

Mais,"  sans  entrer  dans  une  discussion  dont  l'heure  vien- 
dra plus  tard,  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  qu'il  avait  ré- 
voqué M.  Clappier  pour  des  raisons  politiques  qu'il  n'a  pas 
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précisées;  il  aura  le  devoir  de  s'expliquer  prochainement 
sur  les  motifs  généraux  qui  président  à  l'œuvre  entreprise 
par  lui  au  ministère  de  la  justice. 

Je  me  bornerai  à  soumettre  à  la  Chambre  et  à  la  con- 
science de  M.  le  garde  des  sceaux  une  simple  reflexion  : 
que  M.  le  garde  des  sceaux  juge  lui-même  du  danger  qu'il 
y  a  à  laisser  la  magistrature  tout  entière  livrée  à  la  sus- 
picion. 

Que  M.  le  garde  des  sceaux  juge  lui-même  combien  la 
situation  faite  à  la  magistrature  française  devient  intolé- 
rable et  comment  le  désordre  s'introduit,  non  pas  seule- 
ment dans  les  esprits,  mais  encore  dans  les  consciences. 

Cela  dit,  je  retire  mon  interpellation. 

Cette  intervention  de  M.  Ribot  amena  de  vives  pro- 
testations à  gauche  :  on  lui  reprocha  de  n'avoir  pas 
réformé  la  magistrature  à  mesure  que  les  vacances  se 
produisaient,  alors  qu'il  était  secrétaire  général  du  mi- 
nistère de  la  justice,. sous  M.  Dufaure,  et  d'avoir  ainsi 
légué  à  ses  successeurs  une  œuvre  d'autant  plus  diffi- 
cile que  l'attente  n'avait  fait  qu'aigrir  les  esprits  contre 
l'attitude  du  corps  judiciaire.  Le  vote  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  vint  mettre  fin  au  débat. 

Parmi  les  projets  émanés  de  l'initiative  parlementaire 
il  faut  mentionner  :  une  proposition  de  M.  Duclerc, 
sénateur,  distribuée  sous  forme  de  note  aux  membres 
des  deux  Chambres  et  tendant  à  la  création  d'un  canal 
maritime  de  Bordeaux  à  Narbonne,  aGn  de  faire  de  la 
France  le  centre  du  transit  international;  —  un  pro- 
jet de  M.  Talandier,  député,  sur  l'extinction  graduelle 
du  paupérisme^;  —  un  projet  déposé  par  M.  Léon 
Renault  au  nom  d'une  commission  delà  Chambre  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  M.  Naquet  sur  le  réta- 
blissement du  divorce"  ;  —  une  proposition  de  M.  Lis- 

1.  Voir  aux  Pièces  justificatives. 
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bonne  tendant  à  accorder  aux  condamnés  par  contu- 
mace graciés,  comme  aux  contumaces  non  graciés, 
le  droit  de  réclamer  un  procès  contradictoire  pou- 
vant aboutir  à  un  acquittement,  tandis  qu'ils  n'ont 
aujourd'hui  que  la  procédure  si  difficile  de  la  réhabi- 
litation. 

Le  divorce  a  toujours  été  considéré  par  l'Église 
comme  portant  atteinte  à  la  divinité  du  mariage  :  quel- 
que erronée  que  puisse  être  cette  doctrine  particulière- 
ment dans  un  pays  où  on  laisserait  aux  personnes 
religieuses  le  choix  entre  la  séparation  et  le  divorce, 
l'Eglise  y  voit  surtout  un  pas  fait  par  l'Etat  vers  l'af- 
franchissement de  toute  influence  théocratique  et  elle 
résiste.  Le  projet  déposé  à  la  Chambre  amena,  le  Ki  Fé- 
vrier, une  Encyclique  du  pape  Léon  XIII.  Une  courte 
analyse  de  ce  document  fera  connaître  la  manière  dont 
le  pape  envisage  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'Etat  en 
cette  matière.  Le  pape  reconnaît  d'abord  «  une  distinc- 
tion établie  par  Jésus-Christ  entre  la  puissance  sacrée 
et  la  puissance  civile,  de  telle  sorte  que  l'une  et  l'autre 
soient  libres  et  dégagées  en  ce  qui  appartient  à,chacune 
d'elles.  »  Mais  il  se  garde  d'aller  trop  loin  dans  cette 
voie  et  se  hâte  d'ajouter  que  «  dans  les  questions  qui 
appartiennent,  sous  des  aspects  différents,  à  la  fois  à 
l'une  et  à  l'autre,  »  et  d'après  l'Encyclique,  la  question 
du  mariage  est  de  ce  nombre,  «  celle  qui  a  charge  des 
choses  humaines  dépend  de  l'autre,  qui  a  reçu  le  dépôt 
des  choses  célestes.  »  —  De  là  à  conclure  que  l'Eglise 
est  seule  compétente  en  matière  de  mariage  il  n'y  a 
qu'un  pas  et  on  le  franchit  pour  combattre  l'erreur  de 
ceux  qui  «  s'efforcent  de  faire  entrer  le  mariage  dans 
la  petite  sphère  de  ces  choses  qui  ont  été  instituées  par 
l'autorité  des  hommes  et  sont  régies  et  administrées  par 
le  droit  civil  des  peuples.  »  —  Le  mariage  est  un 
sacrement  ;  «    or,   par  la  volonté   de  Jésus-Christ, 
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l'Église  seule  peut  et  doit  statuer  et  dis'poser  sur  les 
sacrements,  de  telle  sorte  qu'il  est  absurde  de  vouloir 
qu'une  partie,  la  plus  petite  même,  de  sa  pleine 
puissance,  ait  passé  aux  dépositaires  du  pouvoir 
civil.  »  On  nous  accorde,  il  est  vrai,  que  le  mariage, 
essentiellement  religieux  et  sacramentel  comme  il 
l'est,  emporte  des  effets  civils  et  qu'il  appartient  à 
l'État  de  régler  ces  effets;  «  mais,  fait  observer  le 
saint-siège,  ces  conséquences  ne  peuvent  manifeste- 
ment résulter  que  de  leur  véritable  et  légitime  cause,  à 
savoir  du  lien  nuptial  existant,  »  et  l'on  ajoute  :  «  Dans 
les  questions  qui,  pour  divers  motifs,  sont  communes 
aux  droits  et  au  jugement  des  deux  pouvoirs,  celui  à 
qui  les  choses  humaines  ont  été  confiées  doit  opportu- 
nément et  rationnellement  dépendre  de  celui  qui  a  la 
garde  des  choses  célestes.  »  Il  est  inutile  d'entrer  dès 
à  présent  dans  la  discussion  d'une  théorie  qui  reviendra 
certainement  devant  les  Chambres  :  mais  l'on  voit  par 
là  sur  quel  terrain  le  débat  s'engagera  et  quelles  sont 
les  véritables  prétentions  des  apôtres  du  catholicisme 
ultramontain. 

En  dehors  de  la  vie  parlementaire  peu  d'événements 
intérieurs  ont  excité  l'attention  de  l'opinion  publique 
en  France  pendant  les  mois  de  Février  et  Mars.  On  peut 
citer  cependant  un  arrêt  très  ferme  de  la  Cour  de  cas- 
sation frappant  de  déchéance  M.  Nourry,  juge  sup- 
pléant à  Niort  pour  avoir  pris  une  part  active  aux 
manifestations  contre  les  lois  Ferry  et  pour  s'être 
déclaré,  dans  une  lettre  au  préfet  des  Deux-Sèvres  qui 
venait  de  le  révoquer  de  ses  fonctions  de  maire,  ennemi 
des  institutions,  du  gouvernement  actuel  de  la  France. 
Presque  en  même  temps  le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises de  l'Oise,  M.  de  Namuroy,  dans  un  procès  où  le 
ministère  public  abandonnait  l'accusation,  reprenait 
celle-ci  pour  son  compte  et  obtenait  du  jury  la  condam- 
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nation  du  prévenu.  On  ne  peut  que  regretter  ces  faits 
qui,  quoique  heureusement  isolés,  ne  contribuent 
guère  à  apaiser  les  esprits  dans  la  question  si  grave 
et  si  vitale  de  la  réforme  de  la  magi>tralure. 

Pendant  Thiver  si  rigoureux  de  l87VJ-lb!SU  de  nom- 
breux comités  de  bienfaisance  s'étaient  organisés  dans 
diverses  villes  de  France.  Quelques  municipalités  avaient 
cru  trouver  chez  les  organisateurs  de  ces  comités  des 
visées  politiques,  et  l'intention  de  refuser  leur  secours  à 
certaines  classes  de  citoyens  plus  ou  moins  connues 
pour  leurs  opinions  antireligieuses  ou  républicaines. 
Aussi  les  maires  d'Amiens,  Carentan  et  Charleville  pré- 
tendaient-ils mettre  fin  à  ce  scandale  en  réclamant,  au 
nom  des  lois  existantes,  le  monopole  de  la  charité  pu- 
blique pour  les  bureaux  de  bienfaisance  municipaux. 
Cette  prétention  exorbitante  amena  de  vives  polémi- 
ques dans  la  presse;  le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
l'avis  du  conseil  d'État  qui  déclara  que  les  lois  n'avaient 
jamais  établi  de  restrictions  à  la  liberté  de  la  bienfai- 
sance^ 

A  l'extérieur,  tandis  que  la  France  obtenait  de  la 
Porte  réparation  pour  quelques  actes  de  violence  com- 
mis à  Alexandrette  par  des  sujets  ottomans  sur  des 
matelots  français,  un  événement  grave  venait  agiter 
l'opinion  publique  et  compromettre  dans  une  certaine 
mesure  nos  relations  amicales  avec  la  Russie.  Le  113  Fé- 
vrier, sur  la  demande  de  l'ambassade  russe,  on  arrê- 
tait à  Paris  un  individu  nommé  Hartmann,  inculpé 
de  complicité  dans  l'attentat  contre  la  vie  du  czar  sur 
le  chemin  de  fer  de  Pétersbourg  à  Moscou;  le  25,  le 
prince  Orloff  adressait  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères une  demande  officielle  d'extradition.  Quelques 
détails  sur  la  procédure  de  l'extradition  et  sur  les  prin- 

1 .  Voir  aux  Fiêces  jusiijicaiiies. 
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cipes  qui  régissent  cette  matière  ne  paraîtront  sans 
doute  pas  dénués  d'intérêt. 

Il  n'y  a  pas  en  France  de  loi  sur  l'extradition  :  la 
procédure  à  suivre  a  été  réglée  en  dernier  lieu  par  une 
circulaire  de  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  aux  procu- 
reurs généraux,  le  12  Octobre  187o.  Jusqu'à  cette  épo- 
que l'extradition  était  accordée  par  décret,  souvent 
môme  avant  que  l'inculpé  ne  fût  arrêté  ;  c'était  donc 
purement  et  simplement  un  acte  du  pouvoir  exécutif 
qu'aucune  enquête  ne  venait  éclairer.  Dans  d'autres 
pays,  en  Belgique  et  en  Hollande  par  exemple,  l'auto- 
rité judiciaire  est  appelée  à  donner  son  avis  sans  que 
pour  cela  le  gouvernement  soit  lié  :  il  est  ainsi  mis  à 
même  de  prendre  une  décision  en  connaissance  de  cause 
tout  en  conservant  à  l'égard  des  puissances  étrangères 
une  grande  liberté  d'action  ;  c'est  aussi  une  garantie 
pour  la  liberté  individuelle.  La  circulaire  de  M.  Du- 
faure avait  institué  une  procédure  analogue  :  elle 
déclarait  qu'aucune  extradition  ne  serait  désormais 
accordée  avant  l'arrestation  de  l'inculpé,  que  celui-ci 
devrait  être  interrogé  par  le  procureur  de  la  Républi- 
que de  l'arrondissement  dans  lequel  il  aurait  été.  ar- 
rêté; qu'il  serait  admis  à  alléguer  tout  fait  de  nature  à 
établir  son  innocence  ou  son  identité  ou  à  empêcher 
son  extradition  ;  que  le  procureur  devrait  cherchera 
vérifier  ses  allégations,  puis  transmettre  le  dossier  avec 
son  avis  au  procureur  général  qui  lui-même  y  joindrait 
son  appréciation  avant  de  faire  parvenir  le  tout  au 
ministre  de  la  justice,  seul  compétent  en  définitive 
pour  conseiller  au  président  de  la  République  de  faire 
droit  à  la  demande  d'extradition  ou  de  la  rejeter. 

Mais  pour  quels  faits  et  à  quelles  puissances  la 
France  peut-elle  accorder  l'extradition?  De  deux  choses 
l'une  :  ou  il  existe  un  traité  entre  la  France  et  la  puis- 
sance qui  a  fait  la  demande,  ou  il  n'en  existe  pas. 
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Dans  le  premier  cas,  la  France  doit  accorder  l'extradi- 
tion pour  tous  les  crimes  énumérés  dans  le  traiiô,  si 
les  formes  ontOtô  respectées  et  si  l'identité  de  l'inculiié 
est  suffisamment  prouvée;  s'il  s'agit  d'un  crime  non 
prévu  dans  le  traité,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  traité  entre 
l'État  auteur  de  la  demande  et  la  France,  celle-ci  peut 
accorder  ou  refuser  à  son  gré.  Or  il  n'existe  point  de 
traité  d'extradition  entre  la  France  et  la  Russie  :  la 
liberté  d'action  du  gouvernement  était  donc  complète; 
si  en  1871,  1872  et  1873  la  France  avait  consenti 
quelques  extraditions  à  la  Piussie,  elle  l'avait  fait  à 
titre  purement  gracieux,  et  sans  que  ces  précédents 
pussent  constituer  une  règle  obligatoire. 

Un  autre  principe  généralement  admis  en  cette  ma- 
tière est  que  l'extradition  n'est  pas  accordée  pour  faits 
politiques.  L'attentat  contre  un  souverain  est-il  un  fait 
politique?  Textes  et  précédents  ne  sont  pas  d'accord 
sur  ce  point  :  la  plupart  des  traités  indiquent  que  cette 
sorte  de  crime  ne  sera  pas  considérée  comme  un  crime 
politique  (traités  franco-belge  1856,  franco-hollandais 
18G0,  prusso-belge  1874,  franco-bavarois  1869,  franco- 
norvégien  1869,  russo-hollandais  1867,  austro-russe 
1874,  etc.);  quelques-uns  interdisent  l'extradition  en 
pareil  cas  (traités  franco-suisse  1869,  franco-italien 
1870,  franco-anglais  1876,  franco-espagnol  1877). 
Quant  aux  précédents  historiques,  il  y  en  a  égale- 
ment pour  et  contre  l'extradition  de  criminels  poli- 
tiques. 

En  1835,  Bardou,  inculpé  de  complicité  dans  l'at- 
tentat de  Fieschi,  fut  livré  par  la  Prusse  à  la  France; 
en  1845,  un  autre  régicide  fut  extradé  par  la  Suisse. 
En  1848,  la  France  extrada  les  assassins  du  duc  de 
Lichtenstein,et,  en  1869,  l'auteur  d'une  tentative  d'as- 
sassinat commise  à  Livourne  sur  le  général  François 
Fûlliot,  comte  de  Crenneville,  fat  également  extradé; 
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en  18o4  la  Belgique  refusa  de  livrer  Célestin  Jac- 
quin.  En  Avril  1879,  la  Suisse  n'extrada  pas,  mais 
expulsa  de  son  territoire  un  réfugié  français,  qui, 
dans  le  journal  Y  Avant-Garde,  avait  excité  à  l'as- 
sassinat des  souverains.  Elle  expulsa  en  même  temps 
un  réfugié  allemand,  nommé  Grehlsen.  En  1877  et 
en  1878,  la  France  refusa  l'extradition  des  carlistes. 
En  1871  et  1872,  toutes  les  puissances  nous  refusèrent 
l'extradition  des  criminels  de  la  Commune,  soit  dans 
les  négociations  diplomatiques  qui  furent  entamées, 
soit  eu  réponse  aux  demandes  nominatives  qui  furent 
adressées  pour  Razoua  à  la  Suisse  et  pour  Franckel  à 
l'Autriche.  Ou  voit  donc  que  si  d'une  part  la  France 
n'était  pas  liée  par  un  texte  à  l'égard  de  la  Russie,  de 
l'autre,  au  point  de  vue  du  droit  comme  au  point  de  vue 
de  l'histoire,  rien  ne  la  forçait  à  se  prononcer  dans  un 
sens  plutôt  que  dans  l'autre;  dès  lors  des  considéra- 
tions politiques  pouvaient  seules  entrer  en  jeu,  si  la 
demande  d'extradition  remplissait  toutes  les  conditions 
de  régularité  désirables. 

On"  sait  déjà  que  l'arrestation  d'Hartmann  s'était 
faite,  comme  dans  la  plupart  des  cas,  sur  une  simple 
invitation  de  l'ambassade  russe;  le  16,  celle-ci  récla- 
mait à  Saint-Pétersbourg  les  documents  nécessaires  ; 
le  23  enfin,  la  demande  officielle  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui était  remise  à  iM.  deFreycinet.  Le  prince  Orlof,  pré- 
voyant le  rôle  que  la  politique  pourrait  avoir  dans  l'af- 
faire, ne  parlait  point  dans  sa  demande  d'attentat  contre 
la  vie  du  czar  ;  il  établissait  simplement  qu'un  nommé 
Hartmann,  d'Arkhangel,  avait,  en  Septembre  1879,  sous 
le  nom  de  Soukouroukof,  acheté  une  maison  voisine  du 
chemin  de  fer  qui  va  de  Moscou  à  Koursk;  qu'il  avait 
pratiqué  une  mine  allant  de  cette  maison  jusqu'à  la 
ligne  ferrée,  mine  dont  il  avait  provoqué  l'explosion 
au  moyen  de  la  dynamite  le  19  Novembre.  La  demande 
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concluait  ainsi  :  «  Le  susnommé  est  inculpé  d'avoir,  en 
Novembre  1879,  commis  le  crime  consistant  dans  la 
détérioration  au  mot/en  d'explosion  de  la  voie  du  che- 
min de  fer  de  Moscou-Koursk,  avec  l'intention  suivie 
d'effet  de  mettre  en  péril  un  train  de  voyageurs;  » 
crime  prévu  par  l'article  i8U2  du  Code  pénal  russe  et 
puni  par  l'article  lio3  du  même  Code  de  la  peine  delà 
déportation  avec  travaux  forcés  dans  les  mines,  soit 
pour  quinze  ou  vingt  ans,  soit  à  perpétuité.  La  photo- 
graphie et  le  signalement  de  l'inculpé  accompagnaient 
ce  document  officiel.  Toutes  les  pièces  furent  renvoyées 
à  l'autorité  compétente. 

Tandis  que  l'affaire  suivait  son  cours  légal,  une  agi- 
tation assez  vive  se  produisait  dans  une  certaine  partie 
de  l'opinion  publique.  La  presse  radicale  s'empara  de 
la  question  pour  reprocher  au  gouvernement  de  se  ren- 
dre le  complice  de  la  réaction  en  Russie  en  hésitant  un 
seul  instant  à  refuser  l'extradition  d'un  criminel /7W?-e- 
ment politique .  Une  réunion  d'étudiants  eut  lieu,  réu- 
nion tumultueuse  où  l'on  protesta  contre  toute  pensée 
d'extradition.  M.  Alctor  Hugo  enfin  intervint  dans  le 
débat  par  une  lettre  adressée  au  gouvernement  qu'il 
terminait  par  ces  mots  :  «  Vous  ne  livrerez  pas  cet 
homme.  »  Ces  diverses  manifestations  ije  faisaient 
qu'empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  et 
rendre  sa  tâche  encore  plus  délicate  :  refuser  l'extra- 
dition c'était  risquer  de  s'aliéner  un  gouvernement  qui, 
depuis  quelques  années,  n'avait  cessé  de  se  montrer 
bienveillant  à  notre  égard,  et  cela  pour  un  individu  peu 
intéressant  qui,  quel  que  fût  le  mobile  de  sa  conduite, 
semblait  s'être  rendu  coupable  d'un  crime  odieux,  que 
l'on  ne  pouvait  guère  assimiler  à  un  crime  purement 
politique  sans  arriver  logiquement  à  des  conséquences 
absurdes;  l'accorderau  contraire,  c'était  peut-être  s'at- 
tirer des  complications  intérieures  et  voir  se  produire 

II. 
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à  la  Chambre  un  débat  où  des  paroles  blessantes  pour 
la  Russie  pourraient  échapper. 

Sur  ces  entrefaites,  la  première  période  de  l'instruc- 
tion aboutit  :  le  parquet  déclara  que  la  ressemblance 
du  prisonnier  avec  la  photographie  était  très  incer- 
taine, que  le  signalement  répondait  très  imparfaite- 
ment à  la  personne,  que,  par  conséquent,  on  manquait 
de  preuves  suffisantes.  Le  29,  M.  de  Freycinet  vit  le 
prince  Orlof  et  lui  laissa  entrevoir  que  dans  ces  condi- 
tions l'extradition  semblait  impossible  :  le  prince  an- 
nonça qu'il  attendait  l'arrivée  d'un  jurisconsulte  russe 
porteur  de  documents  complémentaires,  et  dit  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  que  dans  tous  les  cas, 
si  l'on  s'arrêtait  à  un  refus,  il  serait  opportun  de  le 
baser  sur  des  motifs  juridiques  et  non  politiques  pour 
ménager  les  susceptibilités  de  sa  cour.  Le  jurisconsulte 
attendu,  M.  Mouravieff,  arriva  et  eut  une  entrevue  avec 
le  garde  des  sceaux;  les  nouvelles  pièces  apportées 
n'éclairèrent  nullement  la  question,  et  d'autre  part,  la 
législation  russe  ne  permettant  pas  les  enquêtes  régu- 
lières contre  les  contumax,  on  ne  pouvait  en  espérer 
de  plus  probantes  :  dès  lors  le  conseil  des  ministres 
n'avait  plus  qu'à  rendre  sa  décision  publique  ;  le  6  Mars, 
il  se  prononça  à  l'unanimité  pour  le  refus  de  l'extra- 
dition. 

Malheureusement  le  parti  radical  avait  déployé  trop 
de  zèle  dans  cette  affaire  ;  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  M.  Engelhard,  s'était  chargé  de  défen- 
dre les  intérêts  d'Hartmann;  il  adressa  à  ce  sujet  un 
mémoire  au  ministre  de  la  justice.  Au  lieu  de  se  cir- 
conscrire sur  le  terrain  du  droit  commun,  comme 
l'avait  fait  le  prince  Orlof  dans  sa  demande,  il  eut  le 
tort  extrême  d'abandonner  ce  système,  où  il  lui  suffisait 
de  montrer  l'absence  de  preuves  d'identité,  pour  dire 
que,  si  Hartmann  n'avait  réussi  qu'à  faire  sauter  un 
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train  de  bagages,  personne  ne  s'était  mépris  sur  le  ca- 
ractère politique  (le  l'attentat  et  que  dès  lors  Harlmaim 
ne  pouvait  être  bénévolement  livré  «  à  la  torture  et  à 
l'écbafaud.  »  Certes  l'opinion  publique  pouvait  penser 
à  bon  droit  que  l'attitude  du  gouvernement  français 
avait  été  parfaitement  correcte,  et  dire  avec  le  Times 
et  le  Daily  Teleyrapfi  que  c'était  a  l'accusateur  de  four- 
nir une  présomption  assez  forte  pour  justifier  une  mise 
en  jugement;  que  la  responsabilité  du  cabinet  de  Paris 
était  en  tous  cas  couverte  par  l'enquête  à  laquelle  le 
parquet  s'était  livré  et  l'avis  qu'il  avait  émis.  Mais  un 
Etat  autocratique,  comme  la  Russie,  naturellement 
défiant  à  l'égard  des  radicaux  de  toutes  sortes,  pouvait 
croire  que  les  considérations  politiques  avaient  influé 
sur  la  décision  prise  à  Paris,  que  M.  Engelbard  était 
pour  quelque  chose  dans  l'affaire.  En  outre,  l'unani- 
mité du  conseil  des  ministres  rendait  peut-être  le  refus 
plus  blessant.  Toujours  est-il  que  la  presse  russe  l'ac- 
cueillit fort  mal,  et  que  le  15  Mars  le  prince  Orlof  quit- 
tait Paris  sans  prendre  congé  du  président  de  la  Répu- 
blique et  en  accréditant  par  lettre  un  chargé  d'affaires. 
On  craignit  un  instant  que  le  gouvernement  français 
ne  rappelât  le  général  Chanzy,  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg  :  il  n'en  fut  rien  cependant;  trois  mois 
après  le  prince  Orlof  revint  à  Paris,  ce  qui  mit  fin  à  ce 
regrettable  incident. 

A  peine  libéré  Hartmann  passa  en  Angleterre;  quel- 
ques jours  après  une  agence  anglaise,  la  Central  i\eirs 
Agency  publiait  le  récit  suivant  qu'il  disait  tenir  de  la 
bouche  même  de  Hartmann  : 

Après  avoir  fait,  l'été  dernier,  de  la  |)rupa^'-aude  dans 
plusieurs  parties  de  la  Russie,  ce  qui  me  fit  arrêter  et  in- 
carcérer à  Kiev,  d'où  je  m'échappai,  grâce  à  l'energio  du 
comité  de  Saint-Pétersbourg,  je  fus  chargé  d'exécuter  le 
czar.  J'ai  des  connaissances  pratiques  sur  les  choses  mili- 
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taires  et  sur  les  substances  explosibles,  et  je  suppose  que 
je  fus  choisi  pour  ce  motif. 

Arrivé  à  Moscou,  je  louai  une  petite  maison  à  quelques 
milles  de  la  ville,  et  située  à  environ  40  yards  (un  peu 
moins  de  40  mètres)  de  la  principale  ligne  de  chemin  de 
fer.  La  maison  était  en  mauvais  elat.  Je  portais  un  cos- 
tume d'ouvrier,  je  vivais  tranquillement,  et  pendant  quel- 
que temps  je  fis  comme  si  j'arrangeais  ma  maison. 

Lorsque  je  fus  convaincu  que  tous  les  soupçons  étaient 
écartés,  je  me  mis  à  l'œuvre,  aidé  de  deux  compagnons, 
dont  l'un  était  depuis  longtemps  mon  collègue.  La  maison 
la  plus  proche  était  presque  hors  de  la  portée  de  la  vue  et, 
le  soir,  tandis  que  deux  d'entre  nous  faisaient  le  guet,  le 
troisième  creusait,  avec  une  bêche,  une  petite  tranchée 
dans  le  sol  glacé.  La  tranchée  avait  cinq  pouces  en  lar- 
geur et  en  profondeur. 

Elle  allait  de  la  voie  de  fer  à  une  petite  maison  dépen- 
dante de  l'habitation.  Le  sol  était  très  dur,  et,  comme  nous 
devions  prendre  des  précautions,  le  travail  dura  plusieurs 
jours.  Nous  posions  à  mesure,  dans  la  tranchée,  quatre 
fils  métalliques  isolés,  et  chaque  soir,  après  avoir  terminé 
notre  travail,  nous  remplissions  la  tranchée  ouverte  dans 
la  journée,  en  effaçant  avec  soin  toute  trace  d'excavation. 
La  tranchée  était  creusée  le  long  d'un  sillon,  en  plein 
champ. 

Nous  fabriquâmes  nous-mêmes  la  dynamite  dans  la  mai- 
son, et  elle  fut  renfermée  dans  quatre  fortes  poudrières  en 
fer,  dont  chacune  contenait  un  peu  plus  d'une  livre  an- 
glaise de  cette  substance. 

Tout  était  presque  en  état,  lorsque  notre  plan  faillit 
échouer,  parce  que  l'électricien  de  Moscou,  dont  les  soup- 
çons s'étaient  éveillés,  refusa  de  livrer  les  batteries  qui , 
devaient  faire  jouer  la  mine.  Mes  camarades  et  moi,  nous 
désespérâmes  presque,  nous  qui,  peu  d'heures  auparavant, 
nous  félicitions  d'avoir  achevé  notre  travail. 

Les  poudrières  contenant  la  dynamite  avaient  été  posées 
avec  soin  dans  un  grand  trou  creusé  entre  les  rails  et  sous 
des  traverses  en  bois.  Ma  résolution  fut  bientôt  prise.  J'en- 
voyai mes  camarades  chez  un  paysan  de  nos  amis,  à  quel- 
ques railles  au  sud,  et  je  m'occupai  moi-même  de  me  pro- 
curer des   batteries  électriques.  Avec  quelque  difficulté, 
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je  persuadai  à  lelectricien  de  me  les  confier,  et  je  retour- 
nai passer  la  nuit  tout  seul  dans  ma  maison.  Je  mis  los  fils 
en  coramunicaliun,  et  tout  fut  prêt  pour  le  train  qui  allait 
passer.  * 

On  m'avait  averti  que  le  czar  voyagerait  par  le  train  de 
marchandises;  vous  voyez  donc  que  je  n'ai  pas  commis 
une  bévue  stupide  quant  au  choix  du  train.  Mon  explica- 
tion est  fort  simple.  Nous  étions  tenus  fort  au  courant  par 
des  fonctionnaires  de  nos  amis,  de  tous  les  mouvements 
du  czar.  Nous  avionsete  avertis  que,  suivant  la  coutume 
il  quitterait  le  tram  officiel  dans  lequel  une  figure,  repré- 
sentant le  czar,  serait  assise  à  la  fenêtre  du  wagon-salon, 
tandis  que  le  czar  lui-même,  espérant  échapper  ainsi  à 
tout  danger,  voyagerait  déguisé  en  emplové  du  chemin 
de  fer. 

Un  tjlégrararae  m'apprit  que  tout  allait  bien,  et  que  le 
train  arrivait.  Lorsque  le  train  passa,  je  mis  le  feu  à  la 
mine,  avec  l'espérance  de  voir  l'empereur  sauter.  Les  dé- 
bris du  train  furent  lances  loin  de  la  maison  ;  mais  bien- 
tôt j'appris  avec  chagrin  que  le  czar,  ne  croyant  pas  qu'il 
y  eût  danger,  avait  changé  de  train  à  quelques  milles  de 
là,  afin  d'entrer  à  Moscou  avec  apparat. 

Je  partis  aussitôt  en  traîneau  et  je  rejoignis  mes  amis. 
Nous  restâmes  tranquillement,  pendant  une  semaine,  à 
trente  milles  plus  loin,  et  alors  nous  allâmes  à  Kherson, 
et  de  là  chez  des  amis,  près  d'Odessa.  Là,  nous  nous  em- 
barquâmes tous  les  trois  sur  le  vapeur  italien  Flonntina 
ou  je  fus  employé  comme  mécanicien.  Ue  Constantinople, 
nous  allâmes  en  France. 

Arrivé  à  Paris,  je  sortis  avec  mes  amis.  Je  me  promenais, 
le  14,  aux  Champs-Elysées,  avec  trois  amis,  lorsque  les 
mouchards  qui  nous  suivaient  nous  sautèrent  dessus.  Trois 
d'entre  eux  me  saisirent  et  je  fus  en  état  d'arrestation. 
Mes  compagnons  réussirent  à  bousculer  leurs  hommes  et 
ils  échappèrent,  tandis  qu'on  me  conduisait  à  Mazas. 

Mes  amis  allèrent  voir  M.  Clemenceau,  qui  leur  con- 
seilla d'employer  Engelhard,  conseiller  municipal,  ce  qu'ils 
firent.  Enfin,  je  fus  conduit  à  Calais  par  un  mouchard  et 
embarque  sur  le  vapeur  de  Douvres.  Quoique  j'aie  été  ex- 
pulsé de  France,  aucune  pièce  officielle  n'a  ete  présentée. 
Mes  amis  attendaient  ma  sortie  chez  un  marchand  de  vins 
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de  l'avenue  de  Vincennes,  et,  sans  se  faire  connaître,  ils 
m'accompagnèrent  à  Londres. 

Il  n'est  que  juste  de  citer,  en  regard,  une  lettre  écrite 
par  Hartmann  au  directeur  du  journal  la  Justice  : 

Monsieur  , 

Un  journal  de  Londres,  le  Central  Neios,  contient  un  ar- 
ticle reproduit  aussi  par  d'autres  journaux  et  communi- 
quant de  soi-disant  récits  sur  l'afTaire  de  Moscou. 

Ni  à  Londres,  ni  à  Paris,  je  n'ai  jamais  raconté  cà  qui 
que  ce  soit  cette  affaire,  et  les  faits  exposés  dans  cet  article 
sont  complètement  controuvés. 

Je  suppose  que  la  rédaction  du  Central,  Neios  a  été  trom- 
pée par  quelqu'un  qui  aura  pris  mon  nom. 

Permettez-moi  d'espérer,  Monsieur,  que  vous  ne  refuse- 
rez pas  de  donner  à  cette  lettre  une  place  dans  votre  esti- 
mable journal.  J'espère  aussi  que  d'antres  journaux,  qui 
ont  reproduit  l'article  du  Central  News,  et  ce  journal  lui- 
même,  reproduiront  ma  rectification. 

Pour  que  vous  ne  puissiez  douter  de  l'identité  de  celui 
qui  vous  écrit,  je  prie  mon  ami,  M.  P.  Lavrof,  que  vous 
connaissez  personnellement,  de  vous  transmettre  cette 
lettre. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  estime. 

L.  Hartmann. 

Londres,  19  mars  18  80. 

D'autre  part  la  Lanterne  publiait  la  rectification  sui- 
vante : 

Certains  journaux  publient  une  prétendue  lettre  et  de 
prétendus  aveux  d'Hartmann. 

Cette  lettre  et  ces  aveux  sont  complètement  apocryphes. 

Hartmann  aurait  dit  qu'il  avait  creusé  une  tranchée  à 
la  bêche,  de  la  maison  qu'il  avait  louée  jusqu'au  chemin 
de  fer. 

Les  préparations  de  l'attentat  ont  été  plus  habiles  que 
cela. 
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Voici  la  vérité  : 

Les  auteurs  de  l'attentat  avaient  loué  une  maison.  En 
tranquilles  propriétaires  qui  veulent  s'installer,  ils  avaient 
pris  des  ouvriers  du  chemin  de  ter  et  leur  avaient  lait  creu- 
ser une  cave. 

La  cave  une  fois  creusée,  les  ouvriers  furent  congédiés, 
et  Hartmann  —  ou  le  prétendu  Hartmann  —  creusa  une 
galerie  jusqu'au  chemin  de  fer.  Là  apparaît  l'utilitu  de  la 
cave.  Llle  servait  à  contenir  les  déblais. 

La  galerie  terminée,  la  dynamite  fut  transportée  sous 
la  voie. 

On  voit  que  cette  version  diffère  beaucoup  de  la  version 
apocryphe. 

Le  reporter  qui  a  inventé  celle-ci  manquait  complète- 
ment d'imagination.  Il  est  vrai  qu'il  manquait  également 
de  la  [tlus  simple  exactitude.  Il  a  fait  partir  Hartmann  par 
Calais  et  Douvres  j  or,  Hartmann  est  parti  par  Dieppe  et 
IS'ewhaven. 

Où  se  trouve  la  vérité?  Hartmann  était-il  vraiment 
coupable?  On  peut  hésiter  à  se  prononcer  au  milieu  de 
ces  allégations  variées;  si  sa  culpabilité  et  son  identité 
étaient  prouvées,  il  fallait  le  livrer,  car  si  le  crime  de 
droit  commun  peut  être  absorbé  parle  crime  politique 
dans  une  insurrection,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  un 
attentat  individuel;  mais  ce  qui  semblerait  prouver 
que  la  France  avait  raison  non  seulement  dans  la 
forme  mais  encore  dans  le  fond,  c'est  que  la  Russie  ne 
demanda  pas  à  l'Angleterre  de  lui  livrer  Hartmann;  on 
peut  supposer,  avec  quelque  raison,  qu'elle  reconnais- 
sait elle-même  le  manque  de  preuves. 

Tandis  que  nos  relations  avec  la  Kussie  se  refroidis- 
saient pour  un  temps,  il  semblait  que  des  complica- 
tions allaient  surgir  sur  la  frontière  de  l'Est.  Depuis 
quelque  temps  en  effet  pour  justifier  la  nouvelle  loi 
militaire  et  les  charges  qu'elle  allait  imposer  au  peuple 
la  presse  allemande  se  laissait  aller  à  un  langage  par- 
ticulièrement agressif  contre  la  France.  En  outre  à  la 
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fin  de  Février,  M.  de  Holienlohe,  ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Paris  fut  rappelé  à  Berlin  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  vice-chancelier  de  l'empire.   L'opinion 
publique  se  montra  très  émue  de  ces  divers  symptômes. 
Lesuns  s'efforçaient  de  ne  voir  dans  l'attitude  du  prince 
de  Bismark  qu'une  intention  de  provoquer  prochaine- 
ment, non  pas  une  guerre,  mais  au  contraire  quelque 
mesure  collective  faite  pour  épargner  longtemps  à  l'Eu- 
rope les  horreurs  d'une  lutte;   cet  optimisme  à  toute 
épreuve,  qui  consiste  à  maintenir  le  public  dans  l'illu- 
sion de  la  paix  prolongée  lorsqu'on  voit  tous  les  Etats 
armer  successivement,  suffit  peut-être  à  la  phraséolo- 
gie diplomatique,  mais  amène  des  déceptions  profondes, 
comme  celle  de  1870.  D'autres,  et  l'on  peut  mentionner 
en  première  ligne  le  correspondant  parisien  du  Tùnes, 
croyaient  au  contraire  à  l'imminence  d'un  conflit.  Cer- 
tes il  est  probable  qu'une  guerre  éclatera  un  jour  ou 
l'autre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  il  faut  que  le 
public  s'accoutume  à  cette  idée;  mais  il  faut  égale- 
ment reconnaître  qu'une  attaque  allemande  semble 
actuellement  difficile.  La  complicité  de  la  Russie  n'est 
pas  aujourd'hui  aussi  certaine  qu'en  1870  :  le  prince 
Gortchakowa  tout  lieu  d'être  mécontent  de  la  conduite 
de  M.  de  Bismark  dans  ces  dernières  années,  et  sans 
une  Russie   franchement    amicale,  l'Allemagne  peut 
hésiter  à  tourner  toutes  ses  forces  vers  l'Occident.  La 
vérité  est  que  lorsqu'un  peuple  ne  vit  que  de  conquêtes 
il  est  naturellement  porté  à  se  défier  des  revendications 
possibles.  Voici  en  quels  termes  le  maréchal  de  Moltke 
soutenait  le  projet  de  loi  militaire  : 

«  La  défiance  des  nations  à  l'égard  les  unes  des  autres 
serait  mieux  dissipée  par  une  entente  de  gouvernement 
à  gouvernement  que  par  la  confusion  babélique  des  par- 
lements humanitaires  internationaux.  Tous  les  gouverne- 
ments veulent  rester  en  paix,  et  ils  resteront  en  paix  aussi 
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longtemps  qu'ils  le  pourront.  C'est  pourquoi  il  faut  forti- 
fier le  gouvernement,  ne  pas  le  considérer  comme  une 
sorte  de  puissance  hostile,  qu'on  ne  peut  assez  restrein- 
dre. Au  contraire,  il  faut  aller  chercher  de  solides  con- 
cours au  gouvernement;  car  un  gouvernement  faihie  est 
un  malheur  pour  le  pays,  un  danger  pour  les  voisins.  His- 
toriquement, le  gouvernement  allemand  est,  il  est  vrai,  un 
nouvel  État  en  Europe.  Tous  nos  voisins  sont  lihres  par 
derrière  et  n'ont  besoin  de  faire  face  que  d'un  seul  côte  à 
l'ennemi.  Ils  ont  une  partie  importante  de  leurs  forces  mi- 
litaires établie  près  de  nos  frontières.  Nos  régiments  sont 
régulièrement  répartis  sur  tout  le  pays.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'y  chercher  une  intention ,  mais  nous  devuns 
compter  avec  cette  situation.  La  Russie,  même  avec  la 
guerre  turque,  a  commencé  à  augmenter  ses  forces  mili- 
taires déjà  considérables,  et  a  achevé  de  compléter  son 
organisation  après  la  paix.  La  Russie  met  sur  pied  24  nou- 
velles divisions  d'infanterie  de  réserve^  24  nouvelles  bri- 
gades d'artillerie  de  réserve,  152  régiments  d'infanterie 
munis  de  leur  quatrième  bataillon. 

«  La  France  avait  precédenuncnt  26  divisions  d'infan- 
terie; aujourd'hui  elle  en  a  38;  elle  avait  autrefois  26  di- 
visions de  cavalerie,  elle  en  a  aujourd'hui  3o. 

«  La  France  ne  pouvait  jadis  mettre  en  première  ligne 
que  3.36,000  hommes;  maintenant  elle  en  peut  mettre 
650,000.  La  France  a  donc  doublé  son  armée,  tandis  que 
nous  sommes  restés  au  même  point,  en  nous  tenant  à  un 
vieux  recensement. 

«  La  France  a,  en  comptant  il  est  vrai  la  gendarmerie 
qui  n'a  jamais  *été  comprise  dans  l'armée,  un  elfcclifde 
paix  de  407,000  hommes,  tandis  que  l'Allemagne  n'a  sous 
les  drapeaux,  avec  une  population  plus  nombreuse,  que 
401,000  hommes. 

«  L'effectif  de  paix  de  la  Russie  est  le  double  du  notre  : 
800,000  hommes.  La  durée  du  service  militaire  est  en 
France  de  20  ans,  en  Russie  de  14,  chez  nous  de  12  seu- 
lement. 

«  Lt  avec  cela,  on  nous  conseille  d'être  généreux,  de 
désarmer  les  premiers!  Lst-ce  que  le  M'chel  allemand 
(Jacques  Bonhomme  en  France)  a  jamais  tiré  l'épée  autre- 
ment que  pour  défendre  sa  peau  ? 
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«  Je  ne  puis  que  regretter  sincèrement  qu'une  nécessité 
de  fer  force  la  nation  allemande  à  s'imposer  de  nouveaux 
sacrifices.  Ce  n'est  que  par  des  sacrifices  et  de  durs  tra- 
vaux que  nous  sommes  redevenus  une  nation.  Pendant  la 
décadence  de  l'empire,  l'Allemagne  était  devenue  un  objet 
de  compensation  dans  les  luttes  entre  puissances  étran- 
gères. » 

M.  Bebel,  député  socialiste,  s'attacha  à  réfuter  cette 
argumentation  en  disant  que  la  nécessité  de  s'armer 
qui  s'impose  à  l'Europe  entière  provient  surtout  de  la 
politique  de  conquête  de  la  Prusse,  car  il  est  peu  aisé 
de  faire  accroire  que  la  France  ou  la  Russie  soient 
mieux  armées  que  l'Allemagne;  sa  thèse  qui  ne  man- 
quait pas  de  valeur  historique  eut  le  don  d'irriter  vive- 
ment la  presse  officieuse  :  elle  s'en  vengea  en  accusant 
le  parti  de  M.  Bebel  de  faire  cause  commune  avec  les 
auteurs  d'attentats  en  Russie.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'alerte 
passa  sans  autres  conséquences  :  M.  de  Hohenlohe 
revint  à  Paris  porter  au  gouvernement  français  les  as- 
surances les  plus  pacifiques;  au  lieu  de  laisser  un 
simple  chargé  d'affaires  pendant  son  absence,  il  se  fit 
remplacer  par  un  envoyé  extraordinaire;  enfin  l'empe- 
reur et  l'impératrice  d'Allemagne  assistèrent  à  un  dî- 
ner donné  à  Tambassade  de  France  le  jour  môme  où 
s'ouvrait  la  discussion  de  la  loi  militaire  :  l'empereur, 
à  plusieurs  reprises,  affirma  ses  sentiments  d'amitié 
pour  M.  de  Saint-Yallier  et  M.  de  Freycinet,  son  ar- 
dent désir  de  paix  «  surtout  avec  la  France.  »  Tout 
cela  parut  satisfaisant  ;  on  s'en  contenta. 

La  session  du  Parlement  allemand,  qui  venait  de 
s'ouvrir,  promettait  de  présenter  un  intérêt  sérieux,  à 
cause  de  certaines  tendances  d'opposition  contre  la 
politique  du  chancelier.  On  se  souvient  que,  jusqu'en 
18G6,  M.  de  Bismark  s'était  appuyé  sur  les  conserva- 
teurs pour  compléter  le  caractère  militaire  de  la  Prusse; 
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après  1866  il  fit  alliance  avec  la  démocratie  et  établit 
le  suffrage  universel  pour  avoir  à  sa  disposition  une 
opinion  vraiment  nationale  ;  de  1870  à  1878  il  gou- 
verna avec  le  parti  libéral  contre  les  ultramontains; 
depuis  il  se  rapprocha  des  conservateurs  et  des  cléri- 
caux en  vue  de  faire  triompher  sa  politique  économi- 
que et  de  lutter  contre  le  socialisme.  On  le  suivit,  tou- 
jours parce  qu'il  travaillait  à  l'unité  allemande;  mais 
l'unité  une  fois  faite,  on  commençait  à  s'apercevoir  que 
le  chancelier  s'était  joué  tour  à  tour  de  tous  les  partis, 
qu'il  avait  créé  une  situation  convenant  à  un  Bismark 
mais  presque  impossible  pour  tout  autre  que  lui  :  dès 
lors  on  entra  dans  la  voie  de  la  résistance.  Dès  sa  réu- 
nion leReichstag  fit  preuve  d'indépendance  en  portant 
à  la  présidence  le  comte  Arnim-Boilzenbourg,  proche 
parent  du  comte  Arnim,  ancien  ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Paris  et  victime  du  chancelier;  puis  il  invita 
le  gouvernement  à  faire  cesser,  pendant  la  durée  de  la 
session,  les  poursuites  entamées  contre  deux  députés 
socialistes  qui,  expulsés  de  Berlin,  étaient  revenus  pour 
prendre  part  aux  travaux  du  Reichstag,  et  auxquels 
M.  de  Bismark  voulait  appliquer  la  loi  du  21  Octo- 
bre 1878.  Enfin  il  refusa  de  proroger  l'application  de 
cette  dernière  loi  pour  plus  de  trois  ans,  quoique  le 
gouvernement  demandât  six  ans.  A  ce  propos  une  dis- 
cussion assez  vive  eut  lieu  :  M.  Bebel  dit  que  la  loi 
avait  été  une  source  de  persécutions,  sans  avoir  eu  de 
résultats  pratiques;  on  a,  disait-il,  expulsé  130  per- 
sonnes, dont  20  seulement  n'étaient  pas  mariées;  on  a 
détruit  la  vie  de  famille,  on  a  cherché  à  enlever  aux 
proscrits  tout  travail  et  tout  moyen  d'existence;  et 
qu'a-t-on  obtenu?  Le  socialisme  reste  debout;  ses 
forces  se  sont  accrues  de  toute  la  haine  que  l'on  a  pro- 
voquée. Le  comte  Euienbourg  répondit  que  la  loi  était 
plus  que  jamais  nécessaire  en  présence  des  menées  du 
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parti  socialiste;  à  l'appui,  il  citait  un  article  au  Démo^ 
crate- Socialiste,  moniteur  officiel  du  parti  : 

Nous  ne  devons  plus  nous  contenter,  comme  nous 
l'avons  fait  dans  les  premiers  temps,  d'entretenir  les  rela- 
tions existantes  ;  nous  devons  modifier,  suivant  les  cir- 
constances, notre  agitation  qui  tend  à  révolutionner  l'es- 
prit du  monde,  à  modifier  de  fond  eu  comble  l'ordre 
politique  et  social  existant;  nous  devons  faire  pénétrer 
cette  agitation  de  plus  en  plus  profondément  dans  le  peu- 
ple et  étendre  le  cercle  de  notre  influence  ;  nous  devons, 
pour  rendre  notre  propagande  de  plus  en  plus  efficace  et 
pour  déjouer  tous  les  tours  médités  par  ces  gredins  de  la 
réaction  contre  la  liberté  et  le  socialisme,  transformer 
notre  organisation  faite  jusqu'ici  pour  des  temps  relative- 
ment pacifiques  en  une  organisation  de  guerre  répondant 
aux  besoins  du  temps  présent  et  du  temps  à  venir.  Jus- 
qu'ici nous  avons  eu  une  organisation  de  paix,  et  pourtant 
nous  vivons  dans  un  temps  de  luttes  acharnées  que  nos 
ennemis  nous  ont  imposées.  Qu'on  ne  vienne  plus  nous 
parler  de  paix  et  de  légalité;  désormais  il  ne  peut  plus 
être  question  de  «  droits.  »  Il  ne  peut  plus  être  question 
que  de  force. 

M,  Bebel  avait  beau  jeu  :  il  répondit  que  si  l'on  pre- 
nait une  organisation  de  guerre,  c'est  qu'on  y  était 
forcé.  La  loi  fut  cependant  prorogée. 

En  Angleterre  les  mois  de  Février  et  Mars  furent 
témoins  d'événements  surprenants.  On  ne  se  préoccu- 
pait que  fort  peu  du  voyage  de  M.  Paraell  aux  Etats- 
Unis.  Mal  accueilli  au  début,  le  député  irlandais  vit 
que  s'il  voulait  arriver  à  quelque  chose  d'efficace  if  ne 
fallait  plus  songer  à  susciter  un  mouvement  politique 
en  faveur  de  l'émancipation  de  ses  compatriotes;  il 
se  borna  dès  lors  à  faire  appel  à  la  charité,  et  ceux  qui 
lui  avaient  fait  le  plus  d'opposition  à  son  arrivée  répon- 
dirent à  ses  demandes  de  secours  pour  les  affamés  d'Ir- 
lande. M.  Parnell  se  vit  même  reçu  par  la  Chambre 


FÉVRIER-MARS   1880.  137 

fédérale  dans  la  salle  des  séances,  où  il  fit  un  discours. 
Ce  fait  unique  dans  les  annales  du  parlementarisme  ne 
s'explique  guère  que  par  un  certain  désir  des  Américains 
d'être  désagréables  aux  Anglais,  quoique  M.  Parnell  ait 
eu  le  tact  de  s'abstenir  de  toute  allusion  politique. 

La  session  du  Parlement  anglais  fut  ouverte  le  ;j  Fé- 
vrier par  la  reine  en  personne;  le  discours  du  trône 
disait  que  l'état  troublé  de  l'Afghanistan  rendait  le  rap- 
pel des  troupes  anglaises  impossible;  il  annonçait  en 
outre  une  loi  sur  le  régime  de  la  propriété  funciére, 
destinée  à  permettre  aux  détenteurs  de  biens  grevés  de 
substitution  d'aliéner  une  partie  de  ces  biens,  mais  avec 
de  nombreuses  restrictions  et  garanties  :  quelles  que 
pussent  être  ces  dernières,  ce  n'en  était  pas  moins  une 
grave  atteinte  au  régime  actuel,  et  on  pouvait  dès  lors 
prévoir  la  disparition  graduelle  des  substitutions.  Pour 
qu'un  ministère  conservateur  osât  mettre  ainsi  sur  le  ta- 
pis la  question  de  la  réforme  agraire,  il  fallait  que  la  né- 
cessité fût  bien  forte  et  que  ce  ministère  se  sentît  maltiv', 
du  pouvoir  pour  longtemps  encore  :  sans  cela  il  eût 
légué  aux  libéraux  le  soin  de  porter  un  coup  aux  an- 
ciennes institutions.  Deux  élections  partielles  pouvaient 
faire  croire  en  effet  que  la  politique  (i  impériale  >-  de 
lord  Beaconsfield  était  assurée  d'un  appui  solide  dans 
l'opinion  ;  à  Liverpool,  malgré  l'adhésion  donnée  au 
programme  libéral  par  lord  Derby,  le  grand  électeur  du 
Lancasbire,  l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères 
dans  le  cabinet  Beaconsfield,  malgré  une  alliance  au 
moins  apparente  entre  libéraux  et  home-rulers  irlan- 
dais, ce  fut  le  candidat  conservateur  qui  passa;  à  Londres 
même,  dans  le  faubourg  de  Southwark,  un  conservateur 
remplaça  un  libéral. 

Dès  l'ouverture  de  la  session,  la  politique  du  cabinet 
tory  fut  l'objet  des  attaques  les  plus  vives  :  les  Irlan- 
dais, fidèles  au  système  obslruçlionnist  prolongèrent  la 
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discussion  de  l'adresse  par  une  série  d'amendements  et 
de  motions  d'ajournement  qui,  repoussés  les  uns  après 
les  autres,  n'en  faisaient  pas  moins  perdre^  un  temps 
précieux,  car  le  règlement  de  la  Chambre  des  com- 
munes n'admet  pas  la  clôture  d'un  débat  tant  qu'il  se 
trouve  encore  un  orateur  pour  demander  la  parole.  Ils 
reprochèrent  au  gouvernement  de  n'avoir  pris  que  des 
mesures  tardives  ou  insuiTisantes  pour  combattre  la 
famine  en  Irlande;  d'ailleurs  pouvait-on  espérer  dé- 
truire la  cause  du  fléau  aussi  longtemps  que  l'on  n'en 
viendrait  pas  à  une  réforme  agraire?  Le  gouvernement 
ne  voulait  pas  aller  aussi  loin;  il  résolut  d'imposer 
silence  aux  Irlandais  en  proposant  une  motion  en  ver- 
tu de  laquelle  tout  membre  qui  aurait  «  abusé  du 
règlement  pour  entraver  avec  persistance  et  mauvaise 
intention  les  travaux  de  la  Chambre  »  serait  exclu  pen- 
dant la  suite  de  la  séance,  et,  après  trois  exclusions, 
pendant  une  semaine,  la  suspension  pouvant  être  pro- 
longée après  cette  semaine.  Celte  motion,  quoique  très 
insuffisante  puisqu'elle  n'avait  rien  de  préventif,  fut 
votée  même  par  l'opposition  libérale.  Mais  la  question 
irlandaise  subsistait  dans  toute  sa  gravité. 

Le  point  vraiment  sérieux  pour  le  ministère  était  sa 
politique  en  Asie;  la  publication  de  deux  nouveaux 
Livres  bleus  sur  l'Afghanistan  raviva  les  vieilles  discus- 
sions. Les  pièces  livrées  par  le  gouvernement  anglais 
à  la  publicité  tendaient  à  prouver  la  part  prise  par  la 
Russie  dans  la  politique  peu  amicale  des  Afghans  :  on 
constatait  dans  le  pays  la  présence  d'une  grande  quan- 
tité de  marchandises  et  de  monnaies  russes;  mais  ce 
fait  s'expliquait  suffisamment  par  le  mouvement  natu- 
rel des  échanges.  Ce  qu'il  y  avait  de  plus  grave,  c'était 
une  dépêche  du  général  Roberts  en  date  du  22  Novem- 
bre 1879,  rapportant  une  conversation  avec  Yacouh- 
Khan  : 
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Alon  père,  aurait  dit  celui-ci,  ôtiit  en  18fi9  tout  dis- 
posé à  prendre  parti  pour  vous.  Il  avait  eu  beaucoup  de 
revers  à  supporter  avant  de  s'établir  solidement  sur  le 
trône  de  l'Afghanistan,  et  il  s"était  persuadé  que  la  meil- 
leure manière  de  garder  ce  qu'il  avait  conquis  était  une 
alliance  avec  le  gouvernement  britannique.  Il  ne  reçut 
pas  de  lord  Mayo  autant  d'armes  et  de  munitions  qu'il 
l'avait  espéré,  mais  en  somme  il  revint  à  Cal)Oul  assez 
satisfait,  et  il  resta  dans  ces  dispositions  jusqu'au  voyage 
que  fit  Nur-Muliammud-Chah  dans  l'Inde,  en  1873.  Ce 
voyage  fut  di'cisif.  Les  récits  que  Nur-Muhammud-Chali 
envoya  pendant  son  séjour  dans  l'Inde,  et  le  rapport  qu'il 
fit  à  son  retour,  convainquirent  mon  pèie  qu'il  ne  pouvait 
plus  espérer  obtenir  du  gouvernement  britannique  tout  le 
secours  dont  il  avait  besoin.  Depuis  ce  moment  il  com- 
mença à  tourner  ses  vues  du  côté  d'une  alliance  russe. 
Vous  savez  ce  qui  en  est  résulté. 

Lorsque  mon  père  reçut  du  gouvernement  de  l'Inde  la 
lettre  qui  l'informait  de  l'arrivée  à  Caboul  d'une  mission 
anglaise,  il  la  kit  en  conseil.  Les  membres  de  l'ambassade 
russe  étaient  présents.  Quand  la  lecture  fut  terminée,  le 
colonel  Stolietof  se  leva,  salua  l'émir  et  demanda  la  per- 
mission de  quitter  Caboul  pour  se  rendre  aussi  vite  que 
possible  à  Tacliken^d,  et  rendre  compte  de  l'état  des  affai- 
res au  général  Kauiïmann,  lequel  en  informerait  le  czar, 
et  produirait  ainsi  une  pression  sur  l'Angleterre  [and  thus 
bring  pressure  to  tcar  on  Englund).  11  promit  de  revenir  au 
bout  de- six  semaines  ou  de  deux  mois,  et  permit  à  l'émir 
de  faire,  en  attendant,  tout  ce  qui  serait  en  son  pou- 
voir pour  empêcher  la  mission  anglaise  d'arriver  à 
Caboul. 

Le  colonel  Stolietof  ne  revint  pas  à  Caboul.  Il  se  hâta 
de  gagner  Tachkend,  où  il  resta  quelques  semaines,  puis 
il  partit  pour  la  Russie.  Un  dignitaire  afghan,  Mirza-.Mu- 
liamiHud-Hassan-Kban,  qui  avait  accompagné  le  colonel 
Stolietof  de  l'Oxus  jusqu'à  Caboul,  l'accompagna  égale- 
ment lorsque  celui-ci  retourna  à  Tachkend.  On  l'y  retint 
sous  prétexte  qu'on  devait  incessamment  recevoir  des  or- 
dres du  czar,  mais  on  le  laissa  aller  lorsqu'on  apprit  que 
mon  père  avait  pris  la  fuite  et  quitté  Caboul,  et  on  lui 
donna  deux  aides  de  camp  pour  l'accompagner.  Le  gêné- 
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rai  Kaiiffmann  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  dissuader 
mon  pore  de  quitter  Caboul. 

Les  membres  de  l'ambassade  russe  reçurent  l'ordre 
de  retourner  à  Tachkend,  le  médecin  seul  ayant  la  per- 
mission de  rester  avec  mon  père,  si  ses  services  étaient 
désirés.  L'ambassade  fut  constamment  traitée  avec  le  plus 
grand  honneur;  les  troupes,  à  toutes  les  stations,  avaient 
l'ordre  de  sortir  et  de  saluer  à  l'arrivée  et  au  départ. 

Si  ce  récit  est  exact,  le  rapprochement  entre  l'Afgha- 
nistan et  la  Russie  aurait  eu  lieu  durant  les  derniers 
jours  du  ministère  Gladstone,  bien  avant  la  politique 
énergique  de  lord  Beaconsfield  ,  quoiqu'en  aient  dit 
les  libéraux.  Le  cabinet  tory  ajoutait  que  l'on  avait 
trouvé  à  Caboul  toute  une  correspondance  entre  l'émir 
et  Saint-Pétersbourg.  L'opposition  whig,  par  l'organe 
du  duc  d'Argyll,  s'empressa  de  réclamer  la  communica- 
tion de  cette  correspondance  :  elle  lui  fut  refusée 
après  un  débat  orageux  où  lord  Beaconsfield  déclara 
entre  autres  choses  que  si  l'Angleterre  n'avait  point 
l'intention  d'annexer  l'Afghanistan,  elle  ne  pouvait 
songer  à  l'évacuer  avant  que  la  réorganisation  politique 
n'eût  mis  fin  à  l'anarchie  qui  régnait  dans  le  pays.  En 
même  temps  on  apprenait  que  le  général  Roberts  avait 
proposé  aux  chefs  afghans  réunis  à  Ghuzni  d'élire  un 
émir,  l'Angleterre  ne  se  réservant  que  le  droit  éven- 
tuel d'exclusion;  cette  proposition  fui,  après  de  longs 
pourparlers,  acceptée  à  Ghuzni.  Cela  semblait  donner 
raison  à  la  politique  du  cabinet,  mais  un  nouvel  inci- 
dent vint  compliquer  les  choses.  Le  prétendant  Abd-ul- 
Rahman  se  trouvait  depuis  quelque  temps  déjà  à  Hérat 
où  il  cherchait  à  soulever  la  population  contre  les  An- 
glais ;  le  bruit  courut  que  ceux-ci,  convaincus  qu'il  y 
avait  là  un  danger  sérieux,  venaient  d'autoriser  la 
Perse  à  prendre  Hérat,  contrairement  aux  stipulations 
du  traité  anglo-persan  de  Mai  1857  :  c'était  unir  la 
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Perse  à  l'Inde  contre  la  Russie  et,  ajoutait-on,  s'as- 
surer la  possil)ilité  d'établir  un  chemin  de  fer  de  Téhé- 
ran au  golfe  Persique,  et  de  démembrer  l'Afghanistan. 
Des  questions  furent  adressées  au  gouvernement  à  ce 
sujet  dans  les  Chambres  anglaises  :  il  fil  une  réponse 
assez  ambiguë.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  l'Angleterre  qui  a 
dégagé  la  Perse  des  obligations  contractées  en  l8o7, 
mais  la  Perse  qui  a  fait  des  ouvertures  dans  ce  sens; 
pour  le  moment,  l'Angleterre  en  est  encore  à  délibé- 
rer. Il  y  avait  donc  quelque  chose  de  vrai  dans  la  nou- 
velle :  sans  doute  la  politique  du  gouvernement  anglais 
allait  entrer  dans  une  nouvelle  période  d'action;  mais 
les  pouvoirs  de  la  Chambre  des  communes  allaient  ex- 
pirer et  si  l'on  voulait  agir,  il  fallait  être  soutenu  pen- 
dant un  certain  temps  par  l'opinion;  les  élections  par- 
tielles qui  avaient  eu  lieu,  le  tort  que  s'étaient  causé  les 
libéraux  en  s'alliant  pour  un  instant  seulement  aux 
Irlandais  de  Liverpool,  les  succès  relatifs  que  l'on 
venait  de  remporter  en  Asie,  tout  semblait  favorable; 
le  cabinet  annonça  une  dissolution  prochaine.  Mais 
avant  de  se  séparer  la  Chambre  avait  encore  à  voter  le 
budget. 

C'était  là  une  grosse  affaire  ;  le  ministère  montrait 
son  côté  faible.  La  situation  financière,  très  bonne 
en  1874,  était  très  mauvaise  en  1880  :  durant  le  der- 
nier exercice  les  recettes  avaient  été  inférieures  de 
55  millions  de  francs  aux  prévisions;  le  déficit  de  l'an- 
née s'élevait  à  83  millions  et  demi,  les  déficits  annuels 
accumulés  à  200  millions,  représentés  par  des  bons  de 
l'Échiquier  dont  on  proposait  d'amortir  les  trois  quarts 
en  cinq  annuités;  quand  au  budget  de  1880-1881  on 
le  présentait  avec  2,039,000  en  recettes,  2,037,000  en 
dépenses;  les  dégrèvements  étaient  impossibles,  il  fau- 
drait même  augmenter  ou  créer  quelques  taxes.  Le 
budget  fut  voté  :  mais  il  fournissait  une  arme  terrible 
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à  l'opposition  qui  attribuait  les  déficits  à  la  politique 
aventureuse  suivie  à  l'extérieur  par  le  cabinet. 

La  dissolution  vint  à  la  lin  de  Mars  :  de  nombreux 
manifestes  électoraux,  sous  forme  de  lettres,  s'étaient 
déjà  succédé.  Lord  Beaconsfield  avait  lui-même  donné 
le  signal  en  écrivant  ce  qui  suit  au  duc  de  Marlborough, 
vice-roi  d'Irlande  : 

10,  Downing  Street,  le  8  mars  1880. 

Les  mesures  relatives  à  l'état  de  l'Irlande,  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  a  étudiées  si  soigneusement  avec 
Votre  Excellence,  et  dans  lesquelles  il  a  été  si  bien  secondé 
par  vos  conseils  et  votre  autorité,  sont  en  ce  moment  sou- 
mises à  l'assentiment  royal,  et  les  ministres  peuvent  enfin 
conseiller  à  la  reine  de  consulter  le  sentiment  de  son  peu- 
ple. L'art  des  agitateurs  qui,  au  lieu  de  représenter  l'An- 
gleterre comme  une  amie  sympathique  et  généreuse,  la 
disaient  indifférente  aux  souffrances  et  aux  dangers  de 
l'Irlande,  est  devenu  impuissant  par  suite  des  mesures  à  la 
fois  libérales  et  prudentes  que  le  Parlement  a  sanctionnées 
à  la  presque  unanimité. 

Pendant  les  six  années  de  l'administration  actuelle,  les 
progrès  de  l'Irlande  et  les  satisfactions  à  donner  à  nos 
concitoyens  dans  cette  île,  ont  constamment  préoccupé  le 
ministère,  et  le  gouvernement  peut  rappeler  avec  satisfac- 
tion que,  pendant  cette  période,  il  a  résolu  un  des  plus 
difficiles  problèmes  qui  puissent  être  posés  entre  le  gou- 
vernement et  le  peuple,  en  établissant  un  système  d'édu- 
cation pubbque  ouvert  à  toutes  les  classes  et  à  toutes  les 
croyances. 

Cependant  le  pays  est  fortement  ému  d'un  danger  qui, 
dans  ses  derniers  résultats,  ne  serait  guère  moins  désas- 
treux qu'une  peste  ou  qu'une  famine,  et  qui  frappe  en -ce 
moment  l'attention  de  Votre  Excellence.  Une  portion  de 
la  population  tente  de  briser  le  lien  constitutionnel  qui 
l'unit  à  la  Grande-Bretagne  par  un  contrat  qui  a  déve- 
loppé la  puissance  et  la  prospérité  de  l'un  et  de  l'autre. 

On  doit  espérer  que  tous  les  hommes  éclairés  et  influents 
résisteront  à  cette  doctrine  destructive.  La  force  du  pays 
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dépend  de  riinitéde  sentiment  qui  doit  continuer  à  exister 
entre  le  Rovaumc-Uni  et  ses  dépendances  les  plus  éloi- 
gnées. Le  premier  devoir  d'un  ministre  anglais  doit  être 
de  consolider  cette  action  commune,  qui  rend  indompta- 
ble un  peuple  élevé  comme  le  nôtre  dans  un  amour  égal 
de  la  liberté  et  de  la  loi. 

Et  cependant,  il  y  a  des  hommes  qui  contestent  la  né- 
cessité de  conserver  le  caractère  impérial  de  ce  royaume. 
Ayant  tenté,  sans  y  réussir,  d'affaïblir  nos  colonies  par 
leur  politique  de  décomposition,  ils  pensent  peut-être  au- 
jourd'hui trouver  dans  un  démembrement  du  Royaume- 
Uni  un  procédé  qui  non  seulement  accomplirait,  mais  pré- 
cipiterait leurs  desseins. 

La  dissolution  immédiate  du  Parlement  donnera  au 
pays  une  occasion  de  décider  quelle  doit  être  la  politique 
qui  influera  matériellement  sur  sa  fortune  future  et  qui 
fixera  sa  destinée. 

Il  y  a  rarement  eu  dans  ce  siècle  un  moment  plus  criti- 
que. Le  pouvoir  de  l'Angleterre  et  la  paix  de  l'Europe  dé- 
pendent absolument  du  verdict  du  pays.  Les  ministres 
actuels  de  Sa  Majesté  ont  pu  jusqu'à  présent  assurer  la 
paix  si  nécessaire  au  bien-être  de  toutes  les  nations  civili- 
sées, ettout  particulièrement  au  nôtre;  mais  cetinestimable 
bienfait  ne  peut  être  obtenu  par  le  principe  de  non-inter- 
vention. La  paix  dépend  de  ia  présence,  pour  ne  pas  dire 
de  l'ascendant  de  l'Angleterre  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope. Mais  en  ce  moment,  l'indécision  qu'on  croyait  insé- 
parable des  élections  populaires,  si  elle  ne  diminue  pas 
notre  influence,  en  arrête  certainement  les  effets,  et  c'est 
une  raison  décisive  pour  ne  pas  différer  un  appel  à  la 
nation.  Quelles  qu'en  soient  les  conséquences  pour  les 
conseillers  actuels  de  la  couronne,  puisse  le  pays  envoyer 
à  Westminster  un  Parlement  qui  ne  soit  pas  indigne  de  la 
puissance  de  l'Angleterre,  et  qui  soit  résolue  à  la  main- 
tenir. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

La  question  irlandaise,  la  politique  extérieure  de 
l'Angleterre  :  tel  était  le  double  enjeu  de  la  lutte  qui 
s'ouvrait.  Aussi  l'étranger  attendait-il  avec  une  certaine 
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anxiété  le  résultat  des  élections  :  l'AUemagae,  l'Au- 
triche ne  cachaient  point  leur  prédilection  pour  le  parti 
conservateur;  ces  puissances  sentaient  que,  si  lord  Bea- 
consfield  tombait,  l'œuvre  du  congrès  de  Berlin,  œuvre 
si  peu  conforme  à  la  vérité  des  faits,  si  éphémère  et 
déjà  si  compromise,  ne  subsisterait  bientôt  plus  que 
comme  un  vestige  du  passé;  en  France  l'on  comptait 
également  sur  le  succès  de  lord  Beaconsfîeld  ;  on  ou- 
bliait que  ce  ministre  avait  heurté  nos  intérêts  en  Asie 
Mineure  par  la  convention  du  4  Juin  1878,  qu'en 
Egypte  il  nous  avait  fait  le  minimum  des  concessions 
possibles  et  encore  à  regret,  qu'il  s'était  hautement 
félicité  de  l'alliance  austro-allemande  ;  et  l'on  préférait 
se  souvenir  de  la  conduite  des  libéraux  en  1870  ;  eux  au 
moins  avaient  été  neutres.  La  Russie  enfin  désirait  ou- 
vertement l'avènement  des  libéraux,  car  elle  espérait 
leur  appui  pour  hâter  sa  «  mission  civilisatrice  »  en 
Orient.  En  fait  personne  ne  croyait  au  triomphe  du  parti 
libéral,  ce  parti  lui-même  moins  que  personne. 

La  meilleure  preuve  en  est  dans  le  caractère  pure- 
ment négatif  de  la  polémique  électorale  que  les  chefs 
libéraux  engagèrent  d'abord.  Les  prétentions  du  cabi- 
net Beaconsfîeld  en  matière  de  politique  extérieure 
sont  «  ridicules,  »  la  convention  anglo-turque  est  un 
traité  «  clandestin,  »  l'île  de  Chypre  a  été  «  filoutée  » 
disait  M.  Gladstone,  qui  montrait  par  là  que,  tout  en 
ayant  renoncé  à  être  le  chef  officiel  du  parti  libéral,  il 
savait  diriger  les  attaques  acharnées  auxquelles  le  mi- 
nistère était  en  butte.  On  veut  de  l'ascendant  pour 
l'Angleterre!  Cela  est  exorbitant  :  car  c'est  l'esclavage 
des  autres  puissances  que  l'on  réclame;  on  sacrifie  la 
bonne  renommée  de  l'Angleterre,  en  tenant  une  con- 
duite icimcdérée  ;  on  cherche  pour  soi  une  vaine  gloire, 
sans  se  préoccuper  de  ce  que  cela  coûte  au  peuple;  puis 
une  fois  le  déficit  dûment  constaté,  on  en  ajourne 
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l'amortissement  de  peur  d'elTraycr  lecorps  électoral  par 
l'établissement  immédiat  de  nouveaux  impôts.  Parlant 
de  l'adhésion  donnée  à  l'alliance  austro-allemande, 
lord  Hartington  disait  qu'elle  était  «  plus  ou  moins 
dirigée  contre  certaine  puissance  de  l'Europe  »  et  ajou- 
tait :  «  Si  l'idée  se  répandait  dans  ce  pays  qu'il  existe 
un  désir  d'entrer  dans  une  alliance  qui  fût,  dans  une 
mesure  quelconque,  hostile  à  la  France,  je  crois  que  le 
peuple  anglais  répudierait  aussitôt  cette  alliance.  Quel- 
que désireux  qu'il  soit  du  maintien  de  la  paix  euro- 
péenne, il  ne  voudrait  pas  un  seul  moment  approuver 
une  alliance  qui  indiquerait  du  mauvais  vouloir  ou  de 
la  défiance  envers  la  grande  République  de  France.  >« 
Quant  à  lordGranvillo,  il  ju^ti(iaiten  ces  termes  sa  con- 
duite en  1870  : 

Maintenant,  passant  à  la  France,  M.  Gambctta,  ardent 
républicain,  doit  être  un  peu  surpris  de  se  trouver  cité 
comme  un  oracle  par  les  conservateurs  sur  les  mérites  et 
démérites  des  partis  en  Angleterre.  M.  Ciambetta  est  un 
homme  fort  remarquable,  qui  doit  sa  grande  position  dans 
sou  pays  en  partie  à  ses  qualités  personnelles,  en  partie  à 
la  résistance  désespérée  qu'il  a  énergiquement  opposée  à 
l'invasion  de  l'ennemi.  Était-il  possible  qne  M.  Gambetta 
ne  déplorât  point  la  neutralité  qui  nous  a  cmi)èclies  de 
voler  au  secours  de  la  France?  Et  pensez-vous  que  main- 
tenant M.  Gambetta,  admettrait  de  notre  part  une  politique 
active,  à  moins  qu'elle  ne  s'accordât  avec  ses  propres  vues 
sur  les  intérêts  français?  Le  fait  est  que  les  hommes 
d'État  étrangers  jugent,  et  avec  raison,  des  affaires  des 
autres  nations  suivant  les  intérêts  de  leur  pays,  et  qu'ils 
ne  prononcent  pas  un  jugement  abstrait  et  juridique  sur 
ce  qui  est  bien  ou  sur  ce  qui  est  mal. 

Je  ne  sais  si  vous  me  permettrez  de  vinis  fatiguer  du 
récit  d'un  fait  qui  prouve  combien  nu  Immine  d'f^tat  peut 
varier  d'opinion  en  pareille  uiatiere. 

Lorsque  M.  Thiors  commença  par  l'Angleterre  sdu  voyage 
en  Europe  dans  le  but  de  chercher  un  secours  pour  la 
France,  j'allai  immédiatement  lui  faire  visite.   Son  talent 

13 


146  L'ANNEE   POLITIQUE. - 

de  causeur  était  remarquable.  En  une  heure  il  épuisa  tous 
les  moyens  que  fournit  la  persuasion  :  l'argumentation,  le 
sarcasme,  la  passion.  11  me  fit  appel  non  seulement 
comme  ministre  de  l'Angleterre,  mais  comme  ancien  ami. 
Je  l'avais  vu  trente  ans  auparavant  négocier  avec  mon 
père,  dont  il  fit  plus  tard  à  la  Chambre  le  plus  grand  des 
éloges,  en  parlantde  l'élévation  de  son  caractère.  M.  Thiers 
négociait  en  vue  d'une  guerre  qui,  si  elle  avait  eu  lieu, 
n'aurait  fait  à  l'Angleterre  et  à  la  France  aucun  bien,  et 
aurait  pu  leur  causer  le  plus  grand  mal. 

Quand  je  le  vis  plaider  pour  un  pays  dans  le  malheur, 
pour  un  pays  auquel  me  liaient  dans  le  passé  beaucoup 
de  relations,  il  me  fut  très  pénible  de  n'avoir  d'autre  ré- 
ponse à  lui  faire  que  de  lui  rappeler  que  nous  nous  étions 
déclarés  neutres,  avec  la  sanction  de  la  reine  et  l'appro- 
bation du  pays  ;  que  nous  devions  tenir  notre  parole  ;  que 
nous  n'accorderions  à  l'Allemagne  aucune  faveur  sans 
l'accorder  à  la  France;  et  que  nous  serions  très  désireux 
de  contribuer  à  la  paix  lorsque  nous  verrions  la  moindre 
chance  de  le  faire,  mais  que  nous  devions  rester  fidèle  à 
notre  parole. 

Je  ne  revis  M.  Thiers  que  quelques  années  après,  immé- 
diatement après  sa  démission  de  président.  Il  me  reçut 
avec  sa  cordialité  habituelle,  et  il  se  mit  à  me  parler  po- 
litique. Il  fit  ce  qu'on  fait  quelquefois  dans  notre  pays. 
Lorsque  nous  partons  politique,  nous  ne  faisons  pas  tou- 
jours des  compliments  à  nos  adversaires. 

M.  Thiers,  me  dit  ;  «  C'est  bien  malheureux  pour  la 
France  que  le  ministère  actuel  ne  comprenne  rien  aux 
affaires  étrangères.  Il  ne  se  doute  pas  que  les  nations  de 
l'Europe  commencent  à  devenir  sages,  qu'elles  songent  à 
leurs  propres  intérêts,  et  qu'elles  ne  se  lanceront  pas  dans 
des  entreprises  à  la  Don  Quichotte  pour  retirer  la  France 
de  la  position  où  elle  s'est  volontairement  placée.  <>  Ce 
langage  était  peu  d'accord  avec  ce  qu'il  avait  dit  dans 
notre  entrevue  antérieure.  Mais  il  [)rouve  que  les  hommes 
d'État  étrangers  sont  quelquefois  influencés  dans  les  juge- 
ments qu'ils  portent  sur  nous  par  les  vues  politiques  qu'ils 
ont  eux-mêmes. 

Ce  n'était  pas  indiquer  la  politique  que  l'on  suivrait 
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si  le  parti  libéral  arrivait  au  pouvoir  :  les  consorvatcurs 
ne  se  firent  pas  faute  de  le  reprocher,  et  lord  Har- 
tington,  se  voyant  la  main  forcée,  fit  enfin  la  déclara- 
tion suivante  : 

Si  un  gouvernement  libéral  se  formait,  nous  pouvons 
au  moins  affirmer  que  notre  politique  ne  serait  point  la 
répétition  de  celle  qui  a  été  un  échec  si  désastreux  pour 
le  gouvernement  actuel,  quoiqu'il  semble  y  voir  pour  lui 
un  triomphe,  et  que  nous  n'engagerions  pan  la  puissance  et 
Vhonneur  de  l'Angleterre  pour  maintenir  l'indépendance  et 
l'inlégrité  d'un  empire  turc  non  réformé. 

Nous  ne  considérons  pas  la  condition  des  personnes  en 
Turquie  et  la  conduite  du  gouvernement  envers  ses  sujets 
chrétiens  comme  une  affaire  intéressant  exclusivement  la 
Russie  et  la  Turquie,  et  dans  laquelle  nous  n'avons  pas  à 
intervenir,  à  moins  qu'elle  ne  touche  à  tel  de  nos  intérêts 
particuliers.  Nous  n'essaierions  pas  (ceci  est  une  allusion 
à  la  conférence  de  Constantinople  et  au  rejet  par  l'Angle- 
terre du  mémorandum  de  Berlin),  nous  n'essaierions  pas 
d'entraver  ou  de  détruire  l'accord  de  l'Europe  si,  par  coup 
de  la  Providence,  l'Europe  se  mettait  d'accord  sur  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire.  Tout  au  contraire,  nous  ferions  tout  pour 
établir  cette  entente,  et  si,  par  bonheur,  elle  se  produisait, 
nous  ferions  tout  pour  la  mise  à  exécution  des  décisions 
prises. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure,  les  mani- 
festes parlaient  vaguement  d'extension  du  droit  du  suf- 
frage, de  liberté  administrative  pour  les  comtés  et  les 
districts  ruraux,  de  subdivision  de  la  propriété  fon- 
cière. Quant  à  la  question  irlandaise,  on  la  passait  le 
plus  possible  sous  silence  dans  la  crainte  de  s'aliéner  les 
Irlandais.  Ce  manque  de  précision  sur  toutes  les  ques- 
tion tenait  h  la  diversité  des  éléments  dont  se  composait 
l'opposition  :  il  fallait  trouver  un  terrain  commun  aux 
vieux  whigs,  aux  radicaux,  aux  Irlandais,  aux  non- 
interventionnistes  de  l'école  de  Manchester  comme  aux 
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élèves  de  lord  Palraerston.  Si  Topposition  triompbait, 
ce  que  l'on  n'osait  pas  espérer,  elle  ne  fournirait  jamais 
qu'un  ministère  de  coalition  :  aussi  ne  pouvait-on 
risquer  de  rompre  avec  aucune  fraction.  Le  parti  con- 
servateur au  contraire  était  serré  autour  de  son  chef  et 
avait  fait  siennes  toutes  les  idées  exprimées  dans  la 
lettre  au  duc  de  Marlborough.  Lesélections  commencè- 
rent le  30  Mars  :  on  verra  par  la  suite  comment  le  ré- 
sultat déjoua  l'attente  générale  et  transforma  en  quel- 
ques jours  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre. 

En  Autriche-Hongrie,  le  gouvernement  suivait 
l'exemple  donné  par  l'Allemagne  et  augmentait  ses 
forces  militaires.  Un  orateur,  M.  de  Schmerling,  ayant 
déclaré  que  cela  était  bien  inutile  puisque  l'Autriche 
avait  la  conscience  tranquille,  la  Gazette  de  l'Allema- 
gne du  Nord,  qui  depuis  le  mois  d'Octobre  1879  ne  ces- 
sait de  donner  des  conseils  paternels  et  désintéressés 
à  l'Autriche,  lui  répondit  par  l'entrefilet  suivant  ; 

Si  une  conscience  tranquille  a  jamais  été  utile  en  po- 
litique, c'est  certainement  celle  que  l'Allemagne  possédait 
au  mois  de  juin  1870;  mais  l'effet  de  cette  conscience 
tranquille  eût  été  douteux  au  point  de  vue  militaire,  si 
nous  avions  eu  quelques  centaines  de  milliers  de  soldats 
de  moins  à  mettre  en  campagne. 

Du  temps  de  Napoléon  I*^""  et  à  l'époque  de  Louis  XIV, 
l'Allemagne  avait  aussi  la  conscience  tranquille;  mais  le 
sort  des  batailles  n'a  été  défavorable  à  l'injuste  agresseur 
qu'à  partir  du  jour  où  des  centaines  de  milliers  de  soldats 
sont  venus  s'ajouter  à  cette  conscience  tranquille.  11  n'é- 
tait pas  question  alors  d'une  coalition  de  la  France  et  de 
la  Russie  contre  l'Allemagne;  mais  aujourd'hui  des  partis 
influents  travaillent,  dans  ces  deux  puissants  pays,  à  réa- 
liser cette  idée,  et  de  plus,  Vltalia  irredenta  met  son  poids 
dans  la  balance  vis-à-vis  de  l'Autriche. 

Quiconque  se  rend  compte  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion sera  aussi  étonné  .des  paroles  de  M.  de  Schmerhng 
que  des  applaudissements  qu'elles  ont  provoqués.  M.  de 
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Schmerling  est  un  homme  d'État  trop  expériraenté  pour 
avoir  pu  prononcer  ces  paroles  avec  conviction. 


La  loi  passa.  —  En  Autriche  même,  le  cabinet  formé 
par  le  comte  Taatfe  sentait  le  terrain  se  dérober  peu  ;i 
peu  sous  ses  pieds  :  les  races  diverses  que  le  comte 
Taaffe  avait  prétendu  réunir,  se  divisaient  à  chaque  pas 
pour  suivre  leurs  intérêts  particuliers,  et  la  désagré- 
gation progressive  faisait  prévoir  une  chute  prochaine. 

En  Belgique,  la  question  cléricale  fut  h  nouveau  dis- 
cutée à  propos  de  budget  ;  une  partie  de  la  gauche 
demanda  la  suppression  de  la  légation  belge  auprès  du 
Saint-Siège  ;  le  reste  du  parti  libéral,  d'accord  avec  le 
ministère,  en  réclamait  le  maintien  avec  l'appui  de 
la  droite  bien  entendu.  Cette  scission  de  la  gauche 
s'explique  par  ce  fait  qu'au  lieu  d'être  en  présence 
d'un  pape  comme  Pie  IX  retranché  derrière  le  non  pus- 
sumus,  on  avait  affaire  à  Léon  XIII  tout  disposé  à  négo- 
cier :  aussi  pouvait-on  faire  fléchir  les  principes  que 
les  libéraux  avaient  toujours  soutenus.  M.  Frére-Orban, 
ministre  des  affaires  étrangères,  communiqua  quelques 
documents  diplomatiquesoùsemontraitle  caractère  con- 
ciliant du  gouvernement  pontifical  ;  les  libéraux  avan- 
cés objectaient  bien  que  le  clergé  belge  ne  tenait  aucun 
compte  des  conseils  de  modération  donnés  par  le  pape  : 
l'opinion  modérée  triompha  cependant.  Cette  conces- 
sion à  la  droite  ne  fit  que  rendre  celle-ci  plus  intransi- 
geante :  elle  refusa  de  voter  le  budget  de  l'instruction 
publique  pour  ne  pas  se  prêter  à  l'application  de  la  loi 
de  1879;  quelques-uns  de  ses  membres  rejetèrent  celui 
des  affaires  étrangères,  pour  ne  pas  reconnaître  indi- 
rectement le  royaume  d'Italie,  auprès  duquel  la  Belgi- 
que entretient  une  légation.  D'autre  part,  cependant, 
sur  l'invitation  du  pape,  l'épiscopal  décida  qu'il  pren- 
drait part  aux  fêtes  du  cinquantenaire  belge  et  que  les 

13. 
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enfants  des  écoles  de  l'État  seraient  admis  à  la  pre- 
mière communion. 

Le  17  Février,  un  nouvel  attentat  fut  commis  contre 
l'empereur  de  Russie.  Une  mine  pratiquée  sous  la  salle  à 
manger  du  palais  d'Hiver  sauta  au  moment  même  où 
la  famille  impériale  devait  se  mettre  à  table  :  son  arri- 
vée dans  la  salle  avait  été  retardée  par  hasard,  si  bien 
que  les  seules  victimes  de  l'attentat  furent  les  gardes; 
il  y  eut  huit  morts  et  4o  blessés.  Alexandre  II  répondit 
à  ce  nouveau  crime  par  un  ukaze  du  26  qui  constituait 
une  commission  executive  supérieure,  dont  le  pouvoir 
dictatorial  devait  s'exercer  sur  toute  la  Russie  :  outre 
les  attributions  déjà  confiéesaux  gouverneurs  généraux 
par  l'ukase  du  16  Avril  1879,  la  commission  était  com- 
pétente  pour  tous  les  procès  politiques;  le  concours  de 
toutes  les  autorités  lui  était  assuré,  et  les  ordres  de  son 
président  étaient  obligatoires  sans  réserves.  On  pou- 
vait craindre  que  la  commission  n'entrât  dans  la  voie 
des  répressions  violentes  :  mais  la  présidence  fut  con- 
fiée au  général  Loris  Mélikof,  connu  pour  sa  haute  cul- 
ture et  ses  vues  libérales  ;  on  verra  en  effet,  par  la  suite, 
que  tout  en  maintenant  les  droits  de  police  du  gouver- 
nement, le  général  conseilla  à  l'empereur  de  nombreu- 
ses mesures  de  clémence.  L'anniversaire  de  l'avènement 
du  czar  se  passa  sans  incident,  malgré  quelques  menaces 
des  nihilistes;  mais  le  lendemain  le  général  Loris 
Mélikof  fut  l'objet  d'une  tentative  d'assassinat  :  il  ar- 
rêta lui-même  le  meurtrier  qui  fut  pendu  peu  après. 

Pendant  les  mois  de  Février-Mars  1880,  le  Sénat 
perdit  trois  de  ses  membres  :  M.  Crémieux  qui  avait 
pris  une  part  dirigeante  aux  révolutions  de  1848  et 
et  1870;  M.  Cunin-Gridaine,  sénateur  des  Ardennes, 
membre  du  centre  gauche,  qui  votait  souvent  avec  le 
centre  droit  ;  l'amiral  de  Kerjégu,  sénateur  monar- 
chiste des  Côtes-du-Nord.  La  mort  de  M.  Bersot  fut  un 
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véritable  deuil  pour  la  France  :  comme  directeur  de 
l'École  normale,  il  avait  contribué  d'une  façon  très  ac- 
tive à  l'œuvre  d'instruction  entreprise  par  la  Répu- 
blique ;  comme  publiciste,  il  fournit  au  Journal  ffps 
Débats  et  à  diverses  revues  des  articles  pleins  d'esprit 
et  de  bon  sens,  où  la  sérénité  des  vues  se  joignait  à 
une  grande  finesse  de  style. 


AVRIL 


Décrets  du  29  Mars  :  circulaire  de  M.  Lepère  aux  préfets  ;  protestations 
de  l'épiscopat  ;  Conseils  généraux  ;  manifestations  diverses;  attitude  du 
parti  bonapartiste.  —  Réunions  publiques  :  MM.  Clemenceau,  Floquet, 
Georges  Périn.  —  Élections  législatives.  ^  Le  tarif  général  des  douanes 
au  Parlement.  —  Interpellations  :  à  la  Chambre  des  députés,  sur  le  gou- 
vernement de  l'Algérie  ;  au  Sénat,  sur  la  réorganisation  des  cadres  de 
l'armée  territoriale.  —  Projets  de  loi  de  MM.  Paul  Bert  et  Labuze  sur  le 
service  militaire  des  séminaristes  et  membres  de  l'enseignement.  — 
Mouvement  diplomatique.  Circulaire  de  M.  de  Freycinet.  —  Allemagne  : 
démission  de  M.  de  Bismark  :  refus  de  l'empereur  de  l'accepter.  La  loi 
militaire  au  Reichstag.  Résistance  du  Reichstag  à  plusieurs  projets  de 
M.  de  Bismark.  —  Angleterre  :  triomphe  des  libéraux  aux  élections; 
M.  Gladstone  devieut  premier  ministre.  Incertitudes  sur  le  programme 
du  nouveau  cabinet.  Afghanistan.  —  Autriche  :  démission  du  cabinet 
Taaffe.  —  Suède  :  changement  de  ministère.  —  Espagne  :  manifestes  du 
parti  progressiste  et  démocratique.  —  Italie  :  dissolution  de  la  Chambre. 


Du  jour  OÙ  le  gouvernement  avait  rendu  les  décrets 
du  29  Mars,  il  devait  s'attendre  à  être  l'objet  des 
attaques  les  plus  vives  des  partis  monarchistes  ;  porter 
atteinte  à  la  religion  catholique,  persécuter  une  classe 
de  citoyens  :  telles  étaient  les  objections  de  fond  que 
pouvaient  soulever  les  décrets,  sans  parler  des  objec- 
tions de  droit.  Une  circulaire  de  M.  Lepère  aux  préfets, 
en  date  du  2  Avril  \  s'attacha  à  les  réfuter  d'avance  : 
elle  répondait  à  la  première,  que  le  Concordat  ne  garan- 
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lit  point  l'existence  des  congrégations  religieuses  ;  ;i  la 
seconde,  que  le  gouvernement  ne  cherchait  qu'à  faire 
rentrer  les  congréganistes  dans  le  droit  commun  et  que 
cela  ne  saurait  à  aucun  titre  constituer  une  mesure  de 
persécution.  Mais  quelque  légitime  que  fût,  de  la  part 
du  gouvernement,  la  publication  de  cette  sorte  de 
mémoire  justificatif,  quelque  excellents  que  fussent 
les  motifs  qu'il  alléguait  en  faveur  des  décrets,  on  ne 
pouvait  songer  à  empêcher  par  là  toute  agitation  sur 
une  question  aussi  grave  :  les  protestations  vinrent  en 
grand  nombre  et  de  divers  côtés. 

On  se  souvient  que  dans  la  discussion  sur  l'article  7 
au  Sénat,  les  orateurs  de  la  droite  avaient  tout  fait  pour 
confondre  la  cause  de  la  religion  catholique  en  géné- 
ral avec  celles  des  congrégations  non  autorisées  :  cette 
erreur,  cette  faute  se  retrouve  dans  toutes  les  lettres 
que  les  membres  de  l'épiscopat  adressèrent  au  prési- 
dent de  la  République  à  l'occasion  des  décrets  :  «  Leur 
cause  est  la  nôtre.  C'est  la  cause  de  la  religion  catho- 
lique en  France,  »  dit  l'archevêque  de  Tours.  «  Je  suis 
et  n'hésite  pas,  écrit  le  cardinal-archevêque  de  Bor- 
deaux, à  me  déclarer  solidaire  des  congrégations 
atteintes  par  les  décrets  du  21)  Mars.  Leurs  doctrines 
sont  celles  du  chef  de  l'Église  et  de  tous  les  évéques  de 
lu  chrétienté...  » 

Des  déclarations  aussi  catégoriques  revêtaient  une 
importance  beaucoup  plus  grande  dans  la  bouche  des 
représentants  de  l'Église  de  France  que  dans  celle  des 
orateurs  du  Sénat  :  chez  ceux-ci,  en  effet,  on  pouvait 
ne  voir  qu'un  besoin  d'opposition  politique;  chez 
ceux-là,  il  y  avait  encore  une  allirmalion  solennelle 
d'alliance  avec  des  institutions  et  des  principes  autre- 
fois condamnés  par  l'Église;  c'était  un  fait  nouveau 
dans  l'histoire  religieuse,  fait  qui,  pour  être  favorable 
aux  congrégations,  exposait  le  catholicisme  tout  entier. 
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L'unanimité  des  évêques  sur  ce  point  fut  remarquable; 
ils  ne  sortaient  d'ailleurs  pas  de  leur  domaine,  tant 
qu'ils  se  bornaient  à  parler  de  religion  ;  mais  beaucoup 
allèrent  plus  loin  et  s'en  prirent  à  la  légalité  même  des 
décrets,  notamment  M.  Guibert,  cardinal-arcbevêque 
de  Paris,  qui  n'hésitait  pas  à  mettre  en  doute  la  bonne 
foi  du  gouvernement  : 

Le  gouvernement  avait  demandé  au  Parlement  une  loi 
qui  eût  mis  les  religieux  hors  du  droit  commun  en  matière 
d'enseignement.  Le  Sénat  a  refusé  d'exclure  une  classe 
de  citovens  honorables  du  bénéfice  de  la  liberté  générale. 
Alors  on  a  cherché  dans  les  lois  existantes  les  armes  qu'on 
n'avait  pu  obtenir  d'une  législation  nouvelle,  et  qu'a-t-on 
trouvé?  Des  actes  antérieurs  à  la  Révolution  française  et 
d'autres  venus  plus  lard. 

Je  ne  dirai  rien  des  premiers,  sinon  qu'il  est  bien  sur- 
prenant de  les  voir  évoquer  ici.  Les  arrêts  des  anciens 
Parlements  contre  les  jésuites  appartiennent  à  tout  un 
ensemble  de  lois  et  de  mœurs  dont  il  ne  reste  rien  au- 
jourd'hui. Il  y  avait  alors  harmonie  entre  les  lois  de 
l'Eglise  et  celles  de  l'Etat,  et  il  résultait  de  cet  accord  des 
privilèges  et  des  servitudes  qui  n'ont  plus  de  raison  d'être. 
On  nous  accuse,  très  injustement,  de  ne  pas  aimer  la  société 
moderne;  est-il  juste  d'aller  chercher  dans  les  débris  de  la 
vieille  société,  tout  ce  qui  peut  servir  de  prétexte  pour 
priver  les  religieux  d'aujourd'hui  des  droits  qu'un  nouvel 
état  de  choses  consacre  au  profit  de  tous? 

Je  n'examine  pas  non  plus  les  actes  qui  datent  de  la 
Révolution,  laissant  cette  discussion  technique  aux  juris- 
consultes, et  je  me  borne  à  une  considération  qui,  selon 
moi,  domine  toute  la  question  et  doit  vaincre  les  esprits 
graves  et  sans  passion  :  quatre-vingt-dix  ans  nous  séparent 
de  la  première  loi  révolutionnaire  invoquée  par  les  décrets 
contre  les  congrégations.  Cet  espace  de  temps  peut  être 
divisé  en  deux  périodes.  La  première,  qui  est  la  plus  courte, 
est  aussi  la  plus  troublée;  c'est  celle  pendant  laquelle  un 
nouvel  état  social  s'élabore  péniblement,  et  c'est  aussi  à 
celle-là  qu'appartiennent  exclusivement  les  dispositions 
violentes,  contradictoires,  incohérentes,  dont  on  veut  se 
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servir  contre  les  ordres  religieux.  La  seconde  piTiodetlure 
plus  longtemps;  elle  est  plus  calme  et  plus  prospiTO,  et 
c'est  le  temps  où  se  dé-.^age  et  se  fixe  l'esprit  nouveau  qui 
pénètre  toute  la  société. 

Or,  c'est  pendant  cette  seconde  période  que  les  congré- 
gations renaissent,  se  multiplient,  s'étendent,  traitent 
avec  le  gouvernement,  le  servent  dans  nus  colonies  et 
dans  nos  armées,  et  recueillent  partout  les  ti'moignages 
de  l'estime  et  de  la  confiance  i)ubliques. 

Parmi  les  groupes  qu'elles  forment,  les  uns  ont  obtenu 
successivement  du  pouvoir  la  qualité  de  personnes  civiles, 
et  sont  par  là  devenus  habiles  à  recevoir  les  libéralités  qui 
leur  sont  faites.  Les  autres  groupes  n'ont  rien  demandé  à 
l'État  et  ne  se  sont  réclamés  que  du  droit  commun.  Les 
uns  et  les  autres  ont  vécu  dans  le  resp<îct  des  lois,  dans  la 
pratique  du  dévouement,  et,  sous  des  formes  diverses,  ont 
également  bien  mérité  du  pays. 

Et  pourtant  celles  de  ces  institutions  qui  n'ont  pas  sol- 
licité de  faveur  sont  dénoncées  comme  rebelles;  leur 
existence  constitue  un  désordre,  unit|uement  parce  qu'elle 
n'est  pas  privilégiée;  on  leur  enjoint  de  demander  lare- 
connaissance  légale.  Il  est  vrai  qu'on  ne  s'engage  pas  à 
la  leur  accorder.  Et  comment  puurrait-on  le  promettre? 
Dans  la  plupart  des  cas,  l'autorisation  ne  peut  être  accor- 
dée que  par  une  loi.  Quelles  décisions  sur  leur  sort  à  venir 
les  congrégations  peuvent-elles  attendre  de  l'assemblée 
politique  qui  a  voté  l'ordre  du  jour  du  16  Mars?  Si  elles 
ne  demandent  rien,  elles  sont  en  état  de  révolte  et  doivent 
être  dissoutes.  Si  elles  sollicitent  l'autorisation,  la  majorité 
de  la  Chambre,  selon  toute  apparence,  la  leur  refusera, 
et  elles  seront  également  dissoutes.  Je  le  demande  :  des 
associations  qui  se  seraient  signalées  par  des  méfaits  et 
non  par  des  services,  pourraient-elles  être  traitées  avec 
plus  de  sévérité? 

Seul,  le  cardinal  Régnier,  archevêque  de  Cambrai, 
terminait  sa  protestation  par  l'expression  de  quelques 
sentiments  vraiment  chrétiens  et  patriotiques,  que  l'on 
souhaiterait  de  retrouver  chez  tous  les  membres  du 
clergé  français  : 
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Quoi  qu'il  arrive,  du  reste,  monsieur  le  président  de  la 
République,  quels  que  puissent  être  nos  regrets  et  nos 
tristesses,  notre  cliergé,  dans  les  deux  diocèses,  continuera 
de  suivre  religieusement  la  règle  de  conduite  que  je  rappe- 
lais, le  12  Septembre  1870,  à  mes  prêtres  réunis  pour  une 
retraite  ecclésiastique. 

En  dehors  de  toutes  les  agitations  politiques,  étrangers 
à  toutes  les  affaires  séculières,  nous  nous  bornerons  aux 
devoirs  de  notre  ministère,  et  ne  demanderons  que  la 
liberté  de  les  remplir. 

Quant  à  la  société  laïque,  nous  la  servirons,  malgré  ses 
défiances,  ses  antipathies  et  ses  oppositions,  en  recom- 
mandant à  tous,  et  en  pratiquant  nous-mêmes,  le  respect 
pour  ses  magistrats,  l'obéissance  à  ses  lois,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  pas  contraires  à  la  loi  de  Dieu,  le  dévouement  à 
la  patrie  et  le  soulagement  affectueux  de  toutes  les 
souffrances. 

Le  gouvernement  laissa  faire  les  évêques,  quoique 
quelques-uns,  en  écrivant  des  lettres  collectives,  fussent 
sortis  de  la  légalité  :  permettre  les  manifestations  par- 
ties d'en  haut,  c'était  diminuer  la  force  de  celles  qui 
partiraient  d'en  bas. 

Le  parti  clérical  faisait,  en  effet,  tous  ses  efforts  pour 
répandre  l'agitation,  et  sa  campagne  commençait  au 
sein  des  conseils  généraux  réunis  pour  la  session 
d'Avril.  Les  conseils  avaient-ils  le  droit  d'émettre  des 
vœux  contraires  aux  décrets  ?  Ceux-ci  ayant  un  carac- 
tère tout  gouvernemental  et  politique,  la  négative 
n'était  pas  douteuse.  Mais  qu'importait  au  parti  cléri- 
cal? L'annulation  d'un  vœu  en  conseil  d'Etat  est  une 
sanction  toute  platonique  ;  le  conseil  général  qui  a 
émis  le  vœu  n'en  a  pas  moins  fait  connaître  son  opi- 
nion :  cela  suffisait.  Cependant,  on  cherchait  à  aller 
plus  loin  ;  le  Français^  par  une  argumentation  fort 
ingénieuse,  conseillait  d'émettre  des  vœux  pour  le 
maintien  du  Concordat:  de  tels  vœux  ne  sauraient  être 
annulés;  d'autre  part,  les  conseils  généraux  attein- 
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draient  par  l;i  le  même  but  que  s'ils  formulaient  un 
blâme  direct  contre  les  décrets.  Ceux-ci,  en  etïet,  sont 
inefficaces.  Pourquoi?  Parce  que  le  clergé  séculier  est 
animé  du  même  esprit  que  le  clergé  régulier  et  que, 
dans  chaque  prêtre,  il  y  a  un  jésuite.  «  On  sera  débar- 
rassé des  jésuites,  des  dominicains,  des  bénédictins  ; 
mais  le  beau  profit  si  chaque  paroisse  de  France  est 
dirigée  par  un  prêtre  soumis  de  cœur  aux  ordres  sup- 
primés, imbu  de  leur  esprit!  »  Donc,  la  dispersion  des 
congrégations  non  autorisées  devant  être  de  nul  elTet, 
il  faudra  s'attaquer  au  clergé  séculier  et  «  le  véritable 
terme  de  la  campagne  commencée,  c'est  la  dénoncia- 
tion du  Concordat.  » 

L'année  précédente,  les  préfets  de  la  République 
n'avaient  pas  reçu  d'ordres  uniformes  sur  l'attitude  k 
prendre  en  face  des  conseils  généraux  qui  voulaient 
attaquer  l'article  7  ;  cette  fois  il  n'en  fut  pas  de  même  : 
partout  où  la  question  fut  posée,  les  préfets  y  oppo- 
sèrent la  question  préalable  ;  il  ne  fut  passé  outre  que 
dans  dix  départements  :  Côtes-du-Nord,  Morbihan, 
Tarn,  Tarn-el-Garonne,  Vaucluse,  Finistère,  Loire- 
Inférieure,  Vendée,  Landes  et  Basses-Pyrénées.  Tel 
était  le  maigre  résultat  atteint  par  le  parti  clérical  ;  il 
témoignait  au  moins  de  l'indilTérence  générale  pour  les 
congrégations  autour  desquelles  on  faisait  tant  de 
bruit.  Le  conseil  d'État  annula  les  vœux. 

Dans  le  monde  officiel,  les  décrets  eurent  encore 
d'autres  contre-coups  :  leur  publication  fut  accueillie 
par  trois  démissions  dans  l'administration,  trois  autres 
dans  les  parquets.  Mais  ce  qu'il  était  vraiment  intéres- 
sant de  connaître,  c'était  l'attitude  que  le  Vatican 
entendait  adopter  ;  une  note  fut  remise  à  Paris  par  le 
nonce  du  pape  :  le  texte  n'en  fut  pas  communiqué  à  la 
presse,  mais  voici  l'analyse  qu'en  donna  le  Moniteur 
universel  : 
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En  réponse  à  la  banale  et  peu  sérieuse  affirmation  que 
ces  décrets  ne  sont  pas  dirigés  contre  la  religion  catho- 
lique, il  fait  ressortir  combien  elle  est  intéressée  cepen- 
dant à  l'existence  des  communautés  religieuses,  et  il  ne 
dissimule  point  le  vif  regret  que  le  saint-père  a  éprouvé 
en  voyant  le  ministère  français  entrer  dans  une  voie  si 
nouvelle  et  si  peu  libérale.  En  conséquence  le  cardinal 
Nina  proteste  au  nom  de  la  justice  et  de  la  religion  contre 
des  mesures  si  manifestement  persécutrices,  et  rend  le 
gouvernement  responsable  des  conséquences  qu'elles 
peuvent  entraîner. 

D'autre  part,  le  6  Avril,  M.  Desprez,  récemment 
nommé  ambassadeur  près  le  Saint-Siège,  présentait 
ses  lettres  de  créance,  et  le  pape  lui  répondit  dans  les 
termes  suivants  : 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Je  suis  heureux  d'avoir  entendu  l'expression  des  senti- 
ments que  vous  venez  de  manifester,  car  j'aime  la  France, 
qui  est  une  nation  profondément  catholique,  et  qui  adonné 
et  qui  donne  toujours  au  Saint-Siège  tant  de  marques  de 
dévouement  et  d'amour. 

Je  suis  convaincu  que  le  choix  de  votre  personne  est 
une  preuve  du  désir  de  votre  gouvernement  de  continuel- 
à  maintenir  avec  ce  siège  apostolique  des  rapports  de  bonne 
amitié. 

De  son  côté,  l'Église,  qui  cherche  le  salut  des  âmes,  n'a 
point  de  désir  plus  ardent  que  celui  de  conserver  la  paix 
et  la  concorde  avec  ceux  qui  dirigent  la  chose  publique 
comme  entre  les  peuples. 

Seulement  l'Église  ne  change  jamais. 

Aussi  sommes-nous  dolent  d'apprendre  que  l'on  enten- 
drait adopter  certaines  mesures  envers  les  congrégations 
■    religieuses. 

Aux  yeux  du  Saint-Siège,  les  congrégations  ont  toutes 
une  valeur  égale,  et  notre  cœur  ressentirait  une  douleur 
profonde  en  les  sachant  en  butte  à  l'hostilité  du  pouvoir, 
tandis  que  nous  devrions  élever  la  voix  pour  protester  en 
leur  faveur... 
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L'intervention  du  Vatican  n'alla  pas  plus  loin  ;  mais 
il  est  probable  que,  par  des  instructions  secrètes,  il 
encourageait  la  résistance  qui  s'organisait  en  France. 
Au  même  moment,  un  dominicain,  le  P.  Didon,  qui 
pendant  Tbiver  avait  fait  à  Paris  des  conférences  ani- 
mées d'un  esprit  libéral  et  conciliant,  était  envoyé  en 
exil  dans  un  couvent  de  Corse  par  le  supérieur  géné- 
ral de  l'ordre  :  aussi  ne  pouvait-on  guère  compter 
obtenir  des  concessions.  De  toutes  parts,  d'ailleurs,  on 
semblait  s'apprêter  à  lutter  soit  par  la  loi,  soit  en  fraude 
de  la  loi  :  des  souscriptions,  des  comités  s'organisaient. 
A  Lille,  dans  une  manifestation  privée  en  faveur  des 
jésuites,  le  P.  Pillon  déclarait  que  la  congrégation  ne 
quitterait  jamais  ses  immeubles.  Quant  aux  autres 
congrégations,  les  feuilles  cléricales  alTirmaient  baute- 
ment  qu'elles  ne  demanderaient  point  l'autorisation. 

Il  est  évident,  disait  à  ce  sujet  le  Moniteur  universel 
que,  pour  les  communautés  en  possession  de  statuts  et  de 
règles  solennellement  approuvés  par  la  cour  pontificale, 
la  sommation  du  gouvernement  est  excessive,  et  elles  ne 
pourraient  y  déférer  sans  consacrer  un  cmpiétemnnt  de 
l'État  sur  les  droits  de  l'Église.  Tous  les  chefs  d\)rdre 
savent,  à  l'heure  qu'il  est,  à  quoi  s'en  tenir  à  cot  égard, 
et  pas  un  seul  ne  faillira  à  son  devoir  :  les  instructions 
sont  données,  et  elles  seront  exécutées 

Enfin  des  syndicats  de  pères  de  familles  se  consti- 
tuaient pour  racheter  les  immeubles  des  ordres  ensei- 
gnants et  employer  désormais  les  congréganistcsàtitre 
individuel,  et  le  parti  organisait  dans  toute  la  France 
des  réunions  privées,  à  la  suite  desquelles  quelques 
rares  pétitions  furent  rédigées  pour  le  rappel  des 
décrets. 

Un  résultat  tout  à  fait  inattendu  de  la  politique  sui- 
vie contre  les  congrégations  fut  de  jeter  de  nouveaux 
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germes  de  division  dans  le  parti  l)onapartiste;  un  docu- 
ment curieux  pour  l'histoire  de  ce  parti  fut  publié  par 
VOrdre  et  YEstafette.  C'est  une  lettre  du  prince 
Jérôme  à  l'un  de  ses  fidèles  : 

Paris,  b  Avril  1880. 

Mon  cher  ami, 

Vous  me  dites  que  nos  amis  hésitent  sur  la  conduite  à 
tenir  dans  la  lutte  qui  se  prépare  contre  les  décrets  rendus 
par  le  gouvernement  sur  les  congrégations  religieuses. 
Vous  me  demandez  mon  avis.  Je  n'éprouve  aucun  embar- 
ras à  vous  l'exprimer;  je  n'aime  pas  me  cacher  dans  le 
silence  des  machinations  ténébreuses,  et  je  crois  que  c'est 
par  la  franchise  qu'on  conquiert  la  confiance  d'un  peuple 
comme  le  nôtre. 

Un  Napoléon  ne  saurait,  sans  mentir  à  son  origine,  se 
montrer  l'ennemi  soit  delà  religion,  soit  de  la  Révolution. 
«  La  religion ,  a  dit  mon  oncle  à  Sainte-Hélène,  est 
l'appui  de  la  bonne  morale,  des  vrais  principes.  »  La  des- 
tinée de  ma  famille,  en  1800  comme  en  1848,  a  été  de 
sauver  la  Révolution  des  entreprises  de  la  réaction  roya- 
liste. 

Napoléon  a  concilié,  par  le  Concordat,  ces  deux  forces 
également  indestructibles,  quoique  de  nature  et  d'origine 
bien  diverses.  Dans  cette  œuvre  immortelle,  il  a  tracé  avec 
la  clairvoyance  du  génie  le  domaine  respectif  de  l'Église 
et  de  l'État,  assuré  à  la  société  le  plus  précieux  des  biens, 
la  paix  rehgieuse,  et  à  chaque  citoyen,  le  plus  sacré  des 
droits,  la  hherté  de  conscience. 

Deux  espèces  d'agresseurs  menacent  cette  charte  de 
pacification  :  les  sectaires  de  la  théocratie,  qui  rêvent  le 
retour  à  une  religion  d'État  oppressive  et  intolérante;  les 
sectaires  du  désordre,  qui  poursuivent  l'organisation  d'une 
société  sans  Dieu  et  sans  loi  morale. 

J'ai  toujours  été,  et  je  ne  cesserai  d'être  l'adversaire  de 
ces  deux  prétentions  extrêmes.  Lorsqu'on  réclamera  la 
suppression  du  budget  des  cultes  ou  la  fermeture  des 
églises,  je  m'y  opposerai.  Lorsqu'on  contestera  un  des 
principes  de  la  Révolution,  je  le  défendrai. 

Les  décrets  récents  ne  constituent  pas  une  persécution  : 
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ils  ne  sont  que  le  retour  à  une  règle  indiscutahlo  du  diuit 
public.  Le  principo  qui  subordonne  l'existence  d'un  ordre 
religieux  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  pouvoir 
politique  se  retrouve  danstouteslcs  sociétés;  les  Uourlious 
eux-mêmes  l'ont  reconnu.  L'abandonner,  ce  serait  détruire 
l'État  et  le  mettre  aux  pieds  de  la  tlié(»cratie. 

Pourquoi  donc  nos  amis  attaqueraient-ils  ces  décrets? 

Est-ce  parce  qu'ils  sont  appuyés  sur  les  lois  de  l'empire 
et  qu'ils  renouvellent  les  prescriptions  trop  longtenqjs  né- 
gligées du  Concordat?  Ce  serait  une  étrange  façon  de  se 
montrer  bonapartiste. 

Est-ce  parce  qu'ils  sont  l'enivre  de  la  Rcipubliipie  ?  Seules, 
les  oppositions  sans  principes  et  sans  moralité  nient  le 
bien  par  haine  de  la  main  qui  le  réalise. 

Est-ce  dans  la  crainte  do  dissoudre  l'union  conserva- 
trice? Cette  fiction  désastreuse  a  duré;  trop  longtemps.  Il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  les  légitimistes,  qui  conspirent 
contre  89,  et  nous,  qui  l'avons  rendu  invincible;  entre  les 
hommes  du  drapeau  blanc  et  les  fidèles  du  drapeau  natio- 
nal. Il  est  temps  que  chacun  reprenne  ses  couleurs,  sa 
tradition,  ses  principes,  et  que  les  équivoques  cessent.  De 
toutes  les  manières  de  n'être  pas  nous-mêmes,  la  plus  fu- 
neste serait  celle  qui  nous  rendrait  solidaires  aux  yeux  de 
la  nation  des  espérances  de  l'ancien  régime,  nous  amène- 
rait à  renier  la  législation  dont  les  Napoléons  sont  les 
auteurs,  et  nous  rendrait  les  auxiliaires  du  |)arti  à  jamais 
condamné  (pii  abaisse  la  religion  à  être  l'instrument  des 
passions  et  des  calculs  d'une  politique  rétrograde,  hostile 
à  la  civilisation,  à  la  science  et  à  la  vraie  liberii-. 

Faites  de  ma  lettre  l'usage  que  vous  croirez  utile.  Je 
serai  heureux  si  elle  obtient  l'assentiment  de  nos  amis. 
Napoléon  Bonaparte  (Jéro.me). 

Cette  lettre  produisit  un  véritable  coup  de  tliôùtrc  ; 
le  prince  semblait  répudier  désonnais  toute  alliance 
avec  les  autres  partis  de  droite;  bien  plus,  il  rompait 
nettement  avec  les  congrégations  îïou  autorisées,  et, 
d'après  l'attitude  des  évoques,  du  Vatican, des  orateurs 
catholiques,  c'était  une  rupture  avec  la  religion  elle- 
même;  mettant  à  part  les  convictions  religieuses  de 
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quelques  bonapartistes  et  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
l'utilarisme  politique  seul,  on  pouvait  se  demander 
quelles  chances  il  resterait  à  un  parti  monarchique 
rejetant  tout  appui  clérical.  Mais  le  prince  avait  fait 
une  distinction,  la  même  que  les  «  jacobins  »  avaient 
tenté  de  faire  entre  les  congrégations  et  la  religion;  le 
Constitutionnel  essaya  d'arranger  les  choses  en  s'accro- 
chant  cl  cette  branche  de  salut  et  en  montrant  que  ce 
qui  n'était  que  mensonge  chez  les  républicains  était 
vérité  pure  chez  le  prince,  que  les  premiers  ne  pour- 
raient s'empêcher  de  détruire  la  religion,  que  le  second 
la  respecterait  toujours.  Cela  n'était  pas  du  goût  des 
.violents  :  les  feuilles  catholiques  traitèrent  le  prince  de 
«  personnage  déconsidéré  »  ;  M.  Tristan-Lambert,  le 
chevalier  du  bonapartisme,  se  rallia  à  grand  bruit  au 
comte  de  Chambord  ;  le  Pays  déclara  qu'il  ne  recon- 
naissait plus  le  prince  Jérôme  comme  chef  du  parti, 
sans  dire  pour  cela  quel  serait  son  chef,  le  Petit 
Caporal  parla  de  protestations  publiques  de  tous  les 
membres  de  la  famille  Bonaparte  sans  jamais  les  publier, 
malgré  les  invitations  réitérées  AeV  Ordre.  Le  désarroi 
semblait  à  son  comble  dans  ce  parti  déclassé  et 
désuni. 

Les  légitimistes  crurent  un  instant  y  trouver  leur 
profit;  déjà  l'on  avait  vu  le  parti  catholique  faire  cause 
commune  avec  les  congrégations  :  ce  fut  !e  tour  des 
royalistes,  toujours  avides  de  nouvelles  fautes,  de 
nouvelles  causes  de  discrédit.  L'Océan,  de  Brest,  publia 
la  protestation  suivante  du  comité  royaliste  ; 

Le  parti  royaliste  a  le  droit  constitutionnel  de  manifes- 
ter publiquement  ses  sentiments,  puisque  le  pacte  fonda- 
mental contient  un  article  spécial  autorisant  la  revision  de 
la  Constitution.  11  ne  pouvait  laisser  passer  les  décrets  du 
29  Mars  sans  protester.  En  conséquence,  le  bureau  du 
comité  royaliste  du  Finistère  nous  invite  à  pubher  l'éner- 
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gique    protestation    suivante,   approuvée   par    tous    ses 
membres  : 

Par  la  piiiilication  des  décrets  du  2'.)  Mars,  après  le 
rejet  de  l'article  7,  le  gouvernement  de  la  Hcpubliiiue  a 
violé  la  loi  constitutionnelle,  méprisé  l'autorité  légitime  du 
Sénat,  méconnu  les  règles  primordiales  de  notre  droit 
public,  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Cet  empiétement  par  voie  de  décret  sur  les  attributions 
législatives,  exclusivement  réservées  aux  deux  Chambres, 
porte  une  grave  atteinte  aux  principes  tutélaires  intro- 
duits, sur  l'initiative  royale,  dans  nos  institutions,  et  qui 
garantissent  à  tous  les  Français  sans  distinction  l'égalité 
devant  la  loi,  la  liberté  individuelle,  l'inviolabilité  du 
domicile. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  respecte  pas  mieux  la  liberté 
religieuse  que  le  droit  de  propriété,  le  principe  de  la  liberté 
d'enseignement  que  le  droit  d'association. 

La  nouvelle  de  cette  téméraire  entreprise  contre  les 
libertés  publiques  et  privées  a  soulevé  dans  toute  la  France 
un  long  cri  de  réprobation.  Toutes  les  âmes  honnêtes, 
tous  les  esprits  sincèrement  épris  de  la  liberté,  protestent 
éncrgiquement,  et  les  royalistes  ont,  de  leurs  devoirs 
envers  le  pays  et  envers  leur  auguste  chef,  un  sentiment 
trop  élevé  pour  ne  pas  revendiquer  une  place  au  premier 
rang  parmi  les  défenseurs  de  nos  libertés  menacées.  Les 
décrets  du  29  Mars  et  les  mesures  qu'ils  font  prévoir 
leur  semblent  un  odieux  attentat. 

Les  membres  du  comité  royaliste  du  Finistère  croient 
correspondre  aux  sentiments  de  l'immense  majorité  de 
leurs  compatriotes  et  s'associer  à  la  pensée  des  36,000  si- 
gnataires de  la  pétition  en  faveur  du  maintien  de  la 
liberté  d'enseignement,  en  protestant  : 

Au  nom  des  principes  de  notre  droit  public; 

Au  nom  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  liberté  reli- 
gieuse; 

Au  nom  de  la  liberté  d'enseignement  ; 

Au  nom  de  l'imprescriptible  droit  des  pères  de  famille  : 

Contre  l'atteinte  portée,  par  les  décrets  du  29  Mars,  à 
toutes  les  libertés  et  à  des  droits  sacrés. 

Ils  protestent,  au  nom  de  tous  les  royalistes  du  Finis- 
tère, avec    une   énergie    qui    s'appuie    sur  l'irrésistible 
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conviction  que  ce  que  lo  législateur  n'a  pas  jugé  conve- 
nable de  faire- par  une  loi,  il  ne  saurait  appartenir  au 
pouvoir  exécutif  de  le  tenter  légitimement  par  des  décrets. 
Si  le  pouvoir  exécutif  s'obstine  à  poursuivre,  au  mépris 
des  lois,  l'exécution  de  ces  décrets  iniques,  la  France 
entière  se  lèvera  pour  la  défense  de  la  lilierté  et  de  la  jus- 
tice, ces  deux  grandes  causes  inséparables,  qui  méritent 
le  dévouement  et  l'amour  de  tous  les  gens  de  bien. 

Ont  signé  : 
Les  membres  du  bureau  du  comité  royaliste  du  Finistère: 

MM.  le  vicomte  de  Forsanz,  sénateur,  président;  de 
DiEULEVEULT,  vicc-présideut  ;  de  Lestang  du  Rusquec, 
membre;  de  Goesbriand  (Paul),  idem;  de  Goesbriand 
(Ambroise),  idem;  comte  de  Roquefeuil,  idem;  de  Ro- 
dellec  du  Porzic  (André),  idem;  du  Beaudiez  (Henri), 
idem;  de  Kermenguy  (Gaston),  idem. 

L'occasion,  ajoutait  VOcéan,  nous  paraît  bien  choisie 
pour  rappeler  encore  une  fois  à  nos  lecteurs  que  la  revision 
de  la  Constitution,  réglée  par  l'article  8,  n'a  pas  eu  lieu; 
d'où  il  résulte  que  la  République  est  toujours  provisoire; 
il  n'est  pas  impossible  que  les  élections  interviennent 
avant  que  le  Congrès  n'ait  usé  de  la  faculté  consignée  en 
l'article  8.  Tant  que  cet  article  existe,  le  provisoire  répu- 
blicain peut  toujours  être  modifié,  en  vertu  même  de  la 
Constitution.  Il  est  utile  que  nos  lecteurs  et  les  électeurs  y 
pensent.  11  est  nécessaire  qu'ils  soient  exactement  rensei- 
gnés sur  l'étendue  de  leurs  droits  et  l'importance  du 
mandat  qu'ils  peuvent,  d'un  moment  à  l'autre,  être  appelés 
à  confier.  Ce  droit  va  jus(iu'au  pouvoir  de  donner  très 
constitutionnellemenl  mandat  à  leurs  élus,  dans  le  cas  où 
le  Congrès  serait  rassemblé,  de  procéder  à  la  modification 
partielle  ou  totale  de  nos  institutions  actuelles.  Ce  droit 
est  inscrit  dans  l'article  S  et  découle,  tant  des  dispositions 
expresses  de  cet  article,  que  du  rapport  qui  en  a  précédé 
l'adoption,  rapport  dans  lequel  se  trouve  développée  la 
pensée  du  législateur,  où  il  a  longuement  expliqué  la 
portée  restrictive  de  la  clause  de  revision.  On  essaie  tou- 
jours de  nous  présenter  la  Constitution  républicaine 
comme  irrévocable  et  définitive.  Il  est  indispensable,  alors 
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surtout  que  le  prince  Jérôme-Napoléon  fait  acte  de  pré- 
tendant, que  le  public  se  rende  un  compte  exact  et  précis 
de  la  nature  de  l'obligation  qui  nous  lie  à  la  Ripui)lique. 
11  n'est  pas  moins  opportun  de  faire  ressortir  que  les 
royalistes,  agissant  dans  la  limite  de  leurs  droits,  comme 
citoyens  et  comme  catholiques,  protestent  contre  ces  dé- 
crets liberticides,  pendant  que  le  prétendant  Jérôme- 
Napoléon  y  adhère  et  approuve  cette  atteinte  portée  à  tous 
les  principes  de  notre  droit  public.  La  France  appréciera 
comme  il  convient  ce  contraste  éloquent! 

C'est  ainsi  que  toutes  les  lutles  politiques  semblaient 
se  concentrer  peu  à  peu  sur  un  seul  terrain  :  l'applica- 
tion des  décrets  du  29  Mars.  Il  n'y  avait  à  cela  rien  de 
bien  extraordinaire,  étant  donné  les  traditions  de  l'al- 
liance conservatrice. 

Pendant  les  vacances.de  Pâques  et  la  session  des 
conseils  généraux,  quelques  députés,  profitant  du  loi- 
sir que  leur  laissait  l'ajournement  des  Chambres, 
adressèrent  à  leurs  électeurs  des  discours  politiques, 
notamment  MM.  Clemenceau,  à  Paris  ;  Floquet,  à  Lyon  ; 
Georges  Périn,  à  Limoges.  La  situation  que  M.  Clemen- 
ceau avait  cherché  à  se  faire  à  la  Chambre,  depuis  que 
M.  Gambetla  occupait  le  fauteuil,  donne  une  certaine 
importance  au  programme  qu'il  développa  le  il  Avril  : 
il  mérite  donc  plus  particulièrement  l'attention,  mais 
on  verra  que,  malgré  toutes  ses  concessions  au  radi- 
calisme, M.  Clemenceau  était  encore  le  réactionnaire 
de  quelques-uns. 

Il  faut  aboutir,  a-t-on  dit,  s'écriait  M.  Clemenceau: 
à  quoi  a-t-on  abouti?  La  réforme  municipale  traîne 
depuis  1877;  le  projet  de  loi  sur  la  presse  ne  donne 
pas  la  liberté,  et  Ton  vit  encore  sous  le  régime  de  la 
tolérance;  les  droits  de  réunion  et  d'association  ne 
profitenl  qu'aux  cléricaux  ;  rien  sur  la  magistrature, 
le  garde  des  sceaux  n'étant  pas  partisan  de  la  suspen- 
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sion   de  rinamovibilité;   rien   sur  Tinstruction   obli- 
gatoire et  surtout  laïque. 

Et  la  question  cléricale?  Vous  savez  l'accident  arrivé  à 
l'article  7.  Je  l'avais  caractérisé  l'année  dernière  en  disant 
qu'il  était  inutile,  inefficace  et  dangereux.  Quel  lien  lo- 
gique y  a-t-il  entre  l'article  7  et  même  les  décrets  du 
20  Mars  et  le  parti  clérical?  Le  péril  clérical  consiste  dans 
l'union  de  deux  forces  absolument  ennemies,  l'Église  et  la 
société  civile.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  résoudre  défini- 
tivement la  question  cléricale,  c'est  de  séparer  l'Église  de 
l'État,  et  de  proclamer  la  liberté  d'association.  Au  lieu 
d'aboutir  sur  ce  point,  nous  tournons  le  dos  à  la  véritable 
solution.  Le  gouvernement  prétend  séparer  certains  élé- 
ments du  clergé  qui  auraient  des  doctrines  incompatibles 
avec  les  principes  de  la  société  civile  des  autres  qui 
auraient  des  doctrines  compatibles.  Mais  le  clergé  ne  veut 
pas  de  cette  distinction,  il  s'est  élevé  comme  un  seul 
homme  pour  défendre  les  congrégations.  M.  Lepère,  dans 
une  récente  circulaire,  a  écrit  que  les  ordres  religieux 
sont  des  institutions  étrangères  au  gouvernement  fonda- 
mental de  l'Église.  Le  clergé  et  le  pape  seuls  ont  qualité 
pour  se  prononcer  là-dessus. 

Il  est  si  vrai  que  l'union  de  l'Église  et  de  l'État  ne  peut 
se  réaliser  pratiquement  qu'au  détriment  de  l'État,  que  le 
Concordat  n'a  jamais  été  observé.  Voici  un  exemple  entre 
mille  :  L'article  20  des  lois  organiques  ne  permet  pas  aux 
évêques  de  s'absenter  de  leurs  diocèses  sans  la  permission 
du  premier  Consul;  il  y  a  quelques  jours,  les  évêques  ne 
s'en  sont  pas  moins  réunis  pour  protester  contre  les  dé- 
crets du  29  Mars.  Et  le  ministre  est  resté  spectateur  im- 
passible de  cette  violation  de  la  loi.  Quel  intérêt  avons- 
nous  à  maintenir  le  Concordat  dont  les  évêques  acceptent 
les  bénéfices  en  en  répudiant  les  charges,  et  que  le  gou- 
vernement est  impuissant  à  appliquer  dans  sa  rigueur? 

Et  pourtant  tout  cela  a  été  promis,  avec  bien  d'autres 
réformes  :  le  discours  de  M.  Gambetta  à  Romans  en 
fait  foi.  Pourquoi  cette  impuissance  générale?  Parce 
que  nous  n'avons  qu'une  République  entourée  d'insti- 
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tutions  monarchiques  :  une  présitlcnce,  un  Sénat,  un 
ministère  qui  s'appuie  sur  le  Sénat  pour  retenir  la 
Chambre. 

Qu'ost-il  résulté  de  cette  politique?  C'est  qu'un  a  créé 
une  crise  [)erpétuelle  pour  éviter  do  créer  une  crise  déci- 
sive et  ne  pas  ouvrir  la  succession  du  cabinet.  On  a 
demandé  à  la  Chambre  de  répudier  ses  on,i,Mgemcnts  et 
on  lui  a  fait  manquer  à  rengagement  pris  envers  le  pays 
de  poursuivre  les  hommes  du  10  Mai.  Et  quand  nous 
avons  dit  :  Vous  amnistiez  des  monarchistes  qui  ont  pré- 
paré la  guerre  civile,  vous  amnistierez  les  républicains  qui 
l'ont  subie,  on  nous  a  répondu  :  non.  On  n'a  pas  voulu 
oublier.  On  vous  a  renvoyés  devant  le  pays;  nous  nous 
adresserons  à  lui  avec  confiance. 

Une  mesure  d'apaisement  et  d'oubli  dont  le  gouverne- 
ment aurait  pris  l'initiative  aurait  été  assurée  d'une 
majorité,  car  il  y  a  une  majorité  dans  la  Chambre;  mais, 
comme  elle  ne  saurait  agir  sans  provoquer  qne  crise  mi- 
nistérielle puisque  le  gouvernement  ne  la  représente  pas, 
celui-ci  est  condamné  à  consacrer  tous  ses  efforts  à  diviser 
cette  majorité  pour  l'empêcher  d'agir.  11  y  a  réussi  jusqu'à 
présent.  Nous  irons  ainsi  sans  doute  jusqu'aux  élections 
ayant  prouvé  par  la  pratique  que  le  principal  résultat  de  la 
politique  des  résultats  est  de  faire  une  politique  sans  ré- 
sultats. C'est  ainsi  que  s'est  réalisée  la  prédiction  de 
M.  Gambetta  en  1873  et  que  nous  avons  abouti  à  l'éner- 
vement,  à  l'équivoque  et  à  ranémic. 

Certes,  il  y  avait  quelque  vérité  dans  les  reproches 
adressés  à  l'œuvre  législative  des  dernières  années  : 
des  questions  capitales  auraient  dû  trouver  une  solu- 
tion quelconque,  sinon  celle  indiquée  par  M.  Clemen- 
ceau ;  mais,  si  l'on  avait  peu  fait,  était-ce  bien  au  chef 
de  l'extrême  gauche  à  s'en  plaindre,  alors  que  lui  et 
ses  amis  avaient,  par  des  interpellations  incessantes  et 
oiseuses,  par  la  présentation  réitérée  de  propositions 
qui  amenaient  de  longs  et  irritants  débats,  entravé 
la  marche  régulière  des  affaires  ?  L'orateur  était-il 
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bien  conséquent  avec  lui-même  quand,  après  avoir 
formulé  ces  reproches,  il  venait  réclamer  des  modifi- 
cations constitutionnelles  dont  le  premier  avantage  se- 
rait de  faire  perdre  du  temps  aux  Chambres,  d'égarer 
l'opinion?  S'il  y  a  vraiment  des  coupables,  sont-ce  les 
institutions,  ou  plutôt  les  hommes  qui  les  appliquent? 
L'œuvre  de  M.  Clemenceau  serait  meilleure  s'il  pour- 
suivait son  but  en  évitant  les  secousses  violentes  et  en 
cherchant  sincèrement  à  tirer  le  meilleur  parti  pos- 
sible des  institutions  actuelles.  11  faut  cependant  lui 
rendre  cette  justice  que,  mis  en  demeure  par  quelques 
électeurs  de  se  prononcer  sur  les  doctrines  collecti- 
vistes et  l'armement  de  tous  les  citoyens,  il  rejeta  hau- 
tement les  premières,  faute  d'arguments  sérieux  en 
leur  faveur,  et  sur  le  second  point,  déclara  qu'il  ne 
croyait  point  que  le  citoyen  qui  a  un  bulletin  de  vote 
ait  le  droit,  si  son  opinion  est  battue,  d'en  appeler  à  la 
force.  Cela  lui  valut  une  protestation  en  règle  rédigée 
par  quelques  socialistes  et  publiée  ^ar  VÉgalité ;  on 
invitait  M.  Clemenceau  à  une  joute  oratoire  où  le  col- 
lectivisme serait  discuté  :  il  refusa,  disant  qu'il  avait 
voulu  rendre  compte  de  son  mandat,  ei  que,  sa  con- 
duite ayant  été  approuvée  par  la  presque  unanimité  de 
la  réunion,  il  n'avait  plus  rien  à  dire. 

Tandis  qu'à  Limoges,  M.  G.  Périn  tenait  le  même 
langage  que  M.  Clemenceau  et  atTîrmait  que  la  Cham- 
bre n'avait  pas  été  un  instant  à  la  hauteur  de  sa  tâche, 
que  les  décrets  du  ^l)  Mars  ne  seraient  logiques  que 
s'ils  avaient  pour  corollaire  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'Etat,  M.  Floquet  faisait  preuve  à  Lyon  de  plus  de 
sens  politique  en  ce  qui  concerne  la  question  cléricale. 
Après  avoir  fait  l'historique  de  la  question,  et  montré 
l'envahissement  successif  du  clergé  dans  toutes  les 
branches  du  gouvernement  depuis  le  commencement 
du  siècle,  il  rappela  qu'en  1848  on  aspirait  déjà  à  la 
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séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  et  que  les  agents  du 
culte  étaient  l'objet  d'un  respect  vraiment  national  : 

Si  ce  respect  s'est  change  en  un  sentiment  de  rOpuisii.n, 
n'est-ce  point  que  la  situation  s'est  translorniée  coui|.lè- 
tement? 

L'Église,  augmentant  cliaque  jour  ses  prétentions,  en  est 
arrivée  à  se  mettre  complètement  au-dessus  des  lois 
nationales  et  civiles,  si  bien  qu'à  l'heure  présente  il  est 
possible  aux  évèques  de  déclarer  légale  l'existence  dos 
congrégations  condamnées  par  les  lois... 

Si  les  hautspersonnagcs  qui  dirigent  le  clergé  abandon- 
naient leur  armée,  toutes  les  congrégations  seraient  dis- 
soutes, nous  rentrerions  dans  le  régime  légal  et  nous 
demanderions  alors  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Au  contraire,  si  les  chefs  du  haut  clergé  prennent  fiiit 
et  cause  ponr  ceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi,  un 
devoir  plus  impérieux  s'impose  au  gouvernement  de  la 
République. 

11  faut  choisir  :  Être  salarié  et  obéir  aux  règles  géné- 
rales de  celui  qui  vous  salarie,  ou  être  libre,  ne  rien  de- 
mander, et  encore,  dans  l'exercice  de  cette  liberté,  on  doit 
tenir  compte  de  ceux  qui  vous  ont  payé  et  obéir  aux  lois 
de  son  pays. 

11  nous  faut  un  clergé  comme  le  voulait  l'Assemblée 
constituante  de  1790... 

Je  préférerais  que  la  question  actuelle  fut  remise  entre 
les  mains  d'un  gouvernement  dont  on  ne  pourrait  suspecter 
la  force,  la  bonne  volonté  et  l'énergie  ;  mais  puisqu'elle  est 
entre  les  mains  d'un  gouvernement  modéré,  moi,  radical, 
je  reste  du  parti  de  la  Révolution  et  de  l'expulsion  des 
jésuites. 

On  aurait  pu  craindre  que  ces  diverses  manifesta- 
tions plus  ou  moins  radicales,  que  les  décrets  du 
29  Mars,  n'eussent,  dans  une  certaine  mesure,  effrayé 
Topiniou  :  il  n'en  fut  rien.  A  Limoges  même,  M.  Ninard 
de  la  gauche,  fut  élu  sénateur  en  remplacement  de 
M.  de  Peyramont,  monarchiste,  décédé;  à  Besançon, 
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M.  Beauquier,  de  rextrème  gauche,  fut  appelé  à  succé- 
der à  la  Chambre  à  M.  Albert  Grévy,  nommé  sénateur 
inamovible. 

Deux  interpellations  importantes  occupèrent  les 
Chamhres  dès  leur  rentrée.  Au  mois  de  Mars,  M.  Jour- 
nault,  secrétaire  général  du  gouvernement  de  l'Algé- 
rie, avait  cru  devoir  se  démettre  de  ses  fonctions,  et, 
par  un  procédé  peu  justifiable  chez  un  fonctionnaire, 
il  livra  à  la  publicité  la  lettre  qu'il  avait  adressée  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  expliquer  sa  retraite. 
Dans  cette  lettre,  datée  du  6  mars,  M.  Journault  se 
plaignait  amèrement  de  la  conduite  de  M.  Albert  Grévy, 
gouverneur  général  ;  il  prétendait  que,  pendant  un 
congé  pris  au  mois  de  janvier,  M.  A.  Grévy  n'avait  cor- 
respondu avec  lui  que  par  télégramme;  encore  n'était- 
ce  que  pour  restreindre  sans  cesse  les  attributions 
d'abord  illimitées  que  M.  Journault  devait  avoir  pen- 
dant l'intérim.  II  accusait  enfin  M.  A.  Grévy  d'a- 
voir, à  deux  reprises  et  dans  des  questions  graves, 
désavoué  les  actes  du  secrétaire  général,  alors  que  le 
travail  préparatoire  et  les  solutions  projetées  avaient 
été  approuvées  par  lui. 

La  publication  de  cette  lettre  ne  manqua  pas  de  causer 
une  certaine  émotion  :  l'introduction  encore  récente 
en  Algérie  du  régime  civil  et  les  attaques  dont  il  n'avait 
cessé  d'être  l'objet,  la  façon  dont  M.  Journault  présen- 
tait les  faits  et  laissait  croire  à  de  véritables  concus- 
sions, les  liens  de  parenté  enfin  qui  unissent  le 
gouverneur  civil  avec  le  président  de  la  République, 
donnaient  de  l'importance  à  une  simple  question  de 
personne,  aux  froissements  plus  ou  moins  justifiés  qui 
avaient  pu  se  produire  entre  un  chef  et  son  subordonné. 
Aussi  l'opposition  s'empara-t-elle  avec  ardeur  de  la 
lettre  de  M.  Journault  pour  en  faire  l'objet  d'une  inter- 
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pellation  à  la  Chambre  :  ce  fut  un  bonapartiste,  M.  Go- 
delle,  qui  porta  la  parole;  M.  A.  Grévy.  nommé  à  cet 
effet  commissaire  du  gouvernement,  lui  répondit  en 
personne  :  aussi  le  débat  ful-il  intéressant,  les  discus- 
sions sur  notre  belle  colonie  étant  rares.  Parlant  de  la 
lettre  de  M.  Journault,  M.  Godelle  s'exprima  en  ces 
termes  : 

Il  n'est  pas  une  phrase,  pas  une  ligne,  pas  un  mot  de 
cette  lettre  qui  ne  prouve  à  quel  état  d'abaissement  et  de 
décomposition  est  tombée  l'administration  de  l'Algérie, 
depuis  que  M.  Albert  Grévy  est  gouverneur  général  ;  il 
n'est  pas  un  détail  de  cette  lettre  qui  ne  démontre  que, 
sur  le  népotisme,  on  a  greffé  l'imprévoyance,  l'inexpé- 
rience, l'incapacité  :  comment  s'étonner  alors  qu'on  n'ait 
récolté  que  l'anarchie  administrative  et  le  désordre  moral? 

L'orateur  continua  sur  ce  ton,  dressant  un  véritable 
réquisitoire  contre  M.  A.  Grévy;  pas  un  colon  de  plus 
en  Algérie  ;  des  fonctionnaires  qui  spéculent  sur  les 
terrains  à  mettre  en  friche  ou  à  exproprier;  des  con- 
flits perpétuels  entre  les  autorités  civiles  et  militaires: 
tel  est  le  tableau  que  M.  Godelle  faisait  du  gouverne- 
ment civil  dans  son  ensemble.  Puis  il  insinuait  que 
M.  A.  Grévy  avait  été  l'objet  des  faveurs  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est-Algérien  qui  désirait  empêcher  la  con- 
struction d'une  voie  ferrée  de  Sétif  à  Bougie;  le  devis 
estimatif  de  cette  voie  était,  en  effet,  si  élevé  que  la  con- 
struction en  devenait  difficile,  et  M.  A.  Grévy  avait 
empêché  toute  contre-enquête.  M.  Godelle  terminait 
ainsi  : 

Je  conclus  donc  en  demandant  une  enquête  parlemen- 
taire. Il  est  nécessaire  que  la  lumière  se  fasse  complète- 
ment, qu'on  déchire  tous  les  voiles.  Composez  cette  com- 
mission comme  vous  voudrez  ;  excluez-en  la  minorité.  Les 
faits  sont  tels  que  vous  serez  obligés  de  nous  rendre  jus- 
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ticc  et  de  sacrifier  le  gouverneur  général  néfaste  qui  est  à 
la  tête  de  l'Algérie. 

Quel  que  soit  le  vote  qu'on  vous  promet  depuis  plusieurs 
semaines,  vous  ne  resterez  pas  longtemps  à  la  tête  de  l'Al- 
gérie, monsieur  le  gouverneur  général  ;  vous  passerez  l'été 
encore  à  Mustapha,  à  côté  de  M.  Joret,  mais  bientôt  vous 
reviendrez  en  France  abriter  votre  grandeur  déchue  dans 
le  palais  fraternel. 

Après  que  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur,  eut 
déclaré  qu'il  couvrait  de  sa  responsabilité  tous  les 
actes  et  toutes  les  paroles  de  M.  A.  Grévy,  celui-ci 
monta  à  la  tribune.  Il  montra  d'abord  que,  dans  ses 
rapports  avec  la  Compagnie  de  l'Est- Algérien,  il  avait 
obtenu  pour  l'Etat  des  conditions  beaucoup  plus  favo- 
rables que  précédemment;  il  dit  que  la  contre-enquête 
avait  eu  lieu,  que  d'ailleurs  elle  n'était  pas  motivée 
par  Télévation  des  prétentions  de  la  Compagnie,  puis- 
que celle-ci  n'avait  encore  livré  qu'une  partie  très 
restreinte  de  ses  évaluations  ;  il  prouva,  d'après  les  rap- 
ports des  ingénieurs  de  l'Etat,  que  l'enquête  concur- 
rente avait  été  conduite  avec  précipitation  et  légèreté. 
On  avait  parlé  de  conflits  avec  l'autorité  militaire, 
d'une  expédition  sur  les  frontières  du  Maroc,  préparée 
par  le  général  en  chef,  contremandée  par  le  gouverneur 
civiL  Le  contre-ordre,  dit  M.  A  Grévy,  a  été  donné  de 
concert  entre  les  deux  autorités,  et  cela  parce  que  des 
négociations  diplomatiques  avaient  aplani  les  difficul- 
tés qui  motivaient  l'expédition.  Après  s'être  pleinement 
justifié  des  accusations  calomnieuses  dont  il  avait  été 
l'objet,  M.  A.  Grévy  s'éleva  à  des  considérations  plus 
générales  : 

Je  ne  peux,  dit-il,  indiquer  en  ce  moment  toutes  les 
réformes  qui  seront  réalisées  dans  un  avenir  prochain  ; 
mais  je  dirai  qu'il  y  a  un  an  l'administration  du  pays  tout 
entier  relevait  exclusivement  d'un  chef  militaire,  spéciale- 
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ment  l'administration  du  peuple  indigène,  qui  représen- 
tait une  section  de  l'ctat-major  spécial.  Aujourd'hui,  l'ad- 
ministration de  tout  le  territoire  algérien  relève  exclusive- 
ment du  gouverneur  civil. 

Il  faut  plus  encore  :  il  faut  que  l'administration  locale 
se  rapproche  le  plus  possible  des  règles  essentielles  de 
notre  droit  public.  De  là  la  nécessité  du  rattachement,  de 
l'extension  de  l'administration  préfectorale.  Ce  projet  con- 
sidérable embrasse  tout  le  Tell  ;  il  fait  entrer  dans  le  terri- 
toire civil  6,u00,000  d'hectares,  1,000,000  d'indigènes. 

Depuis  six  mois,  j'ai  livré  ce  projet  à  tous  les  curps 
électifs  ;  il  a  l'adhésion  de  l'auturite  militaire  ;  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  reçoive  la  vôtre.  Mais  il  ne  faut  pas  que  l'ad- 
ministration civile  fonctionne  dans  des  conditions  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  l'administration  militaire.  Je  vous 
demanderai  donc  de  conférer  à  l'administration  civile  des 
pouvoirs  qui  sont  demandés  par  tout  le  monde  en  Algérie. 

Quant  aux  populations  musulmanes,  que  nous  convions 
aux  bienfaits  de  la  civilisation,  elles  sont  à  l'état  de  foule 
et  de  confusion  ;  l'individu  nest  pas  constitué  :  il  n'y  a 
pas  d'état  civil  ;  nous  voulons  constituer  la  propriété  indi- 
viduelle, et  nous  n'avons  pas  fait  l'individu.  Au  point  de 
vue  politique  et  social,  il  faut  savoir  ceux  qui  naisseiit, 
ceux  qui  meurent  et  ceux  qui  se  marient.  Le  projet  déposé 
sur  votre  bureau  pour  constituer  l'état  civil  des  musul- 
mans est  un  des  plus  importants  et  des  plus  urgents. 

Et  maintenant,  les  colons.  Si  nous  voulons  que  l'Algérie 
ne  soit  pas  une  simple  possession,  mais  une  véritable 
colonie  française,  il  faut  poursuivre  la  colonisation.  Nous 
avons  pu  jusqu'ici  donner  des  terres  aux  colons,  mais  on 
ne  leur  a  pas  toujours  donné  les  moyens  d'en  tirer  parti. 

Sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  le  colon  ne  peut 
pas  emprunter.  11  faut  qu'il  attende  trois  ou  cinq  ans  son 
titre  de  propriété.  Le  prêteur  n'a  qu'un  gage  précaire- 
Aussi  le  prêteur  fuit  et  le  colon  n'a  pas  de  crédit.  Il  n'y  a 
pas  en  Algérie  d'établissement  de  crédit  foncier  et  agricole 
approprié  aux  besoins  du  pays.  Je  crois  pouvoir  dire  que 
le  jour  approche  où  nous  jetterons  les  bases  d'un  établis- 
sement de  ce  genre. 

Et  à  présent,  s'il  m'était  permis  de  dire  un  mot  de  la 
question  politique,  j'ajouterais  que  le  point  capital  est  celui 
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de  savoir  à  quel  régime  législatif  il  faut  soumettre  l'Algérie. 
Tout  le  monde  est  unanime  pour  reconnaître  que  le  régime 
des  décrets  a  fait  son  temps. 

Vous  serez  saisis  d'un  projet  de  loi  qui  précisera  le 
domaine  de  la  loi  et  celui  de  l'arrêté  gouvernemental. 

Mais  je  m'arrête.  C'est  parce  que  l'Algérie  a  reconnu 
dans  ce  prugramme  la  formule  de  ses  aspirations,  qu'elle 
n'a  pas  marchandé  les  témoignages  de  sa  confiance  à  son 
gouvernement,  et  c'est  parce  que  ce  programme  est  de 
nature  à  consolider  le  régime  civil  en  Algérie,  que  les 
adversaires  de  ce  régime  dirigent,  contre  celui  qui  en  est 
le  représentant,  les  attaques  que  vous  venez  d'entendre. 
Derrière  l'homme,  derrière  le  gouverneur,  c'est  le  régime 
que  l'on  vise. 

11  y  a  un  an  que  j'ai  quitté  ces  hancs.  Je  suis  sorti  de 
vos  rangs,  acceptant  ce  qui  m'était  représenté  comme  un 
grand  devoir. 

Je  vous  reviens  après  une  année  d'efforts  et  de  labeurs 
incessants,  vous  apportant  le  résultat  de  mes  études,  et 
vous  disant  :  J'ai  la  certitude  qu'avec  votre  appui  je  mè- 
nerai à  bonne  fin  la  grande  œuvre  qui  m'est  confiée. 

Les  applaudissements  enthousiastes  de  la  gauche  ac- 
cueillirent ces  paroles;  mais  M.  Godelle  ne  se  laissa 
pas  arrêter  pour  si  peu  et  vint  par  une  seule  phrase 
susciter  un  véritable  tumulte  : 

Je  persiste  à  demander  une  enquête,  parce  que  l'Algérie 
la  réclame,  parce  qu'aujourd'hui,  comme  au  premier  jour, 
il  pèse  des  soupçons  injurieux  sur  le  front  du  frère  du  pré- 
sident de  la  République. 

L'introduction  du  nom  du  président  de  la  Répu- 
blique dans  le  débat  amena  les  protestations  les  plus 
vives  du  président  et  de  la  majorité.  La  censure  avec 
exclusion  temporaire  fut  appliquée  à  M.  Godelle,  la 
censure  simple  à  M.  Cunéo  d'Ornano  qui  s'était  signalé 
par  des  i-oterruptions  inconvenantes.  Puis,  à  l'unani- 
mité de  342  votants,  un  ordre  du  jour  de  confiance  fut 
adopté  :  la  droite  s'abstint. 
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Un  décret  du  3  Février  1880  avait  décidé  que  doré- 
navant les  grades  d'officiers  territoriaux  seraient  dévo- 
lus aux  officiers  retraités  et  que,  si  l'un  de  ces  derniers 
était  nommé  à  un  emploi  déjà  occupé  par  un  titulaire 
n'ayant  pas  la  même  origine,  celui-ci  serait  mis  à  la 
suite  des  otïiciers  de  son  grade.  Jusque-là  les  cadres  de 
l'armée  territoriale,  formés  par  les  divers  ministres  de 
l'ordre  moral,  ne  comprenaient  guère  que  des  hom- 
mes connus  pour  leurs  opinions  réactionnaires  et  non 
pour  leurs  aptitudes  militaires  :  c'est  ainsi  que  parmi 
les  lieutenants-colonels  seuls,  on  comptait  4U  anciens 
capitaines,  16  lieutenants,  8  sous-lieutenants,  9  civils. 
Or  il  est  évident  que  des  officiers  subalternes  et  à  plus 
forte  raison  des  civils,  ne  sauraient  remplir  utilement 
les  fonctions  de  chef  de  corps.  Tl  arrivait  en  outre  sou- 
vent qu'un  lieutenant-colonel,  ancien  sous-lieutenant, 
avait  sous  ses  ordres  des  chefs  de  bataillon  retraités 
comme  tels,  ce  qui  créait  à  ceux-ci  une  situation  vrai- 
ment humiliante  et  compromettait  la  valeur  de  l'armée 
territoriale.  En  exécution  du  décret,  un  grand  nombre 
de  mises  à  la  suite  et  de  nominations  nouvelles  eurent 
lieu  :  les  journaux  réactionnaires  crièrent  à  la  désor- 
ganisation de  l'armée  :  «  On  aurait  consultéM.  de  Bis- 
mark, dit  le  Français,  que  le  conseil  qu'on  en  aurait 
reçu  n'eût  pas  été  plus  profitable  aux  desseins  de  l'Al- 
lemagne. »  Le  simple  bon  sens  semblait  suffire  à  réfu- 
ter de  semblables  assertions  ;  cependant  un  sénateur, 
M.  de  Garayon-Latour,  ancien  lieutenant-colonel  de 
l'armée  territoriale,  révoqué  pour  avoir  pris  une  part 
trop  active  à  une  manifestation  légitimiste,  jugea  à 
propos  d'adresser  une  question  au  ministre  de  la 
guerre;  il  prétendait  que  des  motifs  politiques  avaient 
seuls  amené  ces  mesures  et  que  l'on  avait  sacrifié  des 
droits  acquis.  Le  général  Farre  n'eut  pas  de  peine  à  se 
justifier  au  point  de  vue  technique. 
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Quant  au  point  de  vue  politique,  ajouta-t-il,  il  faut  aussi 
s'en  occuper.  Je  ne  le  récuse  ni  ne  le  néglige. 

Dans  l'armée  active,  il  n'est  pas  un  officier  qui  puisse 
blâmer  ouvertement  le  gouvernement,  attaquer  le  principe 
même  du  gouvernement  sans  commettre  un  acte  d'indis- 
cipline, sans  être  criminel  au  premier  degré. 

Comment  ce  qui  est  un  crime  dans  l'armée  active  serait-il 
licite  dans  l'armée  territoriale  ? 

Ps'avons-nous  pas  vu  des  officiers  de  l'armée  territoriale, 
au  sortir  d'un  banquet  ou  d'une  réunion  où  ils  avaient 
pris  part  à  des  manifestations  hostiles  au  principe  même 
du  gouvernement  de  la  République,  aller  ensuite  prendre 
le  commandement  de  leurs  troupes  ? 

Je  ne  permettrai  jamais  dans  l'armée  qu'on  attaque  le 
principe  du  gouvernement.  Je  ne  tolérerai  jamais  un  pa- 
reil état  de  choses.  Je  ne  permettrai  pas  à  la  politique  de 
s'introduire  dans  l'armée.  J'entends  que  les  officiers  nom- 
més parle  gouvernement  respectent  le  gouvernement.  Des 
manifestations  ont  eu  lieu,  des  manifestations  intolérables. 
Il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  fût  possible  de  conserver  à  la  tête 
de  régiments  de  l'armée  territoriale  des  adversaires  dé- 
clarés du  gouvernement.  En  résumé,  c'est  au  point  de 
vue  militaire,  tel  que  je  vous  l'ai  exposé,  et  au  point  de 
vue  politique,  d'après  les  principes  que  je  professe  haute- 
ment, que  j'ai  agi,  et  j'ai  la  certitude  de  l'avoir  fait  pour 
le  plus  grand  bien  de  l'armée. 

Le  mois  d'Avril,  fort  écourté  par  les  vacances  de 
Pâques,  ne  présenta  aucun  autre  événement  parle- 
mentaire important;  il  faut  toutefois  mentionner  une 
proposition  de  M.  Paul  Bert  tendant  à  astreindre  les 
membres  de  l'enseignement,  les  ministres  des  divers 
cultes  à  une  année  de  service  militaire.  Cette  proposi- 
tion se  produisit  après  un  congrès  d'instituteurs  pri- 
maires réunis  à  Paris,  où  l'on  avait  adopté  un  vœu 
pour  la  suppression  de  l'immunité  militaire.  Un  grand 
nombre  de  félicitations  furent  adressées  à  M,  P.  Bert, 
après  le  dépôt  de  sa  proposition.  L'urgence  fut  déclarée 
à  la  Chambre. 
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Les  nominations  suivantes  furent  faites  dans  le  corps 
diplomatique:  M.  Léon  Say  à  l'ambassade  de  Londres; 
le  comte  Duchâtel  à  celle  de  Vienne;  M.  John  Lemoine 
à  la  légation  de  Bruxelles.  Quinze  jours  après  avoir  ac- 
cepté ce  dernier  poste,  M.  John  Lemoine,  pour  des 
motifs  inconnus,  donna  sa  démission  et  dut  être  rem- 
placé par  M.  Decrais;  il  est  regrettable  pour  l'honneur 
de  la  diplomatie  française  que  des  faits  semblables  se 
produisent  ;  mais  ce  qui  est  encore  plus  nuisible  aux 
intérêts  français,  ce  sont  les  changements  perpétuels 
dans  notre  représentation  à  l'étranger,  alors  qu'il  est  si 
indispensable  à  un  diplomate  de  séjourner  longtemps 
dans  un  môme  centre  d'action. 

Une  circulaire  de  M.  de  Freycinet  à  nos  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  ^  vint,  en  l'absence  de  tout  débat 
parlementaire  sur  les  affaires  extérieures,  donner  un 
rapide  aperçu  de  notre  politique  étrangère,  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année  ;  ù  ce  titre  elle  offre  un  cer- 
tain intérêt,  mais  on  n'y  rencontre  guère  de  vues  nou- 
velles. Un  point  cependant  est  important  :  M.  de  Frey- 
cinet déclarait  en  effet  que  les  missionnaires  français, 
appartenant  à  des  congrégations  non  autorisées,  conti- 
nueraient à  jouir  à  l'étranger  de  la  protection  de  nos 
agents.  Cette  manière  de  voir  que  les  journaux  réac- 
tionnaires exploitèrent  de  leur  mieux  est  parfaitement 
justifiée  :  d'une  part  les  décrets  ne  cherchaient  qu'à  faire 
rentrer  les  coiigréganistcs  dans  le  droit  commun,  et  le 
droit  commun  assure  la  protection  des  agents  à  tout 
citoyen  français  ;  de  l'autre,  au  point  de  vue  politique, 
les  inconvénients  que  peut  présenter  l'existence  d'une 
congrégation  sont  pour  le  pays  où  elle  réside,  où  elle 
possède  des  biens  fonciers,  où  elle  élève  la  jeunesse  ; 
ils  ne  se  retrouvent  pas  là  où  elle  n'a  que  des  mission- 

1 .  Voir  aux  Pièces  justificatives. 
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naires  qui,  dans  leur  œuvre  d'évangélisation,  répan- 
dent le  nom  et  l'influence  de  la  France. 


En  Allemagne  un  certain  besoin  d'opposition  sem- 
blait s'élever  au  sein  des  assemblées  contre  le  prince 
de  Bismark.  Celui-ci  avait  présenté  au  Conseil  fédéral 
un  projet  de  loi  sur  les  timbres  de  quittances  :  le  pro- 
jet fut  repoussé  par  30  voix  contre  28  ;  mais  étant 
donnée  la  constitution  fédérative  du  Conseil,  il  se 
trouva  que  la  majorité  ne  présentait  que  7  millions  1/2 
d'habitants,  au  lieu  que  la  minorité  en  comptait  30  mil- 
lions ;  sur  les  58  voix  du  Conseil,  la  Prusse  en  a  en 
effet  17  ;  six  autres  États  en  ont  20  eu  tout,  et  il  reste 
21  petits  Etats  ayant  chacun  une  voix  ;  aussi  une  foule 
de  combinaisons  sont-elles  possibles  où  la  Prusse  soit 
en  minorité.  En  outre,  un  grand  nombre  de  petits  États 
n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes  pour  entretenir 
un  plénipotentiaire  à  Berlin,  s'entendent  pour  confier 
le  soin  de  les  représenter  à  une  même  personne  qui,  par 
conséquent,  dispose  de  plusieurs  voix:  l'opposition  de 
quelques-uns  suffit  donc  à  faire  obstacle  à  la  Prusse. 
M.  de  Bismark  exploita  le  vote  qui  venait  d'être  émis 
pour  annihiler,  dans  la  mesure  du  possible,  les  petits 
États;  par  un  procédé  qui  lui  est  très  ordinaire,  il 
donna  sa  démission  de  chancelier,  et  l'empereur  refusa 
de  le  relever  de  ses  fonctions,  l'invitant  à  chercher  un 
moyen  de  modifier  la  constitution.  Cette  petite  comédie 
une  fois  jouée,  M.  de  Bismark  se  présenta  devant  le 
Conseil  fédéral  avec  d'autant  plus  d'autorité  pour  faire 
triompher  ses  vues  ;  il  obtint  d'abord  que  le  Conseil 
revînt  sur  son  premier  vote;  puis  que  la  présence  d'un 
plénipotentiaire  distinct  pour  chaque  État  fût  désormais 
obligatoire,  sauf  les  cas  urgents  où  le  vote  par  procu- 
ration continuerait  à  être  admis.  C'était,  par  une  voie 
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détournée,  condamner  les  petits  États  à  nôtre  point  re- 
présentés, ou  à  ne  l'être  que  rarement. 

Au  Reichstag  la  loi  militaire  poursuivait  heureuse- 
ment sa  carrière^  l'opinion  avait  été  trop  bien  prépa- 
rée par  la  presse  oflicieuse  pour  qu'il  n'en  fût  pas 
ainsi.  Une  protestation  eut  lieu  cependant:  un  député, 
M.  de  Biilher,  écrivit  à  M.  de  Bismark  pour  lui  pro- 
poser de  convoquer  un  Congrès  international  en  vue 
d'un  désarmement  général.  Le  chancelier  lui  répondit 
le  2  mars  : 

Je  suis  malheureusement  si  absorbé  par  les  travaux  pra- 
tiques et  pressants  de  l'époque  actuelle,  que  je  ne  puis 
m'occuper  des  probabilités  d'un  avenir  dont  je  crains  bien 
que  nous  ne  puissions  pas  être  témoins,  vous  et  mol.  Ce 
n'est  que  lorsque  vous  aurez  réussi  à  gagner  nos  voisins 
à  vos  projets,  que  le  chancelier  de  l'empire  allemand 
(moi  ou  un  autre)  pourra  assumer,  au  nom  de  notre  patrie 
toujours  défensive,  la  responsabilité  d'une  pareille  initia- 
tive 5  mais  je  craindrai,  alors  même,  qu'il  ne  soit  difhcile 
aux  peuples  de  contrôler  d'une  manière  certaine  les  arme- 
ments de  leurs  voisins  et  qu'il  ne  soit  malaisé  de  consti- 
tuer un  aréopage  capable  d'exercer  ce  contrôle  d'une  façon 
efficace. 

M.  de  Biilher  s'adressa  en  effet  aux  gouvernements 
étrangers,  mais  il  n'obtint  aucun  succès,  sauf  peut-être 
en  Grèce,  où  une  loi  vint  réduire  l'effectif  de  l'armée 
active  de  17000  à  12000  hommes.  Dans  sa  lettre  à 
M.  Lemonnier,  président  de  la  Ligue  de  la  paix  de 
Genève,  M.  de  Biilher  demandait  que  la  France  fit  un 
manifeste  pacifique  sur  la  hase  de  Vuti  possideU's. 
M.  Lemonnier  lui  répondit  que  la  France  ne  pouvait 
ratifier  ainsi  l'annexion  à  l'Allemagne  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  et  que  les  Alsaciens-Lorrains  devaient  seuls  être 
consultés  sur  ce  point;  il  faisait  encore  observer  que 
l'Allemagne  auraitgrand  intérêt àsuivrecettepolitiqne. 
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Au  Reichstag  même,  la  proposition  de  M.  de  Bûlher 
fut  rejelée,  et  le  projet  de  loi  militaire  passa  ;  en 
seconde  lecture  on  supprima  même  par  voie  d'amen- 
dement l'immunité  militaire  des  ecclésiastiques,  au 
moins  pour  le  service  de  la  réserve  ;  mais  en  troisième 
lecture  l'immunité  fut  rétablie,  malgré  le  gouverne- 
ment et  par  une  coalition  des  conservateurs  et  des  ultra- 
montains.  On  ne  peut  sur  ces  divers  événements  que 
partager  l'opinion  du  Golos  de  Saint-Pétersbourg  : 

La  détente  qui  s'est  dernièrement  produite  dans  la 
situation  politique  ne  sera  pas  de  longue  durée  et  ne  ser- 
vira pas  à  préparer  un  apaisement  durable.  Ce  septennat 
militaire  renouvelé  et  l'obéissance  du  conseil  de  l'empire 
assurés  sont,  aux  mains  du  prince  de  Bismark,  des  atouts 
trop  importants  pour  qu'il  résiste  longtemps  à  la  tentation 
d'en  profiter.  Les  hommes  d'État  de  l'Europe  feront  bien 
de  profiter  du  temps  de  tranquillité  relative  dont  ils  jouis- 
sent encore,  pour  faire  des  préparatifs  et  se  mettre  en 
mesure  de  résister  aux  événements  que  la  résolution  prise 
hier  par  le  Parlement  allemand  fait  craindre. 

Après  cet  acte  de  docilité,  le  Reichstag  chercha  à  se 
montrer  un  peu  indépendant.  M.  de  Puttkamer,  mi- 
nistre des  cultes  avait,  de  son  propre  mouvement,  pro- 
cédé dans  son  ressort  à  une  réforme  de  l'orthographe 
allemande  si  vague  et  souvent  si  déraisonnable;  le 
chancelier  lança  une  circulaire  interdisant  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'empire  d'obéir  à  M.  de  Puttkamer. 
Le  Reichstag  refusa  cependant  d'adopter  un  ordre  du 
jour  qui  blâmait  indirectement  ce  dernier  :  c'était  lui 
donner  raison  contre  le  chancelier. 

On  sait  le  désir  que  M.  de  Bismark  a  toujours  eu 
d'assurer  à  l'Allemagne  un  empire  colonial,  pour  détour- 
ner vers  une  terre  allemande  le  courant  d'émigration 
qui  se  porte  actuellement  sur  les  Etats-Unis.  Dans  ce 
but,  le  chancelier  songea  à  constituer  une   Société 
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pour  reprendre  les  élablissements  fomlés  aux  iles 
Samoa  (Polynésie)  par  une  maison  de  Hambour?  tom- 
bée en  faillite;  il  demanda  à  cet  etïet  au  Reicbstag  de 
garantir  300,000  marcs  d'intérêts.  Le  prince  de  llohen- 
lobe  fit  ses  débuts  comme  vice-cbancelier  dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet;  le  meilleur  argument  qu'il  trouva 
fut  le  suivant  :  «  Il  faut  se  garder  de  faire  0[iposition  au 
chancelier  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère  ;  en 
pareille  matière,  c'est  le  chancelier  qui  a  toujours  eu 
les  vues  les  plus  perçantes;  il  a  étonné  le  monde  entier 
par  la  grandeur  des  résultats  (|u'il  a  obtenus.  Une 
opposition  au  prince  de  Bismark  en  celte  matière 
n'aurait  aucun  succès.  La  nation  ne  comprendrait  pas 
qu'on  pût  renverser  un  plan  comme  celui  dont  il  s'agit 
par  de  mesquines  considérations  financières.  »  L'argu- 
ment, déjà  malheureux  en  soi,  le  devint  plus  encore 
par  l'issue  qu'eut  le  débat  :  le  projet  fut  rejeté.  —  Deux 
autres  actes  d'opposition  eurent  encore  lieu  :  le  chan- 
celier avait  l'intention  de  proposer  à  nouveau  l'établis- 
sement du  monopole  des  tabacs;  un  ordre  du  jour 
écarta  d'avance  la  question,  comme  ayant  été  résolue 
dans  la  session  précédente.  Enfin,  dans  un  projet  de 
loi  sur  le  cabotage,  le  gouvernement  voulait  que  le  cabo- 
tage fût  interdit  aux  navires  étrangers,  sauf  autorisa- 
tion de  l'empereur  le  Reicbstag  renversa  cette  dispo- 
sition, autorisant  le  cabotage  en  règle  générale,  à  moins 
d'interdiction  spéciale  par  l'empereur.  L'élection  d'un 
socialiste,  à  Hambourg,  à  une  forte  majorité,  vint  com- 
pléter le  tableau.  Mais,  dans  le  gouvernement  parle- 
mentaire à  la  façon  allemande,  tous  ces  incidents  n'ont 
aucune  influence  sur  la  marche  des  afl"aires  et  la  com- 
position du  ministère. 

En  Angleterre,  le  résultat  des  élections  générales  fut 
un  véritable  coup  de  théâtre  ;  non  seulement  les  libé- 
raux triomphèrent  contre  toute  espérance,  mais  leur 
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victoire  fut  telle  qu'ils  étaient  assurés  de  pouvoir  se 
maintenir  à  la  tète  des  affaires  sans  avoir  à  rechercher 
l'appui  toujours  coûteux  et  peu  certain  du  parti  irlan- 
dais. Quelques  chiffres  montreront  la  débâcle  complète 
du  parti  tory.  En  1874,  l'Angleterre  et  le  pays  de 
Galles  comptaient  2,24o,108  électeurs;  l'Irlande, 
223,369;  l'Ecosse,  280,308.  En  1880,  l'Angleterre  et 
le  pays  de  Galles  ont  compté  2,501,676  électeurs  ; 
l'Irlande,  231,o36;  l'Ecosse,  30o,514.  En  1874,  les 
conservateurs  avaient  réuni  1,222,205  suffrages;  les 
libéraux  et  les  home  rulers,  1,436,215.  On  voit  que  les 
libéraux,  quoique  en  minorité  à  la  Chambre,  représen- 
taient 200,000  électeurs  de  plus  que  les  conservateurs. 
En  1880,  les  conservateurs  ont  réuni  1,418,442  suf- 
frages ;  les  libéraux  et  les  home  rulers,  1,882,847.  Il  y 
a  donc  eu  600,000  votants  de  plus  qu'en  1874.  Le  nou- 
veau Parlementcomptait  357  libéraux,  61  home  ridets, 
234  conservateurs. 

Malgré  une  victoire  aussi  absolue,  la  composition 
du  nouveau  ministère  présenta  quelques  difficultés. 
A  cela  deux  raisons  :  en  premier  lieu,  parmi  les  libé- 
raux on  comptait  un  grand  nombre  de  radicaux;  une 
place  devait  donc  leur  être  faite,  et  il  était  peu  aisé  de 
s'entendre  sur  un  programme  commun  et  sur  le  nombre 
de  portefeuilles  à  leur  attribuer.  En  seconde  ligne,  le 
premier  ministre  n'était  pas  clairement  désigné  au 
choix  de  la  reine  ;  il  y  avait  bien  deux  leaders  officiels 
du  parti  libéral,  lord  GranviUe  et  lord  Hartington, 
mais  l'opinion  publique  n'hésitait  pas  à  faire  remonter 
à  M.  Gladstone  l'honneur  de  la  victoire  ;  la  presse 
l'invitait  à  accepter  le  pouvoir,  et  l'on  ne  se  figurait 
pas  qu'un  ministère,  où  M.  Gladstone  n'entrerait  point 
ou  n'aurait  qu'une  place  secondaire,  pût  présenter  toute 
la  stabilité  nécessaire.  Cependant  la  reine  fit,  suivant 
Tusage,  appeler  les  deux  chefs  libéraux  :  tous  deux 
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refusèrent  de  constituer  un  ministère,  mais  en  se  décla- 
rant prôts  à  entrer  dans  une  combinaison  dont  M.  Glad- 
stone serait  le  chef.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  la 
reine  s'arrêta,  malgré  son  éloigneraent  bien  connu 
pour  le  célèbre  homme  d'État.  M,  Gladstone  devint 
premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'Échi- 
quier; lord  Selbourne,  lord  chancelier;  lord  Granville 
eut  les  affaires  étrangères;  lordHartingtonJe  ministère 
de  l'Inde;  le  duc  d'Argyll,  lord  Kimberloy,  MM.  Cliil- 
ders,  Forster,  Dodson,  Fa\vcett,  etc.,  entrèrent  égale- 
ment aux  affaires:  le  parti  radical  enfln  fut  représenté 
par  MM.  John  Bright,  chancelier  du  duché  de  Lancastre, 
Chamberlain,  président  du  conseil  de  commerce,  et 
par  sir  Ch.  Dilke,  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires 
étrangères. 

Quelle  politique  suivrait  un  ministère  ainsi  com- 
posé ?  La  plus  grande  incertitude  régnait  à  cet  égard  ; 
à  Berlin,  on  semblait  vouloir  se  rapprocher  de  la  Rus- 
sie ;  à  Vienne,  l'anxiété  et  la  consternation  étaient 
grandes;  jusqu'au  dernier  moment  les  journaux  vien- 
nois espérèrent  que  la  reine  ne  confierait  pas  le  pou- 
voir à  M.  Gladstone,  crainte  qu'il  n'encourageât  tous 
les  éléments  révolutionnaires  de  l'Europe,  les  Slaves 
de  l'Autriche,  les  panslavistes  russes,  les  partisans  de 
ï/rredenfa,  etc.;  puis  lorsque  tout  fut  corisommé,  la 
Xouvel/e  Presse  libre  dit  que  «  tant  que  lord  Beacon- 
sfield  était  au  pouvoir,  l'Autriche  pouvait  espérer  que 
l'Angleterre  viendrait  renforcer  l'alliance  austro-alle- 
mande. On  y  comptait  à  Vienne  aussi  bien  qu'en  Alle- 
magne, et  si  la  Gazette  de  l'Allemaf/ne  du  Aord  l'a 
récemment  nié,  ses  déclarations  étaient  en  désaccord 
avec  les  faits.  Avec  l'avènement  du  parti  libéral,  l'es- 
poir en  Question  s'évanouit.  »  Et,  en  effet,  que  pou- 
vait-on attendre  de  M.  Gladstone?  Un  rapprochement 
avec  la  Russie,  un  refroidissement  avec  la  Turquie  et 
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avec  l'Autriche,  dont  le  congrès  de  Berlin  avait  fait 
l'héritière  présomptive  de  l'empire  ottoman,  des  efforts 
en  vue  de  l'affranchissement  et  de  l'organisation  des 
nationalités  des  Balkhans.  La  Gazette  iV Augshourg 
l'expliquait  ainsi  : 

M.  Gladstone  fera  passer  la  satisfaction  de  ses  idées 
religieuses  avant  toute  autre  préoccupation  politique.  C'est 
la  haine  du  pape  et  du  kalife  qui  l'unit  aux  orthodoxes 
slaves:  un  homme  qui  accuse  l'Autriche  de  voler  ù  des 
peuples  étrangers  leur  indépendauce,  un  orateur  qui  rompt 
une  lance  pour  faire  rendre  la  presqu'île  slave  aux  races 
slaves,  un  doctrinaire  si  paradoxal  peut  être  un  grand 
danger  pour  le  monde  s'il  arrive  à  diriger  les  affaires... 
La  grande  question  est  de  savoir  quelle  influence  M.  Glad- 
stone prendra  dans  le  cabinet  whig.  Déjà  les  événements 
révolutionnaires  et  fanatiques  se  remuent  eu  Orient... 
Les  Grecs  se  préparent  à  mettre  sur  pied  le  ban  et  .l'ar- 
rière-ban de  leurs  forces;  avec  leur  garde  nationale, 
ils  comptent  faire  entrer  200,000  hommes  en  ligne. 
Mais  ils  se  trompent  s'ils  croient  avoir  quelque  chose  à 
espérer  d'un  cabinet  whig.  M.  Gladstone  ne  veut  favoriser 
en  Orient  que  le  césaro-papisme  russe,  qui  seul  doit 
recueillir  l'héritage  de  Byzance...  Heureusement  les  cir- 
constances sont  plus  fortes  que  les  hommes,  quand  même 
ces  hommes  seraient  des  vvhigs... 

Cette  dernière  insinuation  n'était  pas  sans  valeur  et 
témoignait  d'une  certaine  connaissance  du  caractère 
anglais,  qui,  au  milieu  de  toutes  les  déclamations,  sait 
toujours  trouver  l'intérêt  véritable  pour  le  poursuivre 
quand  même.  Si  dans  ses  traits  généraux, la  politique 
de  l'Angleterre  pouvait  demeurer  la  même,  on  devait 
cependant  s'attendre  à  des  différences  dans  l'application 
des  principes.  A  sa  première  réception,  lord  GranviiJe 
le  laissa  entrevoir;  le  Tiew^s  rapportait  ainsi  ses  décla- 
rations : 

1°  Maintien  du  traité  de  Berlin,   adopté  franchement 
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par  le  nouveau  gouvernement,  quonju'il  n'en  revendique 
pas  la  paternité;  2°  le  cabinet  n'entrera  dans  aucune 
alliance  continentale;  les  relations  avec  la  France  seront 
cordialement  continuées.  Lord  Granville  espcre  que  l'im- 
pression persistant  en  France  que  les  libéraux  auraient 
pu  intervenir  dans  la  guerre  franco-allemande  fera  place 
à  la  conviction  que  l'Angleterre  ne  pouvait  agir  ditlV-rcm- 
mcnt.  Quant  aux  revendications  de  la  Grèce,  le  cabinet 
les  appuyera,  en  dépassant  même  les  demandes  furmulées 
par  la  diplomatie  française.  Helativement  à  l'Égvpte,  lord 
Granville  attribue  les  légers  différends  survenus  entre  les 
deux  gouvernements,  surtout  à  la  mauvaise  entente  des 
agents  franco-anglais;  mais  les  agents  actuels  sont  en 
parfaite  harmonie. 

En  Afghanistan,  le  ministère  allait  rencontrer  un 
autre  ordre  de  difficultés.  Opposé  à  l'expédition  entre- 
prise par  lord  Beaconsfield,  il  se  voyait  cependant 
contraint  d'en  accepter  les  conséquences  :  si  l'armée 
anglaise  remportait  des  victoires,  elle  n'en  était  pas 
moins  incessamment  inquiélée,  quelquefois  même  for- 
cée à  se  replier,  et  l'on  ne  pouvait  ordonner  l'évacua- 
tion, en  présence  des  soulèvements  des  indigènes,  qui, 
vers  la  fin  de  Mars  et  durant  le  mois  d'Avril,  se  multi- 
plièrent d'une  façon  assez  inquiétante.  —  Quant  au 
programme  intérieur  du  ministère,  il  était  plus  simple 
et  tout  indiqué  :  extension  de  la  franchise  électorale 
des  comtés;  modifications  des  lois  foncières,  les  projets 
de  lord  Beaconsfield  n'ayant  pu  aboutir  par  suite  de 
la  dissolution  ;  amélioration  de  la  situation  de  l'Irlande. 
Parmi  les  autres  questions  qui  pouvaient  naître,  il  y 
avait  encore  la  laïcité  des  écoles  et  la  suppression  de 
l'Église  établie.  Tout  cela  promettait  de  l'intérêt. 

En  Autriche,  le  travail  de  désagrégation  qui  s'était 
produit  dans  la  majorité  soutenant  le  comte  Taaffe, 
arriva  au  résultat  prévu  :  après  avoir  été  obligé  de  s'y 
reprendre  à  trois  fois  pour  taire  passer  la  loi  militaire, 

IG. 
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le  ministère  se  vit  refuser  les  fonds  secrets.  Il  se  retira, 
mais  dut  rester  aux  afï'aires  par  suite  des  difficultés  de 
la  situation;  le  ministre  des  finances  fut  seul  rem- 
placé; un  Hongrois,  M.  Salvi,  fut  nommé,  et  l'on 
mit  dans  ses  attributions  les  questions  relatives  à  la 
Bosnie. 

En  Espagne,  il  convient  de  signaler  des  efforts  très 
louables  en  vue  de  donner  plus  de  cohésion  aux  partis 
politiques  et  de  faire  disparaître  les  groupes  fondés 
sur  la  rivalité  des  personnes.  Ce  fut  au  parti  démocra- 
tique et  progressiste  qu'appartint  l'initiative;  le  mani- 
feste qu'il  publia,  signé  par  279  hommes  politiques  et 
21  journalistes,  demandait  la  liberté  religieuse,  la 
liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion, la  liberté  de  l'enseignement,  le  suffrage  universel, 
la  décentralisation,  le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous,  la  réalisation  d'économiesdansles  services  publics, 
le  contrôle  des  finances,  l'assimilation  de  Cuba  à  la 
métropole,  l'inamovibilité  de  la  magistrature  dans  la 
péninsule. 

En  Italie  et  en  Suède,  les  ministres  se  voyaient  con- 
traints de  donner  leur  démission.  Une  coalition  de  la 
droite  avec  le  parti  Crispi  fit  tomber  le  ministère 
Cairoli  ;  le  roi,  ne  pouvant  arriver  à  constituer  un  cabi- 
net, dut  refuser  la  démission  qui  lui  était  offerte  et  dis- 
soudre la  Chambre  :  la  gauche  se  présentait  devant  les 
électeurs  sans  avoir  accompli  aucune  des  réformes 
qu'elle  avait  promises  :  suppression  de  l'impôt  sur  la 
mouture,  réforme  électorale.  La  faute,  il  est  vrai,  en 
était  à  la  droite;  mais  la  situation  n'en  était  pas  moins 
mauvaise  pour  la  gauche,  d'autant  que,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  luttes  de  personnes  fatiguaient 
l'opinion.  L'Autriche,  toujours  prompte  à  s'alarmer, 
craignait  que  M.  Crispi  n'arrivât  au  pouvoir  et  ne  fît 
ses  efforts  pour  donner  satisfaction  à  Vltalia  irredènta. 


AVRIL    IfiSO.  18" 


Malgré  tout,  les  électeurs  (loniiùroiit  raison  à  M.  Cai- 
roli.  —  En  Suède,  M.  do  Goor  loiiilia,  après  cinq  ans  de 
pouvoir,  pour  avoir  tenté  d'introduire  lescrvice  militaire 
personnel  et  obligatoire  ;  le  comte  Posse  fut  appelé  à 
lui  succéder. 


MAI 


Agitation  contre  les  décrets  du  29  Mars  :  interpellation  de  M.  Lamy,  — 
Chambre  des  députés  :  seconde  lecture  du  projet  de  loi  sur  le  droic  de 
réunion  :  échec  du  gouvernement;  démission  de  M.  Lepère,  ministre  de 
l'intérieur.  Tarif  général  des  douanes.  Lois  sur  les  conseils  généraux, 
les  patentes,  la  lettre  d'obédience.  —  Sénat  :  interpellation  et  loi  sur 
l'équivalence  des  diplômes.  —  Loi  relative  au  repos'du  dimanche.  — 
Travaux  parlementaires  divers  ;  commissions  de  l'instruction  primaire,  de 
la  magistrature.  Proposition  de  M.  Camille  Sée  sur  la  capacité  civile  de 
la  femme.  —  Manifestation  socialiste  du  23  Mai.  Élections.  —  Alle- 
magne :  incorporation  d'Altona  au  ZoUverein.  —  Angleterre  :  M.  Glad- 
stone et  l'Autriche.  Question  d'Orient.  —  Autriche  :  motion  contre  les 
jésuites.  —  Belgique  :  prorogation  de  la  loi  sur  l'expulsion  des  étran- 
gers. —  Espagne  :  union  des  libéraux  dynastiques.  —  Italie  :  résultat 
des  élections  ;  désunion  de  la  gauche.  —  Nécrologie. 


L'agitation  organisée  par  le  parti  clérical  contre  les 
décrets  du  29  Mars  se  poursuivait  partout  avec  le  plus 
grand  calme  :  de  part  et  d'autre  on  se  préparait  à  la 
lutte,  mais  à  une  lutte  légale  et  courtoise.  Si,  comme 
l'avaient  dit  les  feuilles  cléricales,  les  décrets  étaient 
attentatoires  à  la  liberté  individuelle,  on  peut  dire  que 
le  gouvernement  laissait  à  ses  adversaires  toute  liberté 
pour  exprimer  leurs  idées  à  ce  sujet,  pour  se  recruter 
des  partisans  et  organiser  la  résistance.  Enfin,  à  l'hon- 
neur des  deux  partis  en  présence,  chacun  semblait 
prendre  à  cœur  de  respecter  la  manifestation  des  opi- 
nions contraires  aux  siennes  ;  aucun  trouble  sérieux 
ne  se  produisit,  et  toute  cette  campagne  témoigna 
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(l'un  réel  progrès  dans  les  mœurs  politiques  de  la 
France. 

La  Chambre  fut,  comme  de  raison,  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  légalité  des  décrets  ;  le  gouvcrncineiit 
avait  agi  sur  son  invitation  :  il  lui  était  utile  de  voir 
approuver  formellement  les  mesures  qu'il  avait  cru 
devoir  adopter  pour  donner  plus  d'autorité  morale  à 
son  action,  lorsque  le  jour  serait  venu.  L'interpellation 
n'eut  cependant  pas  à  son  début  le  caractère  bienveil- 
lant qui  avait  marqué  celle  du  mois  de  Mars,  quoique 
ce  ne  lui  pas  la  minorité  de  droite  qui  dirigeât  l'attaque  : 
elle  préférait  laisser  aux  républicains  mêmes  le  soin 
de  se  diviser,  et  savait  par  expérience  qu'un  éloquent 
député  de  la  gauche,  M.  Lamy,  suffirait  à  la  tache.  Il 
parla  avec  sa  chaleur  habituelle,  cherchant  à  prouver 
que  les  textes  de  lois  invoqués  par  les  décrets  sont 
tombés  en  désuétude  ou  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
ordres  religieux,  et  que,  pour  rentrer  dans  son  véri- 
table rôle,  le  gouvernement  devait  déposer  un  projet 
de  loi  sur  les  associations.  Voici  maintenant  sur  quel 
terrain  M.  Lamy  se  plaçait  pour  défendre  sa  thèse  : 

Les  associations  sont  de  deux  sortes.  Des  hommes  se 
réunissent,  et  ils  veulent  que  de  leur  union  naisse  un  être 
moral,  indépendant.  Une  telle  association  ne  peut  se  for- 
mer que  par  le  consentement  de  i'Ktat.  En  ce  qui  concerne 
les  associations  religieuses,  ce  consentement  a  été  réglé 
par  les  lois  de  1817  et  d 82:;. 

L'État  met  à  ce  consentement  les  conditions  qu'il  lui 
plaît,  car,  seul,  il  est  l'arbitre  souverain  de  l'intérêt  de  la 
société. 

Mais  des  hommes  se  réunissent  et  ne  demandent  pas  à 
constituer  ce  corps  moral.  Ils  veulent  être  une  simple  jux- 
taposition d'individus  demandant  à  conserve^  leurs  droits 
individuels  que  chacun  d'eux  porte  en  lui. 

Cette  deuxième  sorte  d'association  -  et  je  me  permets 
d'affirmer,  malgré  les  protestations   que  j'ai  le   regret 
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d'entendre,  que  c'est  la  seule  sous  laquelle  les  congréga- 
tions religieuses  se-  présentent  à  l'État  —  cette  deuxième 
sorte  d'association  est  régie  par  le  Code  pénal,  fait  au 
lendemain  d'une  révolution  qui  avait  montré  les  abus  des 
droits  absolus,  sous  l'œil  d'un  maître  qui,  partout  où  il 
voyait  un  abus,  supprimait  le  droit. 

Ces  associations  sont  interdites  lorsqu'il  n'y  a  pas  con- 
sentement de  l'État.  Mais  deux  exceptions  sont  faites.  Les 
associations  sont  permises  sans  autorisation,  lorsqu'elles 
se  composent  de  moins  de  vingt  personnes,  et  sans  condi- 
tion de  nombre,  lorsqu'elles  se  composent  de  personnes 
domiciliées  là  où  elles  se  réunissent. 


Le  domicile  couvre  l'association  :  tel  est  le  système 
consacré  par  le  Code  pénal,  système  qui  protège  les 
congréganistes,  puisque  tous  vivent  sous  le  même  toit. 
Mais,  dil-on,  la  loi  de  1834  est  venue  condamner  les 
groupes  de  moins  de  vingt  personnes  qui  se  rattachent 
à  une  même  organisation  et  correspondent  entre  eux. 
Qu'importe,  si  chacun  des  groupes  ne  se  compose  que 
de  personnes  ayant  un  domicile  commun  ?  L'article  291 
subsiste.  Les  décrets  font  donc  aux  religieux  une  situa- 
tion exceptionnelle,  en  dehors  du  droit  commun,  et, 
pour  l'expliquer,  le  gouvernement  recourt  à  des  textes 
antérieursauGode,  alorsque  celui-ci  déclare  abrogés  les 
textes  antérieurs  non  pas  seulement  dans  leurs  disposi- 
tions contraires  aux  nouvelles,  mais  encore  sur  tous  les 
points  traités  dans  le  Code,  et  il  est  manifeste  que  le 
droit  d'association  religieuse  ou  autre  est  réglementé  à 
nouveau.  Puis,  s'attaquant  aux  anciens  textes  eux- 
mêmes,  M.  Lamy  s'efforçait  de  prouver  qu'ils  se  con- 
tredisent entre  eux,  que  les  décrets  ne  sont  pas  toujours 
d'accord  avec  eux-mêmes  : 

On  fait  comparaître  l'ancien    régime,   la   Révolution, 
l'empire.  Que  disent-ils  ? 
L'ancien  régime  disait  :  Les  moines  sont  des  serviteurs 
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de  la  vcrilé  catholique  ;  il  n'y  a  qu'un  ordre  qui  soit  uu 
danger.  Je  le  supprime  et  je  maintiens  1rs  autres. 

La  Révolution  a  dit:  Les  moines  sont  des  apôtres  de 
superstition  et  d'erreur.  Quelles  que  soient  leurs  qualités 
personnelles,  tous  ils  sont  frappés  d'un  vice  originel,  ils 
sont  les  représentants  du  fanatisme  envahisseur.  Je  les 
supprime  tous;  leur  robe  même  va  devenir  un  dulit,  tant  je 
veux  que  le  fléau  du  monachisnie  disparaisse  de  la  France. 

L'empire  dit  :  Les  moines,  qu'ils  soient  les  agents  de  la 
vérité  ou  de  l'erreur,  sont  une  force  ;  or  je  ne  veux  pas  de 
force,  en  France,  sur  laquelle  je  n'aie  la  main.  Lt  il  S(ju- 
raettait  les  associations  religieuses  à  l'autorisation. 

Est-ce  bien  là  une  tradition?  Une  tradition  c'est  la 
marche  d'une  même  pensée  vers  un  même  but,  poursuivi 
par  les  mêmes  moyens.  Peut-on  appeler  tradition  trois  sys- 
tèmes de  gouvernement  si  dissemblables? 

Et  quelle  sera  la  sanction? 

Le  décret  de  messidor  obligeait  les  contrevenants  à  se 
retirer  dans  leur  diocèse  pour  y  être  soumis  à  l'ordinaire. 

Les  lois  de  1790  et  1792  en  faisaient  des  criminels  cou- 
pables de  conspiration  contre  la  sûreté  de  TFtat. 

L'ancien  régime  les  condamnait  à  vider  le  royaume 
sous  les  peines  les  plus  sévères. 

Eh  bien,  ces  pénalités,  ces  expressions  mêmes  qui  sont 
d'un  autre  temps,  les  appliquerez-vous  ou  les  supprimerez- 
vous  ? 

Mais,  si  vous  les  supprimez,  toute  sanction  disparaît, 
et,  si  vous  considérez  la  peine  comme  abrogée,  la  loi  qui 
portait  cette  peine  n'est-elle  pas  abrogée  aussi  ? 

Direz-vous  que  ces  lois  sont  contradictoires  et  qu'elles 
s'annulent?  Mais  alors  où  est  la  tradition  ?  Où  est  l'unité 
de  pensée  et  de  moyens  ? 

Si  les  lois  existent,  il  faut  les  appliquer  tout  entières, 
avec  leurs  peines,  sans  choisir  entre  elles;  ou  bien  elles 
ont  été  touchées  par  le  Code,  et  alors  elles  sont  tout 
entières  détruites.  Et  les  ordres  religieux  resteraient  pas- 
sibles de  peines  que  le  Code  n'a  pas  prévues,  soumises  à 
des  lois  contradictoires  ! 

Et,  si  ces  lois  existent,  comment  se  fait-il  que  ces  ordres 
religieux  existent  encore,  et  que,  frappés  de  tant  de  morts, 
ils  aient  survécu  ? 
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C'est,  dit-on,  parce  que  le  gouvernement  peut  appliquer 
les  lois  et  n'est  pas  forcé  de  les  appliquer.  Ainsi,  après 
une  tradition  contradictoire,  on  a  une  tradition  inter- 
mittente. 

Mais  il  y  a  des  lois  qui  ne  donnent  pas  au  gouverne- 
ment ce  droit  ;  ce  sont  les  lois  fondamentales.  Vous  dites 
qu'il  est  de  principe  en  France  que  les  ordres  religieux 
n'existent  pas  sans  danger  pour  l'État  ;  c'est  donc  là  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat,  et,  cette  loi  fondamentale,  il 
dépendrait  du  gouvernement  de  l'appliquer  ou  de  ne  pas 
l'appliquer! 

Non  !  si  les  lois  existent,  elles  ont  un  caractère  impé- 
rieux, et,  tous  les  gouvernements  antérieurs  qui  ne  les  ont 
pas  appliquées,  ontprévariqué.  Et  c'est  d'aujourd'hui  seule- 
ment qu'on  rentre  dans  la  légalité. 

Que  dis-je  !  les  décrets  eux-mêmes  en  sont  alors  la  pre- 
mière violation,  car  ils  reconnaissent  à  toutes  les  corpo- 
rations, sauf  une  seule,  le  droit  de  se  faire  autoriser.  — 
Est-ce  que  la  loi  de  1792  le  donne,  ce  droit?  Non,  puisqu'elle 
ne  permet  pas  qu'un  ordre  religieux,  sous  aucune  forme, 
existe  dans  l'État. 

Et,  quant  aux  édits  de  l'ancien  régime,  dont  le  gouver- 
nement se  prépare  à  faire  l'application,  se  prépare-t-il 
aussi  à  en  rendre  les  pénalités  sérieuses  et  efficaces,  fera-t- 
11  reconduire  à  la  frontière  les  membres  des  corporations, 
comme  l'exigeaient  ces  édits  ?  Non  ;  il  déclare,  au  con- 
traire, que,  dispersés,  les  religieux  jouiront  individuelle- 
ment de  la  plénitude  de  leurs  droits  civils.  11  viole  ainsi 
lui-même  la  légalité'  qu'il  invoque  !  Et  il  est  impossible 
qu'il  en  soit  autrement,  car,  lorsqu'on  réunit  des  législa- 
tions contradictoires,  il  est  impossible  d'obéir  à  toutes. 

Quant  au  décret  de  messidor  an  XII  en  particulier, 
M.  Lamy,  oubliant  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  qui  reconnaît  aux  décrets  impériaux 
la  même  valeur  qu'à  des  lois,  n'hésitait  pas  à  affirmer 
que,  fait  sans  le  concours  du  pouvoir  législatif,  ce  dé- 
cret n'était  qu'une  œuvre  de  la  force,  et  que  «  quand 
la  main  qui  l'a  fait  s'est  lassée,  tout  est  tombé.  » 
Puis,  dans  une  péroraison  éloquente,  il  exprimait  l'es- 
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poir  que,  dans  l'application  des  décrets,  le  gouvcrno- 
raent  ne  chercherait  pas  à  dessaisir  les  juges  ordinaires 
au  profit  de  la  juridiction  administrative  dans  une 
question  où  le  droit  de  propriété  et  la  liherté  indivi- 
duelle étaient  en  jeu. 

M.  Lamy,  durant  tout  le  cours  de  son  argumentation, 
avait  laissé  dans  l'omhre  la  législation  spéciale  qui  ré- 
git les  congrégations  pour  ne  parler  que  des  textes  gé- 
néraux. M.  Cazot,  ministre  de  la  justice,  chercha  à  la 
rétablir  dans  son  esprit  et  son  unité  ;  il  s'acquitta  de 
sa  tâche  avec  une  grande  capacité  juridique,  et  avec 
une  netteté  de  raisonnement  qui  lui  assurèrent  un 
plein  succès.  Apres  avoir  rappelé  qu'entre  l'association 
et  la  congrégation  il  existe  une  différence  capitale,  ù 
savoir  que  la  première  augmente  les  forces  de  l'imli- 
vidu  et  que  la  seconde  les  anéantit,  M.  Cazot  entra 
dans  l'examen  détaillé  des  lois  sur  lesquelles  sont  ba- 
sés les  décrets  ;  il  ht  un  véritable  exposé  des  motifs  de 
l'œuvre  entreprise  par  le  gouvernement,  et  à  raison  de 
l'importance  de  cette  œuvre,  il  semble  utile  de  repro- 
duire in  extenso  les  paroles  de  l'honorable  garde  des 
sceaux  : 

La  première  loi  que  je  rencontre  sur  mon  passage,  c'est 
la  loi  des  13-19  Février  1790.  Au  risque  d'encourir  votre 
ennui,  je  me  permettrai  de  faire  passer  sous  vos  yeu.v  des 
textes  dont  l'honorable  M.Lauiy  a  négligé  de  vuus  donner 
lecture. 

Ces  textes  sont  cependant  importants  ,  et  la  k-cture 
vaut  la  peine  d'en  être  faite.  Voici  d'abord  les  dispositions 
de  la  loi  des  13-19  Février  1790  : 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  les  vonix  monastiques  :  les 
ordres  et  congrégations  réguliers  dans  lesquels  on  fait 
des  vœux  monastiques  sont  et  demeureront  supprimés  en 
France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à 
l'avenir.  » 

Ainsi  la  loi  de  1790  commence  par  supprimer  les  vœux 
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monastiques,  mais  elle  ne  se  borne  pas  à  cela.  Elle  tire 
immédiatement  les  conséquences  de  cette  suppression,  en 
disant  que  les  congrégations  dans  lesquelles  on  forme  des 
vœux  monastiques  sont  et  demeureront  abolies  dans 
Tavenir. 

Voilà  le  texte  de  la  loi  de  1790  ;  il  est  clair,  il  est  net. 

Je  sais  bien,  messieurs,  ce  qu'on  a  dit  pour  en  atténuer 
la  portée.  On  a  dit  que  la  loi  de  17ii0  s'était  bornée  à 
ouvrir  la  porte  des  couvents,  mais  qu'elle  avait  consacre 
l'existence  de  fait  des  communautés  religieuses. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  confusion  que  je  tiens  à  dis- 
siper. Cela  est  facile,  si  on  veut  bien  lire  attentivement  les 
dispositions  des  décrets  qui  l'ont  suivie  pour  en  assurer 
l'exécution. 

Oui,  il  est  vrai  que  la  loi  de  1790  laisse  aux  religieux 
dont  elle  parle  la  faculté  de  continuer  la  vie  monastique. 
Mais  il  y  a  là  une  disposition  dont  le  caractère  transitoire 
ressort  à  chaque  lettre  des  dispositions  de  la  loi  et  des 
décrets  qui  l'ont  suivie.  Ainsi  les  religieux  sont  tenus  de 
se  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  sont  spécialement 
indiquées  par  le  gouvernement. 

Les  religieux  appartenant  à  des  ordres  différents  peu- 
vent être  obligés  de  se  réunir  dans  la  même  maison,  d'ac- 
cepter un  seul  et  même  supérieur,  un  seul  et  même  pro- 
cureur ou  économe.  Les  religieux  qui  se  sont  retirés  dans 
une  maison  sont-ils  réduits  à  un  nombre  inférieur  à 
douze  ?  Ils  sont  alors  obligés  de  se  réunir  à  d'autres  reli- 
gieux dans  une  autre  maison.  Enfin  la  loi  de  1790  impose 
aux  municipalités  l'obligation  de  notifier  aux  directoires 
de  districts  les  décès  qui  se  produisent  parmi  les  religieux, 
afin  d'amener,  soit  l'extinction  des  pensions  accordées  à 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  profiter  de  l'asile  ou  du  cloilre, 
soit  l'extinction  de  ces  maisons  de  refuge  elles-mêmes. 
Voilà  le  caractère  transitoire  de  ces  dispositions.  C'est 
pour  ne  pas  froisser  les  habitudes  depuis  longtemps  con- 
tractées, pour  ne  pas  réduire  à  la  mendicité  et  à  la  misère 
les  religieux  dont  les  vœux  monastiques  étaient  abolis,  que 
la  loi  leur  a  assuré  des  maisons  de  refuge  dont  Textinction 
devait  être  la  conséquence  des  décès,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  produiraient. 
Voici  maintenant,  messieurs,  le  texte  de  la  loi  de  1792: 


MAI   1880.  195 

«  Considérant  qu'un  État  vraiment  lilirc  ne  doit  souffrir 
dans  son  sein  aucune  corporalinu,  et  (|U(!  le  moniont  où 
le  Corps  législatif  achève  d'anéantir  les  curpdratious  reli- 
gieuses, etc. 

«  Décrète  : 

«  Toutes  les  corporations  religieuses  d'homracs  et  fem- 
mes sont  éteintes  et  supprimées  à  dater  du  présent  décret.  » 

Voilà  un  texte  non  moins  formel  que  les  précédents. 

Oh  !  je  sais  bien  l'objection  qui  s'est  produite,  et  qui  a 
été  formulte  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Lamy.  On 
a  dit  que  la  loi  de  1702  était  une  loi  révolutionnaire  (|ui 
se  plaçait  entre  la  chute  de  la  monarchie  et  les  massacres 
de  Septembre.  Eh  bien!  messieurs,  il  y  a  là  une  erreur  de 
fait  que  je  ne  veux  pas  laisser  s'accréditer.  La  loi  de  i7it2 
avait  été  depuis  longtemps  mûrie  avant  qu'elle  fut  pro- 
mulguée. Je  mets  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  préambule 
qui  en  précède  les  dispositions  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  sur  la  suppression  des  congré- 
gations séculières  et  des  confréries,  faites  dans  les- séances 
des  6  Avril,  2  Mai,  i"  Juin,  13  et  10  Août,  et  décidé  qu'elle 
était  en  état  de  délibérer  définitivement,  considérant,  etc.. 

M.  Lamy.  —  Il  y  a  eu  quatre-vingt-dix  lois  votées  en 
trois  jours. 

M.  le  garde  des  sceaux.  —  Et  je  dirai,  pour  détruire 
l'objection  et  répondre  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  y  a  là 
une  œuvre  de  précipitation,  d'affoh'ment  et  de  colère  : 
Eh  quoi!  est-ce  que  cette  loi  du  18  Août  1792  est  la  seule 
qu'ait  vu  éclore  cette  année  admirable,  —  oui,  admirable 
par  les  dévouements  et  les  actes  d'héroïsme  (pfelle  a 
suscités? 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'on  n'avait  plus  entendu 
les  grandes  voix  dans  cette  Assemblée  législative.  Moi  j'y 
entends  encore  les  voix  de  Danton  et  de  Vergniaud. 

Serait-il  vrai  que  parce  qu'une  loi  datera  de  la  période 
révolutionnaire  nous  devions  y  renoncer  et  la  répudier? 
A  ce  compte-là  il  faudrait  répudier  ce  magnifique  ensemble 
d'institutions  et  de  lois  que  nos  pères  nous  ont  transmises 
et  que  nous,  à  notre  tour,  nous  entendons  transmettre  à 
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nos  enfants  non  seulement  intactes,  mais  encore  dévelop- 
pées et  agrandies. 

J'en  ai  dit  assez  sur  la  loi  de  1792.  J'arrive  au  Concor- 
dat et  aux  lois  organiques  de  l'an  X.  Le  Concordat  et  les 
lois  organiques  forment  un  tout  indivisible.  Les  lois  orga- 
niques sont  la  condition  du  Concordat;  on  ne  peut  pas 
séparer  l'une  de  l'autre. 

Eh  bien,  messieurs,  qu'est-ce  que  je  trouve  dans  l'ar- 
ticle U?  J'y  lis  que  les  archevêques  peuvent,  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  fonder  des  chapitres  et  des 
séminaires,  et  l'article  H  ajoute  que  tous  les  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  sont  et  demeurent  supprimés. 

Le  Concordat  et  les  lois  organiques  maintiennent  donc 
la  suppression  des  congrégations  religieuses  édictée  par 
la  loi  de  1790  et  par  la  loi  de  1792. 

Est-ce  que  le  maintien  de  cette  suppression  a,  par  hasard, 
soulevé  de  la  part  de  la  cour  de  Rome  quelque  protes- 
tation? En  aucune  façon.  Lisez  la  bulle  pontificale  qui  a 
suivi.  Vous  y  trouvez  que  le  pape  expose  les  avantages  que 
la  religion  retirera  du  Concordat.  11  approuve  cette  con- 
vention, il  se  confond  en  témoignages  de  reconnaissance 
envers  l'homme  qu'il  appelle  le  grand  Constantin.  Mais  de 
la  suppression  des  congrégations  religieuses,  pas  un  mot  ! 

Je  sais  bien  que  depuis  cette  époque  il  est  devenu  de 
mode,  dans  le  camp  ultramontain,  de  prétendre  et  de 
soutenir  que  les  congrégations  religieuses  sont  de  l'essence 
de  la  religion  catholique.  Mais  il  fallait  le  dire  lorsque  le 
Concordat  a  été  voté. 

S'il  a  plu  à  l'Église  de  transformer  ses  dogmes,  sa  hié- 
rarchie, sa  discipline,  elle  a  été  dans  son  droit  et  nous 
n'avons  rien  à  lui  dire  :  c'est  la  liberté. 

Mais  mon  droit,  à  moi  État,  mon  droit  je  le  trouve  dans 
la  Charte,  dans  les  stipulations  qui  ont  déterminé  les  en- 
gagements réciproques  de  l'Église  et  de  l'État.  Et  si,  à 
l'époque  du  Concordat,  la  cour  de  Rome  a  consenti  à  la 
suppression  des  congrégations  religieuses  non  autorisées, 
cette  suppression  est  restée  fondée  sur  une  base  soHde, 
celle  du  Concordat. 

Voici  maintenant,  messieurs,  dans  l'ordre  chronologique, 
le  décret  de  messidor  an  Xll.  Permettez-moi  d'abord  de 
de  vous  en  relire  le  texte. 
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L'article  \"^  dissout  certaines  associatimis  particulières 
qui  s'étaient  introduites  en  France  sous  le  nom  de  pacca- 
naristes,  de  Pères  de  la  fui,  d'adorateurs  de  Jésus.  Il  dis- 
sout ces  associations,  et  toutes  les  autres  associations 
formées  sous  prétexte  de  religion  et  non  autorisées. 

L'article  2  oblige  les  ecclésiastiques  qui  composent  ces 
associations  à  se  retirer  dans  l'un  des  diocèses  sous  la 
juridiction  ordinaire. 

L'article  3  généralise,  et,  statuant  en  principe,  dit  : 

((  Les  lois  —  c'est-à-dire  les  lois  de  17!)0-17f)2,  le  Concor- 
dat, les  lois  organiques —  qui  s'opposent  à  l'administratitm 
d'un  ordre  religieux  dans  lequel  on  se  lie  par  des  v<i-ux 
perpétuels,  continueront  d'être  exécutées  suivant  leur 
l'orme  et  teneur.  » 

L'article  4  dit  que  les  agrégations  et  associations  ne 
pourront  se  former  à  l'avenir  sims  prétexte  de  religion. 

Enfin,  l'article  6  prescrit  aux  procureurs  généraux  de 
poursuivre  —  et  je  vous  prie  de  bien  retenir  ces  termes 
—  de  poursuivre,  même  par  la  voie  extraordinaire,  les 
contrevenants. 

Je  sais  bien  toutes  les  objections  qui  se  sont  produites 
contre  ce  décret  de  messidor,  et  je  vous  demande  la  per- 
missionde  les  rappeler  sans  en  atténuer  la  force. 

On  a  dit  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  que  le  décret  de 
messidor  avait  été  rendu  ah  irato. 

On  a  dit  que  c'était  un  décret  illégal. 

D'autres  ont  dit  que  ce  décret  n'exigeait  l'autorisation 
que  pour  la  constitution  de  la  personnalité  civile. 

Enfin  d'autres  ont  ajouté  que  ce  décret  était  frappé  de 
caducité  par  suite  de  la  sul)pression  de  sa  sanction,  c'est- 
à-dire  par  l'abrogation  des  poursuites  par  la  voie  extraor- 
dinaire. 

Eh  bien,  je  demande  la  permission  de  rétablir  le  véri- 
table sens  de  ce  décret,  en  même  temps  que  sa  force  légale. 

Le  décret  de  messidor  n'a  pas  été  rendu  ab  irnlo. 

11  a  été  rendu  après  une  longue  résistance  de  la  part 
de  son  auteur,  et  après  deux  rapports  successifs  qui  lui 
avaient  été  présentés  par  Portalis,  à  une  année  d'inter- 
valle. 

J'ajoute,  ce  que  n'a  pas  remarqué  M.  Lamy,   que  ce 

17. 
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décret,  loin  d'être  contraire  aux  congrégations  religieuses, 

leur  était  au  contraire  favorable. 

En  effet,  il  ne  consacre  pas  la  prohibition  absolue  édic- 
tée parles  lois  de  1790  et  de  1792,  il  permet  la  formation 
des  communautés  religieuses  avec  l'autorisation  de  l'em- 
pereur. 

Le  décret  n'est  pas  illégal.  Le  serait-il,  M.  Lamy  ne 
saurait  s'en  plaindre,  puisque  le  décret  de  messidor  an  XII 
a  modifié  la  loi  antérieure  dans  le  sens  de  l'indulgence. 

Mais  ce  décret  fùt-il  entaché  d'une  illégalité  d'origine, 
cette  illégalité  aurait  disparu,  et  —  M.  Lamy  le  sait  aussi 
bien  que  moi  —  ce  décret  aurait  acquis  force  de  loi  par 
cela  seul  qu'il  n'avait  pas  été  dénoncé  comme  entaché 
d'inconstitutionnalité  dans  les  délais  prévus  par  la  Consti- 
tution de  l'an  Vlll. 

Ce  n'est  pas  la  constitution  de  la  personnalité  civile  que 
ledécretsoumetà  l'autorisation:  non,  c'est  la  vie  commune. 
Le  décret  le  porte  en  toutes  lettres,  d'une  part,  en  ordon- 
nant la  dispersion  des  ecclésiastiques  qui  sont  membres 
des  communautés  religieuses  non  autorisées,  en  les  forçant 
à  se  retirer  dans  un  diocèse  et  à  vivre  sous  la  juridiction 
de  l'ordinaire,  et,  d'autre  part,  en  soumettant  à  l'autori- 
sation du  gouvernement  les  statuts  selon  lesquels  les 
communautés  qui  veulent  se  former  entendent  jooir  de  la 

vie  commune.  .      .,    ,     -, 

Il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  la  personnalité  civile,  il  s  agit 
de  la  vie  commune. 

Et  comment  en  serait-il  autrement? 

Le  décret  prescrit  des  poursuites  même  par  la  voie 
extraordinaire  contre  les  contrevenants  qui  ne  demandent 
pas  l'autorisation.  Eh  bien,  cela  se  comprendrait-il  dans 
le  système  soutenu  par  M.  Lamy?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas 
de  la  dernière  absurdité  de  punir  des  gens  qui,  pouvant 
exister  de  fait,  et  cela  légalement,  n'useraient  pas  de  la 
faculté  que  leur  laisse  le  décret  de  demander  la  personna- 
lité civile  ? 

Enfin  le  décret  n'a  pas  été  frappé  de  caducité  parce  que 
la  sanction  a  été  supprimée. 

Je  répète  les  termes  de  l'article  6,  que  j'énonçais  tout  a 
l'heure. 

Cette  disposition  prescrit  aux  procureurs  généraux  do 


MAI    1880.  11)!) 

poursuivre   même   à  l'extraordinaire   les   contrevenants. 

«Mémo  à  l'extraordinaire!  »  Cela  n'implique-t-il  pas  la 
possibilité  d'une  poursuite  ordinaire? 

Oui,  sous  l'empire  du  décret  de  messidor,  il  y  avait  des 
poursuites  par  la  voie  extraordinaire,  et  il  pouvait  y  avoir 
des  poursuites  par  la  voie  ordinaire. 

En  ce  qui  touche  la  poursuite  par  voie  extraordinaire, 
on  a  commis  de  graves  erreurs;  permettez-moi  de  réta- 
blir le  sens  de  cette  expression. 

Quiconque  a  étudié  notre  ancien  droit  criminel  sait  que, 
à  partir  du  quinzième  siècle,  il  s'est  établi  à  côté  des 
juridictions  seigneuriales  et  des  juridictions  ecclésias- 
tiques, une  juridiction  permanente  dont  les  règles  étaient 
fixées,  dont  la  compétence  était  déterminée,  et  qu'on 
appelait  la  juridiction  extraordinaire,  parce  que,  en  elFet, 
cette  juridiction  n'était  exercée  que  d'une  façon  exception- 
nelle, à  côté  des  juridictions  seigneuriales  et  des  juri- 
dictions ecclésiastiques. 

A  partir  du  seizième  siècle,  et  tout  en  conservant  son 
nom  de  juridiction  extraordinaire,  cette  juridiction  devient 
la  juridiction  ordinaire  confiée  aux  cours  et  Parlements. 
Savez-vous  quelle  était  sa  compétence?  Elle  avait  mission 
de  juger  toutes  les  infractions  qui  étaient  de  nature  à 
entraîner  des  peines  corporelles  ou  des  peines  infamantes, 
de  telle  sorte  que  sous  l'empire  de  1  ancien  droit  —  on  n'a 
qu'à  consulter  l'ordonnance  de  ItïTO  —  les  poursuites  à 
l'extraordinaire  ou  les  poursuites  à  l'ordinaire,  c'était 
absolument  la  même  chose. 

Eh  bien,  lorsque  l'article  du  décret  de  messidor  pres- 
crivait des  poursuites,  même  par  voie  extraordinaire,  contre 
les  contrevenants  à  ses  dispositions,  il  voulait  dire  que,  si 
la  résistance  aux  actes  de  l'autorité  dissolvant  les  congré- 
gations religieuses  non  autorisées  revêtait  un  caractère 
de  gravité  telle  qu'elle  pût  entraîner  contre  ses  auteurs 
une  peine  corporelle  ou  une  peine  infamante,  les  procu- 
reurs généraux  y  procéderaient  par  la  voie  de  l'extraordi- 
naire. 

Et  maintenant,  voici  quelle  était  la  voie  ordinaire.  Est-ce 
que  par  hasard  sous  l'empire  du  décret  de  messidor  an  XII 
il  ny  avait  pas  de  Code  pénal?  Il  y  avait  le  Code  des 
déhts  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  qui,  comme  notre 
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Code  pénal  de  1810,  édictait  des  peines  de  simple  police 
contre  tous  ceux  qui  se  constituaient  les  violateurs  des 
actes  de  l'autorité  légalement  reconnue. 

Eh  bien,  messieurs,  que  veut-on  prétendre?  Que  le  dé- 
cret de  messidor  est  frappé  de  caducité,  parce  qu'il  est 
dépourvu  de  sanction,  alors  que  je  trouve  une  double 
sanction  :  les  poursuites  à  l'extraordinaire  et  les  poursuites 
àTordinaire? 

L'honorable  M.  Lamy  nous  a  dit  que  les  poursuites  ù 
l'extraordinaire  avaient  été  emportées  avec  l'ancienne 
législation,  et  qu'il  ne  saurait  plus  en  être  question.  Il  me 
permettra  de  lui  signaler  l'article  247  du  Code  de  procé- 
dure civile,  qui  date  de  1806,  et  dans  lequel  il  est  dit  que, 
lorsque  celui  qui  a  formé  une  demande  en  inscription  de 
faux  —  incident  civil  —  est  débouté  de  sa  demande,  il 
est  condamné  à  l'amende,  quand  bien  même  il  offrirait  de 
poursuivre  par  voie  extraordinaire,  c'est-à-dire,  évidem- 
ment quand  bien  même  il  proposerait  de  poursuivre  par 
la  voie  criminelle. 

Voilà  le  sens  du  décret  de  messidor,  voilà  sa  force  et 
voilà  sa  sanction. 

J'arrive,  messieurs,  à  la  période  de  la  Restauration. 

A  cette  époque,  certaines  congrégations  d'hommes  et 
certaines  congrégations  de  femmes  s'étaient  fondées,  au- 
torisées qu'elles  avaient  été  soit  par  des  décrets  impériaux, 
soit  par  des  ordonnances  royales. 

En  1817,  surgit  pour  la  première  fois  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  d'accorder  à  ces  communautés  reli- 
gieuses, ainsi  légalement  autorisées,  la  personnalité  civile. 

11  y  avait  là,  messieurs,  quelque  chose  de  grave  :  il  ne 
s'agissait  derien  de  moins  que  de  ressusciter  dans  une  me- 
sure plus  ou  moins  large  ce  qui  a  été  une  plaie  de  notre 
ancienne  société,  c'est-à-dire  les  biens  de  mainmorte. 

On  se  résigna  à  reconstituer  les  biens  de  mainmorte, 
mais  à  une  condition  :  c'est  que  les  communautés  reli- 
gieuses qui  auparavant  pouvaient  être  constituées  en  vertu 
d'un  simple  décret  ou  d'une  simple  ordonnance,  seraient 
désormais  autorisées  par  le  pouvoir  législatif.  Cette  idée 
de  transaction  a  triomphé  en  -1820  en  ce  qui  concerne  les 
congrégations  religieuses  de  femmes.  Elle  est  restée  abso- 
lue pour  les  congrégations  religieuses  d'hommes;  elle  a 
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été  adoptée  en  principe  pour  les  con-régalions  religieuses 
de  temmes  avec  certains  tempéraments  qui  se  trouvent 
dans  la  loi  de  1825  et  qui  ont  été  étendus  i)ar  le  décret 
impérial  de  18.i2. 

Voilà  la  législation,  messieurs.  On  ptnit  i)arfalt(Mn.'nt  la 
résumer  :  Sous  la  période  révolutionnaire,  pr..liil,ition 
absolue  des  congrégations  religieuses;  sous  la  période  im- 
périale, possibilité  de  former  des  congrégations  religieuses 
avec  1  autorisation  du  gouvernement;  inais  alors  cette  au- 
torisation signifie  seulement  que  les  congrégations  reli- 
gieuses auront  une  existence  de  fait,  et,  enfin,  sous  la 
période  de  la  Restauration,  arrive  l'idée  de  la  personnalité 
civile,  laquelle  ne  peut  être  constituée  —  sauf  exception 
—  que  par  la  puissance  législative. 

Voilà  la  législation.  Et  maintenant,  est-il  vrai  de  dire, 
comme  on  l'a  prétendu  à  cette  tribune,  que  cette  législation 
soit  dépourvue  de  sanction? 

Voyons,  messieurs. 

Le  décret  de  messidor  an  XII  prononce  la  dissolution 
des  congrégations  religieuses  non  autorisées  qui  étaient 
formées  à  cette  époque  ou  qui  pourraient  se  former  à 
l'avenir. 

C'est  là  la  sanction  que  j'appellerai  administrative,  celle 
qui  peut  être  appliquée  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux,  et 
qui  est  susceptible  d'être  exécutée  manu  mUilari. 

C'est  ce  qu'a  reconnu  la  cour  royale  de  Paris,  en  1826, 
dans  un  arrêt  solennel  rendu  toutes  Chambres  réunies. 

Je  concède  à  l'honorable  M.  Lamy  que  M.  de  Monllosier 
n'avait  pas  le  droit  de  saisir  la  cour  royale;  M.  de  Mont- 
losier  était  un  simple  particulier  qui  n'avait  pas  été  per- 
sonnellement lésé,  et  qui,  [)ar  conséquent,  ne  pouvait 
saisir  les  tribunaux,  s'il  s'agissait  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, qu'en  se  constituant  partie  civile  ou  en  adressant 
une  dénonciation  au  ministère  public.  11  est  vrai  que  les 
cours  d'appel  ont  un  pouvoir  direct  d'information  aux 
termes  du  Code  d'instruction  criminelle,  mais  elles  exercent 
ce  pouvoir  spontanément  et  sans  y  être  provoquées  par 
les  particuliers. 

M.  de  Montiosier  n'avait  donc  pas  qualité  pour  sai.>ir  la 
cour  royale. 

Aussi  bien,  la  cour  déclare  qu'elle  est  incompétemment 
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saisie;  mais,  tout  en  avouant  son  incompétence,  elle 
décide  deux  choses  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  rappeler. 

Elle  dit  premièrement  «  que  l'état  de  législation  interdit 
l'existence  des  congrégations  non  autorisées  et  notamment 
le  rétablissement  de  la  Compagnie  de  Jésus.  » 

Puis,  citant  à  titre  de  souvenirs  purement  historiques, 
comme  nous  l'avons  fait  nous-mêmes  dans  nos  décrets  des 
29  Mars  et  3  Avril,  les  arrêts  des  anciens  parlements  et  les 
édits  royaux,  après  avoir  visé  aussi  cette  loi  de  1792  — 
qu'elle  ne  craignait  pas  d'évoquer,  elle  aussi,  elle  juge  : 
((  qu'il  appartient  à  la  haute  poUce  du  royaume  de  dis- 
soudre tous  établissements,  agrégations  ou  associations 
qui  sont  ou  qui  seraient  formes  au  mépris  des  arrêts, 
édits  et  décrets.  » 

Voilà,  messieurs,  la  sanction  administrative,  la  dissolu- 
tion prononcée  par  arrêté  préfectoral  ;  et  la  sanction  de 
ces  arrêts,  à  défaut  de  la  force  publique,  consiste,  aux 
termes  de  l'art.  475  du  Code  pénal,  dans  l'application  de 
peines  de  police,  qui,  en  cas  de  récidive,  peuvent  aller 
jusqu'à  l'emprisonnement. 

Voilà  la  sanction  administrative,  et  c'est  aussi  la  sanction 
judiciaire,  consistant  dans  l'application  de  peines  de 
simple  police. 

Mais,  maintenant,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  par  hasard, 
d'autre  sanction  judiciaire?  Tel  n'est  pas  mon  sentiment. 

J'invoque  l'article  291  du  Code  pénal,  el  en  passant  je 
me  permets  de  faire  remarquer  à  l'honorable  M.^  Lamy 
l'étrange  contradiction  dans  laquelle  il  est  tombé.  Il  a 
commencé  par  soutenir  que  l'article  291  du  Code  pénal  ne 
s'appliquait  pas  aux  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées, puis  il  a  prétendu  que  la  législation  spéciale  dont 
je  viens  de  vous  parler  avait  été  abrogée  par  l'article  291 
du  Code  pénal.  Qu'il  se  mette  donc  d'accord  avec  lui-même  ! 

Si  l'article  291  du  Code  pénal  ne  s'applique  pas  aux 
congrégations  religieuses,  il  laisse  subsister  la  législation 
spéciale  antérieure;  si,  au  contraire,  l'article  291  du  Code 
pénal  n'abroge  pas  celte  législation,  les  congrégations 
tombent  sous  le  coup  de  cet  article. 

Mais  laissons  ce  détail  de  côté.  Je  crois,  malgré  les 
di-îseutiments  qui  se  sont  produits,  que  l'article  291   du 
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Code  pénal  s'ai>plique  k  plus  iurte  raison  aux  cunj^'réf^^u- 
tions  religieuses  non  autorisées. 

Ceux  qui  soutiennent  l'opinion  adverse,  et  l'honorable 
M.  Lamy  lui-même,  seraient  hien  embarrassés  si  on 
les  mettait  en  demeure  d'apporter  à  cette  tribune  un 
document  judiciaire  quelconque  décidant  que  l'article 
291  du  Code  pénal  ne  s'applique  pas  aux  congrégations 
religieuses  non  autorisées. 

Je  crois  —  c'est  mon  opinion  très  ferme  —  que  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  leur  est,  au  contraire,  ap|)li(.'a[)le. 

Je  ne  puis  pas  m'imaginer  qu'une  association  qui  serait 
illicite,  alors  que  ses  membres  seraient  disperses  et  pré- 
senteraient par  conséquent  moins  de  danger,  deviendrait 
licite  parce  qu'il  leur  plairait  de  s'établir  dans  une  maison 
commune,  dans  une  situation  de  permanence  d'autant 
plus  périlleuse  qu'elle  pourrait  se  déguiser  plus  eflicacc- 
ment  aux  yeux  de  la  société. 

Et  quand  bien  même  —  perniettez-raoi  cette  supposi- 
tion pour  la  commodité  du  raisonnement,  et  je  prie 
M.  Lamy  de  ne  pas  interpréter  l'hypothèse  dans  le  sens 
d'une  concession  que  je  consentirais  à  lui  faire  —  quand 
bien  même  il  faudrait  admettre  que  l'article  291  du  Code 
pénal  ne  s'applique  pas  à  une  congrégation  isolée,  indé- 
pendante de  toute  autre,  vi-aiment  on  en  agit  bien  légère- 
ment avec  la  loi  du  10  Avril  1834,  lorsqu'on  prétend  que 
les  congrégations  religieuses  ne  tomberaient  pas  sous 
l'application  de  cette  loi. 

La  loi  du  10  Avril  1834  est  venue  constituer  un  nouveau 
délit,  un  délit  d'affiliation^  qui  se  reconnaît  à  certains 
caractères  détermines;  non  pas  que  la  lui  de  1834  les  ait 
elle-même  tracés,  mais  ils  ont  été  dclînis  par  un  arrêt  bien 
connu  de  la  Cour  de  cassation  rendu  fin  187o,  à  savoir  : 
la  permanence  du  but,  la  i)ermanence  de  l'action,  une 
volonté  libre  offrant  à  l'association  un  concours  éclairé. 
Voilà  le  délit  d'affiliation. 

Et  remarquez  bien  qu'alors  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  nombre  des  affiliés  dans  chaque  fraction  de  l'associa- 
tion soit  égal  à  vingt. 

iNon!  quand  bien  même  il  n'y  aurait  qu'un  seul  affilié 
dans  un  endroit  déterminé,  cet  allilié  tomberait  sous 
l'application  delà  loi  du  10  Avril  1834.  Vous  voyez  tous  la 
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conclusion  que  je  veux  tirer  de  là  :  c'est  que  le  décompte 
des  personnes  qui  peuvent  constituer  le  délit  d'affiliation 
est  complètement  étranger  à  la  constitution  du  délit,  et 
qu'il  suffit  que  le  lien  existe  entre  les  différentes  fractions 
de  la  société,  quand  bien  même  dans  chacune  de  ces 
fractions  le  nombre  des  affiliés  serait  inférieur  à  vingt. 
Eh  bien,  n'est-ce  pas  la  situation  de  certaines  congré- 
gations religieuses,  et  particulièrement  de  la  Société  de 
Jésus,  qui  compte  une  maison  mère,  des  maisons  auxi- 
liaires, des  noviciats,  toutes  ces  fractions  d'agrégations 
reliées  par  un  lien  commun  d'obéissance  à  un  supérieur 
étranger,  et  qui  marchent,  bannières  déployées,  à  l'assaut 
de  la  société  civile? 

Ce  n'est  donc  pas  la  sanction  qui  manque,  qu'on  la 
cherche  soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre 
judiciaire. 

Et  maintenant,  messieurs,  je  vais  me  placer  sur  un  autre 
terrain,  celui  de  l'abrogation  de  la  législation  spéciale. 
On  a  dit  que  ces  lois  avaient  été  abrogées  par  désuétude. 
Je  ne  me  permettrai  pas  d'insister  sur  ce  point,  je  ferais 
sourire  les  jurisconsultes  qui  se  trouvent  dans  cette 
Assemblée.  Dans  notre  législation,  les  lois  ne  s'abrogent 
pas  par  désuétude. 

En  droit,  la  législation  existante  n'est  donc  pas  abrogée; 
la  législation  spéciale  que  j'ai  définie,  que  j'ai  retracée, 
n'est  donc  pas  abrogée  par  désuétude. 

Elle  ne  l'est  point  en  fait,  car  elle  a  été  appliquée  dans 
tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes. 

Faut-il  vous  rappeler  la  dissolution  des  trappistes  de  la 
Meilleraye,  en  1831  ;  la  dissolution  des  trappistes  de  Tarbes, 
en  1832;  la  dissolution  des  jésuites  de  Lyon,  en  1839;  la 
dissolution  des  jésuites  de  Saint-Acheul,  en  1845?  Voilà 
un  fait  que  je  rappelle  au  souvenir  de  l'honorable  M.  Lamy 
et  qui  me  permet  de  contester  cette  assertion  qu'il  a  appor- 
tée à  la  tribune,  à  savoir  que  l'interpellation  de  184o  et 
l'ordre  du  jour  solennel  qui  l'avait  suivie,  auraient  abouti 
à  une  conclusion  purement  platonique. 

Donc  il  y  a  eu  des  applications,  dans  tous  les  temps  et 
sous  tous  les  régimes,  de  la  législation  spéciale  qui  régit 
les  congrégations  religieuses  non  autorisées.  Et  si  l'on 
pouvait  prescrire  contre  l'ordre  public,    la    prescription 
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aurait  été  interrompue  par  ces  actes  géminés  qui  unt 
consisté,  de  la  jiarl  des  gouvernements,  lorsqu'ils  y  ont 
trouvé  leur  intérêt  engagé,  à  sortir  de  leur  sonnneil  et  à 
appliquer  les  lois  dont  il  s'agit,  et  qu'ils  avaient  laissé 
dormir,  soit  par  négligence,  soit  quelquefois,  je  me  per- 
mettrai de  l'ajouter,  par  une  connivence  coupable. 

Que  vient-on  parler  de  lois  surannées?  Les  lois  dont  je 
viens  de  retracer  l'histoire  sont  permanentes  comme  la 
souveraineté,  quelle  que  soit  la  forme  politique  que  revêt 
cette  souveraineté.  Elles  sont  permanentes,  sous  la  monar- 
chie comme  sous  la  République,  à  moins  qu'on  ne  dise  — 
et  cela  est  peut-être  dans  la  pensée  de  quelques-uns  — 
que  la  République  est  le  seul  gouvernement  qui  n'ait  pas 
le  droit  de  se  défendre,  que  c'est  le  seul  gouvernement  qui 
doive  déposer  l'épée  de  justice  aux  pieds  de  ses  ennemis. 

Des  lois  surannées!  Elles  ont  été  apjjliquées  sous  la 
monarchie  comme  sous  la  République,  et  nous  les  appli- 
querons encore  :  nous  les  appliquerons  comme  nous  croi- 
rons devoir  les  appliquer,  conformément  à  notre  droit 
et  conformément  aussi  à  notre  devoir,  et,  soyez-en  sûrs, 
messieurs,  le  gouvernement  que  vous  avez  à  votre  tète  ne 
laissera  pas  dépérir  entre  ses  mains  l'immense  et  glo- 
rieux héritage  que  nos  pères  nous  ont  laissé. 

Après  ce  discours,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire  ;  les 
orateurs  de  la  gauche  renoncèrent  à  leur  tour  de  pa- 
.role,  et  l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  demandé  par  le 
gouvernement,  fui  voté  par  347  voix  contre  133  :  seul 
de  la  gauche,  M.  Lamy,  vota  avec  la  minorité. 

C'était  là  un  beau  succès  pour  le  gouvernement; 
mais  le  doute  n'en  subsistait  pas  moins  sur  l'applica- 
tion des  décrets.  Voici  comment  s'exprimait  à  ce  sujet 
VAuro'ra,  organe  officieux  du  Vatican  : 

11  est  certain  que  le  30  Juin,  toutes  les  congrégations 
non  autorisées  seront  dissoutes  par  décrets  {sic)  préfecto- 
raux. La  difficulté  sera  de  mettre  à  exécution  ces  décrets. 
Les  religieux  seront  dispersés  manu  militari;  mais  qui 
pourra  les  empêcher  de  transporter  leur  communauté  dans 
une  autre  maison  et  de  reprendre  possession  de  leur  domi- 
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cile  une  fois  que  l'occupation  militaire  aura  cessé?  A  sup- 
nosèr  que  les  propriétaires  des  maisons  religieuses  n  in- 
tentent pas  de  procès  aux  préfets  pour  violation  de  domicile, 
cette  chasse  au  moine  ne  peut  recommencer  tous  lesjours. 
Prévoyant  ces  éventualités,  le  gouvernement  croit  avoir 
dans  son  arsenal  assez  d'armes  pour  vaincre  toute  résis- 
tance Contre  les  recours  à  la  justice  de  la  part  des  inté- 
ressés, il  aura  le  conseil  d'État,  qui  soustraira  ces  causes 
à  la  juridiction  des  tribunaux  et  sanctionnera  la  conduite 
des  a-ents  gouvernementaux.  Contre  la  résistance  des 
reli-ieux,  et  le  refus  d'obéissance  aux  ordres  préfectoraux, 
il  pourra  poursuivre  les  délinquants  comme  coupables 
d'infraction  à  la  loi  de  1834  sur  les  afiiliations  ou  al  ar- 
ticle 247  du  Code  pénal  sur  la  rébellion  contre  la  force 

'^"onTiu  l'imbroglio  et  la  contradiction  de  cette  procédure  : 
incompétence  des  tribunaux  dans  un  cas,  compétence  des 
mêmes  tribunaux  dans  l'autre.  De  toute  façon,  il  laudra 
faire  appel  à  l'autorité  judiciaire  pour  obliger  lesrebgieux 
à  se  conformer  aux  fameux  décrets,  et  il  n'est  pas  certain 
aue  tous  les  tribunaux  interprètent  les  lois  dans  le  sens 
Couver -^mental.  L'article  247  du  Code  pénal  suppose  que 
l'acte  administratif  contre  lequel  il  y  a  ^evo  te  est  un  a  te 
K-al;  les  tribunaux  devront  donc  juger  de  la  légalité  elle- 
même  des  décrets,  et  Us  ne  sont  pas  tenus  d  accepter 
l'interprétation  du  conseil  d'État.  .„.,.>,.     .^.^  ,,,, 

Tout  le  monde  attend  avec  le  plus  vif  intérêt  la  date  du 
30  Juin  ;  tout  le  monde  se  demande  quelle  ligne  de  conduite 
suivron    les  congrégations.  Elles  ne  céderont  probable- 
m  n'  qu'à  la  force  et  continueront  à  vivre  encommunau  e 
et  àfa^i-e  acte  de  congrégation  jusqu'à  ce  que    egom or- 
nement se  décide  à  tradmre  les  religieux  dev<int       tnbu- 
naux  !  S'ils  sont  condamnés,  ils  se  résoudront,  c  est-a-c  ire 
qu'ils  formeront  d'autres  communautés  moins  importantes, 
en  ce  qui  regarde  le  nombre  des  membres,  mais  beaucoup 
plus  nombre^uses;  la  suppression  des  congrégations  elles- 
mêmes  est  impossible.  .  ,,,;oimi«PS 
Le  recours  des   propriétaires  des  maisons  re^J  ^u  es 
pour  violation   de  domicile  sera  probablement  rejeté,  soit 
Ivec  renvoi  de  la  cause  au  conseil  d'Etat  soit  par  les  tribu- 
naux eux-mêmes  qui  soulèveront  la  question  de  bonne  toi. 
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Mais,  même  quand  elles  seront  battues  sur  toute  la  ligne, 
les  congrégations  continueront  à  exister  comme  aupara- 
vant: les  religieux  interdits  seront  réduits  à  accei»ter 
l'hospitalité  que  les  congrégations  autorisées,  le  clergé 
séculier,  les  fidèles  se  feront  un  honneur  de  leur  offrir.  Ils 
pourront  aussi  laisser  quelques  religieux  dans  leurs  maisons, 
et  attendre  ainsi  la  mort  d'IIérode.  En  attendant,  l'agita- 
tion sera  immense. 

On  voit  par  là  combien  le  gouvernement  allait  ren- 
conter  d'obstacles  pour  faire  entrer  dans  la  pratique 
une  doctrine  incontestable  en  théorie  ;  une  surveil- 
lance de  tous  les  instants,  des  procès  innombrables, 
une  agitation  continue  clans  les  esprits  :  tel  devait  être 
le  résultat  du  rejet  de  l'article  7. 

La  seconde  délibération  de  la  Chambre  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  droit  de  réunion,  fut  l'occasion  de  plu- 
sieurs incidents  intéressants  pour  l'histoire  parlemen- 
taire :  à  quelques  semaines  de  distance,  la  Chambre 
se  déjugea  pour  faire  de  nouveau  échec  au  gouverne- 
ment. On  se  souvient  que  le  différend  avait  principale- 
ment porté  sur  les  articles  1)  et  10  :  le  premier  relatif 
à  la  dissolution  des  réunions  par  le  commissaire  de 
police  «  si  l'autorité  du  président  est  méconnue  ou  si 
la  réunion  devient  tumultueuse  ;  »  le  second  à  l'inter- 
diction des  réunions  en  cas  de  troubles  imminents. 
L'article  9  fut  renvoyé  à  la  commission  pour  que  Ton 
cherchât  un  accord  avec  le  ministère  ;  quant  à  l'ar- 
ticle 10,  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur,  en  expliqua 
la  portée  en  ces  termes  : 

La  loi  nouvelle  est  plus  libérale  que  celle  de  1808  ;  mais 
elle  ne  cessera  pas  d'être  libérale  parce  que  vous  aurez 
maintenu  l'article  10  voté  par  vous  en  première  délibéra- 
tion. Je  vous  demande  de  persévéï-cr  dans  votre  vote. 

Les  explications  données  sur  le  sens  des  mots  «  troubles 
imminents,»  indiquent  qu'il  s'agit  d'une  situation  telle, 
qu'une  émeute,  une  insurrection  soient  imminentes.  Eh 
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bien,  quand  les  esprits  sont  surexcités  à  ce  degré,  est-il 
possible  de  laisser  l'autorité  désarmée  ?  Grâce  aux  décla- 
rations qui  vont  devenir  si  faciles,  il  peut  se  former  dans 
une  ville  comme  Paris  des  réunions  diverses  qui  seraient 
en  quelque  sorte  les  quartiers  g:énéraux  de  l'émeute. 
Voulez-vous  que,  dans  ce  cas,  l'autorité  soit  désarmée? 

Je  fais  remarquer  que  les  réunions  électorales,  qui  sont 
les  plus  importantes,  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
ajournées. 

J'ajoute  que  la  responsabilité  du  préfet  est  très  grande, 
qu'elle  est  partagée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est 
complètement  sous  la  dépendance  des  Chambres- 

La  Chambre  ne  se  laissa  point  convaincre;  craignant 
l'abus  que  pourrait  faire  de  ce  texte  un  gouvernement 
réactionnaire,  elle  rejeta  par  2o6  voix  contre  126  l'ar- 
ticle adopté  en  première  lecture,  et  cela,  grâce  à  l'Union 
républicaine,  dont  M.  Lepère  faisait  cependant  partie. 
On  crut  que  c'était  un  vote  de  surprise,  le  gouverne- 
ment ne  s'attendant  pas  à  voir  la  Chambre  se  déjuger 
et  n'ayant  fait  que  peu  d'efforts  :  M.  Lepère  se  rejeta 
sur  l'article  9.  Une  première  fois,  la  commission  vint 
proposer  que  la  réunion  ne  pût  être  dissoute  par  le 
commissaire  de  police  que  sur  l'invitation  du  président. 
M.  Lepère  combattit  énergiquement  cette  rédaction,  et 
M.  Ribot  soutint  le  ministère,  montrant  en  fort  bons 
termes  à  la  majorité  la  contradiction  qu'il  y  a  à  ap- 
puyer un  gouvernement  et  à  lui  refuser  ce  qu'il  croit 
utile  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  ;  déjà  on  a  re- 
jeté l'article  10,  disait-il  : 

Il  semblait  que,  désarmé  d'un  droit  qu'il  croyait  néces- 
saire, le  gouvernement  dût  obtenir  de  la  commission  plus 
de  secours  et  d'appui,  et  il  semblait  que  la  commission 
dût  se  mettre  du  côté  du  ministre,  au  heu  de  se  joindre  à 
l'opposition.  Je  croyais,  messieurs,  que  le  mot  de  majorité 
s'entendait  d'un  parti  compact,  uni,  décidé  à  soutenir  le 
gouvernement,    même    au    prix    de    quelques    sacrifices 
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d'opiniuns  sur  des  points  de  détail,  lorsque  le  gouverne- 
ment déclarait  qu'il  avait  besoin  d'une  loi  pour  répondre 
de  la  sécurité  publique  et  pour  defemlro  les  institutions 
dont  il  a  la  garde. 

Le  signe  d'une  majorité;  c'est  de  laisser  parfois  de  côté 
les  désirs  individuels,  de  ne  pas  triompher  du  ministère 
dans  le  scrutin,  de  le  soutenir  et  de  lui  donner,  par  ses 
votes,  la  force  de  gouverner. 

Or,  ce  n'est  pas  ce  que  vous  faites.  Vous  qui  avez  tou- 
jours à  la  bouche  le  mot  de  «  ministériels,  »  vous  ne  laissez 
passer  aucune  occasion  de  montrer  que  le  ministère  est 
obligé  de  compter  avec  chacun  de  vous. 

Je  me  suis  quelquefois  écarté  du  cabinet;  mais,  moi 
qui  ne  revendique  pas  au  même  degré  que  vous  la  qualité 
de  ministériel,  je  ne  me  suis  jamais  efforcé  d'allaiblir  le 
ministère;  et  jamais  je  ne  me  suis  mêlé  à  un  débat  où 
son  existence  put  être  en  jeu. 

Chaque  fois  que  le  gouvernement  a  dit  :  J'ai  besoin 
d'une  loi  pour  maintenir  l'ordre  et  garantir  les  institutions 
républicaines,  je  me  suis  souvenu  que  j'étais  profondé- 
ment attaché  à  ces  institutions,  et  j'ai  donné  mon  vote. 

Cela  dit,  je  reviens  à  la  question.  De  quoi  s'agit-il? 
Vous  ne  voulez  pas  que  le  gouvernement  puisse  interdire 
une  réunion  parce  qu'il  y  a  trouble  imminent  :  soit  !  Mais 
ici  il  s'agit  d'un  trouble  flagrant,  d'un  trouble  déjà  devenu 
un  désordre. 

Quoi  !  vous  voulez  que  le  commissaire  de  police  se 
trouve  dans  cette  situation  humilianle  pour  l'autorité  d'as- 
sister à  la  perpétration  de  délits  qu'il  ne  pourra  réprimer! 
N'est-ce  pas  une  dérision  de  l'introduire  dans  une  assem- 
blée pour  le  rendre  le  témoin  passif  des  violations  de 
la  loi  ! 

On  nous  dit  :  11  y  a  des  tribunaux  !  il  y  a  le  bureau  I 
Voyez  l'article  il,  et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  plus  ([ue  des 
peines  de  simple  police. 

Nous  avons  voté,  par  surprise,  un  article  qui  a  dépouillé 
la  loi  de  toute  sanction  efficace  !  La  seule  sanction  est 
maintenant  un  franc  d'amende,  ou  tout  au  plus,  dans  les 
cas  extrêmes,  cinq  jours  d'emprisonnement.  N'est-ce  pas 
là  une  sanction  inefficace,  insuffisante,  dérisoire  ? 

Si  vous  voulez  en  prendre  la  responsabilité,  vous  le  pou- 

18. 
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vez  ;  pour  moi,  je  ne  m'y  associerai  pas.  De  ce  côté  de  la 
Cliambre  (le  côté  droit),  on  le  fera  peut-être.  Mais,  mes- 
sieurs, le  concours  qui  vous  vient  de  ces  bancs  ne  devrait-il 
pas  vous  éclairer  sur  la  portée  de  votre  vote  ? 

Cette  argumentation  était  excellente  :  elle  portait 
sur  la  politique  générale  comme  sur  le  texte  en  discus- 
sion, avec  une  force  égale.  M.deFreycinet  la  renforça 
encore  en  déclarant,  au  nom  du  cabinet  tout  entier,  que 
le  gouvernement  tenait  à  sa  rédaction. 

Messieurs,  dit-il,  le  gouvernement  vous  demande  de 
vouloir  bien  conserver  la  rédaction  qu'il  vous  a  proposée. 
Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  cette  rédaction,  comme 
quelques  autres  qui  ont  été,  les  unes  maintenues,  les 
autres  écartées,  est  une  restriction  à  la  liberté. 

Mais  le  gouvernement  pense  que  nous  ne  sommes  pas 
encore  entrés  dans  l'ère  de  la  liberté  illimitée. 

Nous  estimons  qu'il  convient  de  maintenir  une  certaine 
harmonie  dans  nos  lois  ;  or,  dans  toutes  les  lois  que  vous 
votez  ou  qui  vous  sont  journellement  présentées,  il  y  a  une 
place  pour  certaines  dispositions  tutélaires  de  l'autorité. 
Ce  serait  manquer,  selon  nous,  de  logique  que  d'en  affran- 
chir la  loi  sur  les  réunions  publiques. 

Sans  doute  un  jour  viendra  où  une  loi  plus  libérale 
pourra  vous  être  proposée.  Mais  un  gouvernement  sage 
doit  procéder  par  étapes,  et  à  notre  sens  la  loi  qui  est 
actuellement  soumise  à  vos  délibérations  constitue  un 
progrès  considérable  sur  les  lois  antérieures  ;  il  nous 
parait  qu'avant  de  faire  un  pas  de  plus,  avant  d'avoir  une 
loi  plus  libérale  encore,  loi  qu'à  un  moment  donné  nous 
serons  heureux  de  vous  voir  voter,  il  nous  paraît  qu'il  est 
bon  de  faire  pendant  un  certain  temps  l'expérience  de 
celle-ci. 

C'est  pourquoi  nous  vous  demandons  de  maintenir  l'ar- 
ticle 9,  et  j'ai  le  regret,  quant  à  moi,  que  l'article  10  ait 
été  repoussé  ;  si  j'avais  été  présent  à  la  précédente  séance, 
je  n'aurais  pas  manqué  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
le  conserver  aussi  dans  la  loi. 

Malgré  tout,  le  sort  de  l'article  semblait  compromis; 
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on  le  renvoya  à  la  commission:  celle-ci,  fort  embar- 
rassée, crut  sortir  de  la  situation  en  demandant  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  l'article  11  Le  gouverne- 
ment au  contraire,  désireux  de  trouver  un  terrain  de 
conciliation,  voulait  que  l'on  substituât  aux  garanties 
spéciales,  qui  lui  étaient  contestées,  les  garanties  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  reconnu  au 
gouvernement  le  droit  d'avoir  un  délégué  dans  chaque 
réunion,  on  inscrivît  dans  la  loi  un  rappel  des  lois  de 
1790,  1791  et  1837  confiant  la  sûreté  générale  et  la  ré- 
pression de  tous  désordres  à  la  police  et  aux  maires  ; 
le  délégué  serait  enfin  chargé  de  donner  au  bureau  les 
trois  avertissements  après  lesquels,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8,  sa  responsabilité  entrerait  en  jeu  pour  tout  dé- 
lit commis  dans  le  sein  de  la  réunion.  Cette  rédaction 
triompha  par  248  voix  contre  210,  la  minorité  compre- 
nant 132  membres  de  la  droite,  mais  un  amendement 
de  M.  Maigne  fut  adopté,  qui  exemptait  les  réunions 
électorales  de  la  présence  d'un  délégué  de  l'adminis- 
tration :  le  ministère  l'avait  combattu  en  disant  avec 
raison  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  distinction,  puisqu'il 
s'agissait  seulement  de  prévenir  des  désordres  pos- 
sibles. L'ensemble  de  la  loi  fut  enfin  adopté;  l'extrême 
gauche  vota  contre. 

On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  c'était  là  un  échec 
grave  pour  le  ministère  :  son  attitude  dès  le  début  de  la 
discussion  avait  été  trop  tranchée,  pour  qu'il  n'eût  pas 
l'air  de  céder  et  d'être  mis  en  minorité;  quant  à  la  ma- 
jorité, et  particulièrement  à  l'Union  républicaine,  son 
rôle  était  inexplicable  ;  M.  Ribot  n'avait  que  trop  rai- 
son lorsqu'il  lui  reprochait  de  ne  pas  être  une  majorité 
de  gouvernement.  Une  crise  ministérielle  semblait  im- 
minente :  on  se  contenta  de  laisser  M.  Lepère  se  re- 
tirer; son  sous-secrétaire  d'Étal,  M.  Constans,  lui  suc- 
céda, et  fut  lui-même  remplacé  par  M.  Fallières;  le 
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nouveau  ministre  comme  l'ancien  appartenait  à  l'Union 
républicaine  de  la  Chambre;  ce  groupe  avait  fait  acte 
d'opposition,  et  cependant  on  le  maintenait  au  pou- 
voir :  tel  était  le  résultat  de  ce  débat  fécond  en  inci- 
dents. 

La  faiblesse  et  l'incertitude  du  gouvernement  se  ma- 
nifestaient d'ailleurs  sur  d'autres  points,  mais  sur  des 
questions  moins  passionnantes.  La  discussion  du  tarif 
des  douanes  se  poursuivait  à  la  Chambre  ;  l'agriculture, 
les  matières  minérales,  les  produits  fabriqués  passèrent 
ainsi  successivement,  et  plus  on  allait,  plus  on  in- 
clinait à  rejeter  les  droits  purement  protecteurs.  Sur 
la  houille  en  particulier,  le  gouvernement  ne  put  ob- 
tenir le  maintien  du  droit  de  1  fr.  20  par  tonne  qu'en 
faisant  valoir  des  considérations  fiscales;  il  entra  dans 
le  même  ordre  de  considérations  pour  faire  relever  de 
25  p.  100  le  droit  sur  la  soude,  pour  empêcher  des  ré- 
ductions sur  les  engrais  ammoniacaux.  Sans  doute  cet 
argument  était  parfaitement  justifiable;  mais,  s'il  était 
justifié,  pourquoi  ne  pas  l'appliquer  à  l'ensemble  du 
tarif  au  lieu  de  le  réserver  à  certains  articles  ?  pour- 
quoi par  exemple  majorer  le  droit  sur  la  soude,  réduire 
le  droit  sur  les  vins?  Il  y  avait  là  des  contradictions 
que  l'on  n'expliquait  pas  suffisamment,  et  l'on  pouvait 
se  demander  quelle  était  la  véritable  politique  écono- 
mique du  gouvernement. 

On  sait  qu'actuellement  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  recrutés  à  raison  d'un  conseiller  par 
canton  :  cette  situation  crée  des  inégalités  choquantes 
qu'un  député,  M.  Loustalot,  proposait  d'effacer  en 
donnant  1,  2,  3  ou  4  représentants  à  chaque  canton 
suivant  sa  population.  Cette  proposition  rencontrait 
deux  objections  principales  :  d'une  part,  le  nouveau 
système  créerait  des  assemblées  trop  nombreuses  et 
peut-être  trop  indépendantes  ;  de  l'autre,  les  cantons 
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urbains,  toujours  beaucoup  plus  populeux  que  les  can- 
tons ruraux  auraient  une  représentation  trop  considé- 
rable, souvent  disposée  à  sacrifier  les  intérêts  des  cam- 
pagnes. On  ajoutait  que  la  proportionnalité  aurait  pour 
conséquence  l'intrusion  de  la  politique  dans  les  assem- 
blées départementales.  Chacune  de  ces  objections  ren- 
fermait une  part  de  vérité  :  mais  un  conseil  général 
ne  se  compose  pas  plus  de  délégués  des  cantons  que  la 
Chambre  ne  se  compose  de  députés  des  arrondisse- 
ments; il  ne  s'agit,  dans  aucun  de  ces  cas,  de  soutenir 
les  intérêts  de  telle  circonscription  contre  ceux  de 
telle  autre,  mais  de  rechercher  les  intérêts  communs 
soit  du  département,  soit  de  la  France  dans  leur  ensem- 
ble. Pour  les  élections  législatives,  on  a  admis  le  prin- 
cipe d'une  représentation  proportionnelle  au  chiffre  de 
la  population,  avec  un  minimum  d'un  député  par  ar- 
rondissement :  la  pure  logique  voudrait  qu'il  en  fi'it  de 
même  pour  les  élections  cantonales.  L'uuité  de  repré- 
sentation, motivée  à  l'origine  par  le  besoin  d'étouffer 
l'esprit  libéral  des  centres  urbains,  ne  se  comprend 
guère  de  nos  jours  :  du  moment  où  la  Constitution 
donne  une  mission  politique  aux  conseils  généraux 
dans  les  élections  sénatoriales,  ce  n'est  pas  la  repré- 
sentation proportionnelle  des  cantons  que  l'on  peut  ac- 
cuser d'introduire  la  politique  dans  leur  sein,  et  il  vaut 
mieux  asseoir  leur  droit  électoral  sur  la  population, 
plutôt  que  sur  une  unité  purement  administrative,  telle 
que  le  canton,  dont  les  éléments  n'ont  d'autres  intérêts 
communs  que  ceux  que  l'administration  a  voulu  leur 
concéder.  Le  principe  de  la  proposition  Loustalot  était 
donc  bon  ;  mais  son  véritable  danger  était  de  donner 
trop  d'autorité  et  d'indépendance  aux  conseils  géné- 
raux, en  augmentant  le  nombre  de  leurs  membres;  il 
importait  de  ne  marcher  qu'avec  mesure  dans  ce  sens: 
aussi  le  gouvernement  et  la  commission  tombérent-ils 
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d'accord  pour  ne  donner  iiu'un  représentant  en  plus 
aux  cantons  dont  la  population  serait  supérieure  à 
20,000  âmes,  et  quel  que  fût  l'excédent  ;  c'était  à  la  fois 
limiter  le  nombre  des  conseillers,  et  sauvegarder  dans 
une  large  mesure  les  intérêts  des  cantons  ruraux. 
Ainsi  amendée,  la  proposition  fut  adoptée  par  la  Cham- 
bre. MM.  Niel,  Savoye,  de  Marcère  avaient  attaqué 
la  loi  qui  fut  défendue  par  MM.  Constans,  Floquet,Lous- 
talot  et  Devùs. 

La  législation  des  patentes  dont  la  loi  du  IH  Juil- 
let 1872  avait  prescrit  la  revision,  fut  enfin  modifiée 
par  la  Chambre.  Déjà,  en  1874  et  1879,  on  avait  abaissé 
de  60  à  20  le  nombre  des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  des  patentes,  et  atténué  la  taxe 
de  certaines  classes  ;  mais  la  répartition  était  encore  iné- 
gale entre  les  bénéfices  probables  des  divers  patentables. 
Pour  rétablir  l'égalité  on  pouvait  soit  relever  les  cotes 
trop  basses,  soit  abaisser  les  cotes  trop  élevées  ;  la 
commission,  saisie  en  1877  par  M.  Léon  Say,  fit  spn 
rapport  le  23  Février  1880;  elle  adoptait  un  système 
mixte  :  elle  relevait  certaines  taxes,  notamment  celles 
de  Paris,  d'une  somme  totale  de  4,951,000  francs,  soif 
10,330,000  francs  avec  les  centimes,  et  dégrevait  les 
autres  de  9,641,000  francs,  20,114,000  francs  avec  les 
centimes  ;  soit  un  dégrèvement  réel  de  9,784,000  francs 
pour  l'ensemble  du  commerce,  dont  5,938,000  à  la 
charge  de  l'Etat,  3,846,000  francs  à  la  charge  des 
départements  et  communes.  La  commission  créait 
enfin  un  tarif  spécial  pour  Paris,  et  frappait  les  socié- 
tés anonymes  d'un  droit  fixe  de  0  fr.  30  p.  1000  de 
leur  capital  nominal  réalisé  ou  non,  outre  le  droit 
proportionnel  et  général  du  dixième  ;  elle  oubliait  sans 
doute  qu'un  impôt  de  3  p.  100  frappe  déjà  les  béné- 
fices annuels  de  ces  sociétés,  et  leur  reprochait  de 
cumuler  les  opérations  commerciales  aux  dépens  du 
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petit  commerce.  Ce  système,  malgré  les  nombreux 
reproches  qu'il  soulevait,  fut  adopté  par  la  Chambre 
presque  sans  discussion. 

Une  autre  question  fort  importante  fut  résolue  par  la 
Chambre  dans  cette 'session,  celle  delà  suppression  des 
lettres  d'obédience  :  c'était  un  premier  pas  dans  la  vcje 
des  réformes  de  l'instruction  primaire  et  principalement 
de  sa  laïcisation  ;  c'était  encore  une  fuis  poser  la  ques- 
tion cléricale.  A  ce  titre,  le  projet  de  loi  fut  vivement 
attaqué  par  la  droite,  représentée  par  MM.  Boyer,  de  la 
Bassetière  et  Keller.  Dans  les  écoles  de  garçons,  disait 
M.  Boyer,  il  y  a  le  brevet  et  les  équivalences  de  brevet, 
c'est-à-dire  le  certitàcat  de  stagiaire,  le  diplôme  de 
bachelier,  le  certiOcat  d'admissiou  aux  Ecoles  de 
Saint-Cyr  et  Polytechnique,  enfin  le  titre  de  ministre 
d'un  des  cultes  reconnus.  Pour  les  femmes,  le  brevet 
peut  être  suppléé  par  des  lettres  d'obédience  délivrées 
par  Tévêque,  dans  les  congrégations  reconnues  par 
l'État.  La  lettre  d'obédience  n'est  donc  pas  un  privi- 
lège, mais  une  équivalence.  «Nos  couvents,  dit  l'ora- 
teur, ont  de  véritables  écoles  normales.  D'ailleurs  le 
brevet  n'est  pas  une  garantie  suffisante  des  qualités 
variées  qui  sont  nécessaires  pour  enseigner.  Qu'est-ce 
que  le  brevet?  Le  résultat  d'un  examen  dans  lequel 
une  jeune  fille  à  la  langue  déliée  peut  répondre  aux 
questions.  Mais  où  est  chez  elle  la  preuve  des  qualités 
spéciales,  des  aptitudes  nécessaires  à  l'enseignement?  » 
Puis,  comment  remplacera-t-on  d'un  jour  à  l'autre, au 
moment  môme  où  l'on  veut  rendre  l'instruction  obli- 
gatoire, ces  46,677  personnes  que  l'on  veut  renvoyer 
des  écoles  et  salles  d'asile  ?  En  fait,  c'est  un  nouvel 
épisode  de  la  guerre  contre  la  religion,  car  les  institu- 
trices que  l'on  veut  éloigner  sont  aussi  capables,  sinon 
plus,  que  les  laïques,  comme  le  prouvent  les  enquêtes. 
Le  ministre  de  l'instruction  publique  répondit  aux 


216  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

objections  politiques;  M.  Paul  Bert  montra  les  abus 
techniques  de  la  lettre  rrobédience.  Les  congréganistes, 
dit  M.  J.  Ferry,  veulent  se  dérober  aux  examens  do  l'État 
parce  qu'ils  veulent  garder  la  doctrine  théocratique  ; 
toute  entreprise  qui  veut  les  ramener  sous  le  régime 
du  droit  commun,  leur  paraît  un  acte  de' guerre.  La 
lettre  d'obédience  est  un  véritable  privilège,  car  elle 
ne  présente  aucune  des  garanties  offertes  par  les  cer- 
tificats d'équivalence  délivrés  par  des  commissions 
d'examen.  Veut-on  en  connaître  les  abus?  Laissons 
parler  M.  Paul  Bert.  On  a  mentionné  les  enquêtes, 
disait-il  ;  voici  les  résultats  de  celle  de  1864,  qu'on  ne 
peut  accuser  de  partialité,  puisque,  à  cette  époque,  le 
parti  clérical  était  tout-puissant  : 

Eti  bien,  sur  89  rapports  d'inspecteurs,  il  y  en  a  78  qui 
sont  nettement  défavorables  à  ces  institutrices  ;  4  n'émettent 
aucune  opinion,  et  7  laissent  penser  qu'ils  sont  favorables 
à  la  lettre  d'obédience. 

Mais  passons  à  l'examen  des  faits  contenus  dans  ces 
rapports. 

«  Les  frères,  dit  l'inspecteur  des  Hautes-Alpes,  envoient 
dans  nos  communes  des  sujets  dont  le  chef  seul  est  breveté. 
Ces  sujets  sont  d'une  grande  ignorance. 

«  On  voit,  dit  l'inspecteur  de  l'Ardèche,  des  sreurs  qui 
auraient  besoin  d'aller  à  l'école  au  lieu  de  la  faire.  » 

Je.  passe  au  rapport  de  l'inspecteur  de  l'Aude.  Que 
nous  dit-il  ?  Que  les  classes  des  congréganistes  sont  d'une 
infériorité  frappante,  et  que  les  femmes  de  la  campagne, 
habituées  aux  travaux  des  champs,  sont  subitement  trans- 
formées en  institutrices  sans  aucune  préparation. 

Dans  le  rapport  de  l'inspecteur  des  Bouches-du-Rhùne, 
je  vois  que  la  lettre  d'obédience  est  souvent  accordée  à  des 
personnes  qui  ont  de  la  peine  à  signer  leur  nom. 

L'inspecteur  de  la  Haute-Garonne  est  plus  explicite,  et  il 
nous  apprend  comment  les  congrégations,  désireuses  d'oc- 
cuper le  terrain,  enrôlent  tout  ce  qu'elles  trouvent  et 
délèguent  à  des  servantes  le  pouvoir  d'enseigner  ce  qu'elles 
ne  savent  pas. 
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L'inspecteur  du  Loiret  indique  un  cas  plus  curieux,  li 
reconnaît  que  les  congrégations  ont  parfois  des  sujets  dis- 
tingués. Mais  elles  les  tiennent  en  réserve  pour  tlablir 
une  concurrence  et  ruiner  un  etalilissenient  rival. 

Une  fois  sûr  du  succès,  on  remplace  cette  religieuse  par 
des  sujets  d'une  grande  médiocrité. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  inspecteurs  d'académie  sont 
unanimes  pour  condamner  la  lettre  d'obédience.  Sont-ils 
seuls  de  leur  avis?  i\on,  et  je  trouve  deux  évèijues  qui  ont 
supprimé  la  lettre  d'obédience  :  ce  sont  l'évècpie  d'Angers, 
prédécesseur  de  l'évèque  actuel,  et  l'évèque  de  Nancy.  Ils 
se  sont  réservé  le  droit  de  former  une  conmiission  parti- 
culière qui  décernerait  un  brevet  particulier. 

La  lettre  d'obédience  est  d'invention  framjaise.  Elle 
n'existe  dans  aucun  pays  catholique.  Lorsque  la  Savoie 
fut  annexée  à  la  France,  on  offrit  au  supérieur  d'un  ordre 
enseignant  d'user  de  la  faveur  de  la  lettre  d'obédience.  Il 
refusa  ce  bénéfice  qui  ne  pouvait  mener  qu'à  rabaissement 
des  écoles,  et  il  envoya  ses  congréganistes  devant  le  jury 
français  comme  ils  étaient  allés  devant  le  jury  italien. 

Les  faits  apportés  à  la  tribune  [tar  M.  P.  Bert 
valaient  mieux  que  toutes  les  déclamations  de  la  droite  ; 
il  était  impossible  de  présenter  des  arguments  sérieux 
contre  une  loi  qui  voulait  substituer  la  règle  au 
caprice,  l'égalité  au  privilège.  La  loi  passa;  elle 
n'exemptait  de  l'obligation  du  brevet  que  les  direc- 
trices d'écoles  ayant  plus  de  45  ans  d'âge,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  et  comptant  au  moins  dix  ans 
d'exercice  comme  directrices;  celte  exception  se  justi- 
fiait pour  les  vétérans  de  riustruction  primaire  :  quant 
auxautreSjS'ilsavaient  véritablement  les  capacités  dont 
on  parlait,  il  ne  leur  serait  que  plus  aisé  d'obtenir  le 
brevet,  après  plusieurs  années  de  pratique. 

Un  décret  du  14  Août  187i),  rendu  ?ur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'État,  seul  compétent  en  celte  matière, 
aux  termes  de  la  loi  organique  de  187*2,  avait  décidé 
que  les  jeunes  gens  munis  d'un  diplôme  dfe  liceucié 
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obtenu  devant  les  Facultés  de  l'État  pourraient  seuls 
se  présenter  au  concours  de  l'auditorat.  D'autre  part, 
durant  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur, le  garde  des  sceaux  avait  déclaré  que,  pour 
l'avenir,  les  diplômes  décernés  par  les  jurys  mixtes 
ne  cesseraient  pas  d'avoir  la  même  valeur  que  les 
diplômes  des  jurys  de  l'Etat.  Cependant,  le  décret  de 
1879  n'avait  pas  été  rapporté;  M.  Henry  Fournier  (du 
Cher)  se  fit  l'interprète  de  la  droite  du  Sénat  et  accusa 
le  ministre  de  la  justice  de  violation  de  la  loi  et  de 
mauvaise  foi.  M.  Cazot  répondit  qu'il  avait  invité  le 
conseil  d'Etat  à  revenir  sur  sa  décision,  que  celui-ci 
avait  refusé  à  l'unanimité,  que,  par  conséquent,  les 
voies  de  droit  étaient  épuisées.  M.  Le  Royer,  qui  occu- 
pait le  ministère  de  la  justice  en  Août  1879,  après  avoir 
établi  la  question  de  droit  comme  l'avait  fait  M.  Cazot, 
justifia  la  décision  même  du  conseil  d'Etat  dans  les 
termes  suivants  : 

Je  m'explique  à  cette  tribune  avec  franchise  et  sans 
passion  ;  je  pourrais  rappeler  des  faits  qui  se  sont  passés 
et  peut-être  le  ton  de  mes  adversaires  baisserait;  mais  je 
ne  veux  pas  le  faire. 

Je  le  répète,  le  conseil  d'État  est  une  institution  d'État, 
et  autant  que  possible  on  n'y  duit  faire  entrer  que  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  hostiles  aux  institutions  du  pays. 

Voilà  la  pensée  qui  m'animait  quand  j'ai  présenté  la  lo 
sur  le  conseil  d'État,  adoptée  par  cette  assemblée,  et  c'est 
dans  cette  pensée  que  j'ai  offert  d'y  entrer,  à  des  hommes 
que  j'estimais,  qui  ne  s'étaient  pas  compromis  dans  des 
luttes  politiques;  je  ne  sais  pourquoi  ils  sont  revenus 
sur  leur  première  résolution,  et  je  le  regrette. 

Je  dis  en  outre  que,  dans  l'intérêt  même  des  jeunes  gens, 
on  a  eu  raison  de  faire  ce  qu'on  a  fait.  Pourquoi,  en  effet 
leur  ouvrir  une  carrière  qu'ils  ne  pourraient  pas  pour- 
suivre? pourquoi  placer  un  jeune  homme  en  face  d'une 
institution  d'État,  dont  il  contesterait  le  principe  ? 

11  est  de  l'intérêt  des  jeunes  gens  de  ne  pas  leur  donner 
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l'espoir  d'une  carrière  qu'ils  ne  sauraient  suivre  jusiju'au 
bout  et,  dans  l'intérêt  du  conseil  d'État,  on  a  raison  de  ne 
pas  y  introduire  des  hommes  hostiles  à  nos  institutions. 

154  voix  contre  128  donnèrent  raison  au  gouverne- 
ment, mais  M.  Baragnoii  déposa  aussitôt  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  déclarer  que  tous  les  diplômes 
délivrés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  que 
l'examen  ait  été  passé  devant  un  jury  mixte  ou  devant 
un  jury  d'État,  ont  la  môme  valeur  pour  les  concours. 
La  proposition  fut  adoptée  quelque  temps  après,  maie 
le  Sénat  refusa  de  voter  l'article  3  qui  demandait  un 
sursis  d'âge  d'une  année  pour  les  candidats  évincés 
des  derniers  concours  en  vertu  du  décret  :  c'eût  été,  en 
effet,  impliquer  un  blâme  pour  le  conseil  d'État  et  dire 
que  sa  conduite,  aussi  bien  que  celle  du  gouverne- 
ment, avait  été  illégale. 

Le  Sénat  confirma  l'abrogation  déjà  volée  par  la 
Chambre  d'une  loi  depuis  longtemps  tombée  en  désué- 
tude, celle  du  18  Novembre  1814  sur  le  repos  du 
dimanche,  mais  en  maintenant  le  congé  hebdomadaire 
pour  les  administrations  publiques.  La  droite  ne  jugea 
pas  utile  de  combattre  la  nouvelle  loi;  l'ancienne  était 
trop  peu  appliquée  pour  avoir  conservé  quelque  valeur  ; 
il  y  avait  cependant  nécessité  de  l'abroger,  car  pendant 
le  16  Mai,  elle  avait  été  le  prétexte  de  plusieurs  actes 
de  persécution  électorale. 

Après  dix  ans  de  polémique  dans  la  presse,  de  péti- 
tions et  de  promesses  électorales,  il  semblait  que  la 
question  de  l'instruction  obligatoire  dût  enOn  recevoir 
une  solution.  Récemment  encore,  dans  la  dernière 
session  de  1879,  seize  Conseils  généraux  avaient  émis 
des  vœux  en  faveur  de  l'obligation  et  de  la  gratuité, 
huit  en  faveur  de  la  laïcité;  celui  du  Finistère  dési- 
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rait  voir  maintenir  les  dispositions  de  la  loi  de  1850 
sur  l'instruction  religieuse.  M,  Paul  Bert  enfin,,  au 
nom  de  la  commission  nommée  par  la  Chambre,  avait 
fait,  au  mois  de  Décembre,  un  remarquable  rapport 
sur  les  trois  parties  du  programme,  rapport  favorable 
à  la  laïcité,  comme  à  l'obligation  et  à  la  gratuité, 
lorsque,  au  mois  de  Janvier,  M.  J.  Ferry  déposa  deux 
projets  portant  sur  ces  deux  derniers  points  et  laissant 
le  premier  dans  l'ombre.  L'économie  de  ces  projets 
était  la  suivante  : 

Obligation.  —  Une  commission  communale,  compo- 
sée du  maire,  du  délégué  cantonal,  à  qui  appartient 
la  visite  de  l'école,  de  l'instituteur,  de  l'inspecteur  pri- 
maire et  de  trois  pères  de  famille  désignés  par  le  con- 
seil municipal,  surveille  la  fréquentation  des  écoles. 
L'instruction  est  obligatoire  pour  les  enfants  de  six  à 
treize  ans  et  se  donne  dans  les  écoles  publiques,  les 
écoles  libres  ou  la  famille.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
des  registres  de  présence  doivent  être  tenus  par  l'insti- 
tuteur sous  peine  d'avertissement,  puis  de  suspension  ; 
les  motifs  d'absence  sont  jugés  par  la  commission  et 
limités  par  la  loi;  après  quatre  absences  non  justifiées 
dans  le  courant  d'un  mois,  le  père,  tuteur  ou  corres- 
pondant comparaît  devant  la  commission  qui  lui 
rapi)elle  ses  devoirs;  en  cas  de  récidive,  le  nom 
de  la  personne  responsable  est  affiché  à  la  mairie; 
en  cas  de  nouvelle  récidive,  le  juge  de  paix  prononce, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 463du  Code 
pénal  sur  les  contraventions. Si  l'enfant  est  élevé  dans 
la  famille,  il  doit  passer  des  examens  publics  à  des 
époques  déterminées. 

Gratuité.  —  La  rétribution  scolaire  dans  les  écoles 
communales  et  normales  est  supprimée.  A  défaut 
d'autres  ressources, lescommunesc?o«yen?ujouterquatre 
centimes  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
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et  prélever  un  cinquiùme  sur  leurs  ressources  ordi- 
naires. Le  traitement  des  instituteurs  actuellement  en 
exercicenepourraêtre  inférieur iiceluiqu'ils louchaient 
dans  l'année  précédant  la  promulgation  de  la  loi. 

M.  J.  Ferry  dut  se  rendre  dans  le  sein  de  lu  commis- 
sion, présidée  par  M.  Paul  Bcrt;  celui-ci  lui  demanda 
pourquoi,  après  le  dépôt  par  la  commission  d'un  pro- 
jet en  109  articles  embrassant  les  trois  questions  rela- 
tives à  l'instruction  primaire,  le  ministre  avait  jugé 
utile  de  sectionner  l'œuvre  et  d'en  négliger  un  côté. 
M.  J.  Ferry  répondit  que  les  Chambres  ne  pouvaient 
examiner  en  temps  utile  un  projet  d'ensemble;  qu'il 
importait  de  statuer  sur  la  gratuité  avant  l'obligation  ; 
qu'enfin,  en  ce  qui  concerne  la  laïcité,  l'opinion  n'était 
pas  encore  aussi  unanime  que  sur  les  deux  premiers 
points,  et  que  le  personnel  laïque  ferait  aujourd'hui 
défaut  si  l'on  établissait  immédiatement  la  laïcité. 
Quant  aux  voies  et  moyens  d'établir  la  gratuité,  la 
commission  avait  proposé  de  centraliser  l'opération 
entre  les  mains  de  l'Etat,  en  lui  versant  le  produit  des 
divers  centimes  communaux  et  départementaux  addi- 
tionnels autorisés  par  les  lois  de  18o0,  1875  et  1876, 
et  en  couvrant  les  insuffisances  avec  les  ressources 
générales  du  budget,  soit  environ  34,000,000.  Le 
ministre  désapprouvait  ce  système,  disant  qu'il  vaut 
mieux  laisser  à  chaque  commune  la  liberté  de  doter 
son  enseignement  primaire  et  ne  pas  faire  payer  les 
communes  riches  pour  les  communes  pauvres  ;  d'ail- 
leurs, le  système  de  la  commission  consacrerait  une 
autre  injustice  :  aux  termes  de  la  loi  de  1830,  un  véri- 
table contrat  était  intervenu  entre  les  communes,  qui, 
en  s'imposantde  quatre  centimes  additionnels,  avaient 
obtenu  une  subvention  de  l'Élat  et  établi  la  gratuité  ; 
on  ne  pouvait  avec  justice  supprimer  la  subvention, 
les  contraindre  à  instituer  les  dix  centimes  de  la  loi 
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de  1876,  alors  qu'elles  avaient  en  cette  matiùre  pris 
une  si  heureuse  initiative. 

Sur  ce  point,  la  commission  se  rallia  au  ministre; 
mais  la  question  de  la  laïcité  souleva  de  vives  discus- 
sions :  l'extrême  gauche,  représentée  par  MM.  Louis 
Blanc  et  Barodet,  déclara  que  l'obligation  sans  la  laïcité 
présenterait  un  grave  péril,  puisqu'on  forçantles  enfants 
à  recevoir  l'enseignement  primaire,  on  leur  imposait 
en  môme  temps  un  enseignement  religieux  qui  pouvait 
être  contraire  à  celui  de  leur  confession  ou  à  la  liberté 
de  penser  des  parents.  Après  de  nombreuses  confé- 
rences, l'entente  s'établit  cependant  entre  le  gouverne- 
ment et  la  commission  :  on  résolut  de  présenter  d'abord 
un  projet  sur  la  gratuité,  puis  un  second  où  l'obliga- 
tion et  la  laïcité  seraient  réunies;  les  articles  relatifs 
à  la  laïcité  étaient  les  suivants  : 

Article  premier.  L'instruction  religieuse  ne  sera  plus 
donnée  dans  les  écoles  primaires  publiques  des  divers 
ordres;  elle  sera  facultative  dans  les  écoles  privées. 

Le  règlement  des  écoles  publiques,  édicté  par  l'admi- 
nistration de  l'instruction  publique,  déterminera  les  heures 
qui  devront  rester  libres  pour  que  les  enfants  puissent, 
au  gré  de  leurs  parents,  aller  recevoir,  en  dehors  des  bâti- 
ments scolaires,  l'enseignement  religieux  de  la  bouche  des 
ministres  des  différents  cultes. 

Article  2.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  18 
et  44  de  la  loi  des  1^  et  27  Mars  1850,  en  ce  qu'elles 
donnent  aux  ministres  des  cultes  un  droit  d'inspection,  de 
surveillance  et  de  direction  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bhques  et  privées,  et  dans  les  salles  d'asile. 

Un  désaccord  assez  grave  subsistait  encore  ;  voici  en 
quels  termes  le  nouveau  rapport  de  M.  P.  Bert  s'expri- 
mait à  ce  sujet  : 

Il  importe  d'insister  sur  ce  point:  le  gouvernement 
acceptait  comme  nous  le  principe  de  la  laïcité  du  pro- 
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gramme,  mais  il  voyait  de  sérieux  avantages  à  statuer 
d'abord  par  une  loi  distincte  sur  le  principe  de  robligation. 
Les  garanties  de  la  liberté  de  conscience  lui  semblaient, 
en  attendant,  pouvoir  être  tirées  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1833,  que  la  loi  du  o  Mars  iSiiO  n'a  pas  abrogé.  Cet 
article  dit  :  «  Que  le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de 
leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse.  »  Depuis,  dans  une 
dernière  entrevue,  M,  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
voyant  que  l'accord  s'était  fait  entre  lui  et  la  commission 
sur  le  terrain  de  la  gratuité,  a  pensé  que  l'entente  n'était 
pas  impossible  quant  à  la  laïcité  du  programme. 

Ce  qui  importe  par-dessus  tout,  nous  a-t-il  dit,  c'est  de 
s'arrêter  à  des  dispositions  qui,  enlevant  à  l'enseignement 
religieux  un  caractère  obligatoire  tant  pour  le  maître  que 
pour  l'élève,  ne  puissent  ni  gêner  ni  inquiéter  les  familles, 
si  nombreuses  en  France,  qui  tiennent  à  ce  que  cet  ensei- 
gnement soit  reçu  par  leurs  enfants.  En  le  confiant  à  un 
fonctionnaire  spécial,  seul  comi)étont  pour  le  donner,  la 
loi  doit  lui  réserver  toutes  les  facilités  compatibles  avec  la 
liberté  des  consciences.  En  conséquence,  M.  le  ministre 
nous  a  soumis  la  rédaction  suivante,  qu'il  propose  de 
placer  à  la  suite  des  dispositions  relatives  à  l'obligation  : 

«  I/enseignement  religieux  ne  fait  plus  partie  des  ma- 
tières obligatoires  de  l'enseignement  primaire. 

«  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulte  et 
suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants 
à  l'instruction  religieuse. 

«  L'instruction  religieuse  sera  donnée  aux  enfants  des 
écoles  primaires  publiques  par  les  ministres  des  différents 
cultes. 

«  Cet  enseignement  sera  donné,  aux  heures  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  règlement  des  écoles,  soit 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ou  dans  leurs  dépen- 
dances, soit,  si  les  ministres  du  culte  le  demandent,  dans 
les  locaux  scolaires.  » 

Cette  rédaction  était,  sans  aucun  doute,  infiniment 
plus  large  et  plus  libérale;  elle  enlevait  jusqu'à  la 
moindre  apparence  de  tyrannie  à  la  réforme  que  I'oh 
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préparait.  Mais  l'arguraeuL  principal  contre  la  laïcisa- 
lion  n'en  subsistait  pas  moins;  où  trouverait-on  le 
personnel  nécessaire?  C'est  dans  cet  élat  que  la  ques- 
tion fut  soumise  à  la  Chambre. 

Il  semblait  que  la  Chambre  et  le  gouvernement  fus- 
sent pressés  de  réaliser  les  diverses  promesses  faites 
dans  les  manifestes  électoraux  avant  devoir  expirer  les 
pouvoirs  de  la  législature,  car  l'étude  d'une  autre  ré- 
forme non  moins  importante  que  la  précédente  rece- 
vait une  impulsion  nouvelle.  Au  mois  de  Janvier, 
M.  Càzot,  ministre  de  la  justice,  avait  déposé  sur  la 
magistrature  un  projet  qui  fut  renvoyé  à  une  commis- 
sion déjà  saisie  de  diverses  propositions  analogues. 
Sans  suspendre  nominalement  l'inamovibilité,  le  pro- 
jet du  gouvernement  y  portait  une  atteinte  directe  et 
effective,  en  supprimant  un  grand  nombre  de  sièges 
dans  les  cours  et  tribunaux,  soit  environ  500  sur  4,000 
juges  et  conseillers;  la  réduction  pouvait  porter,  au 
gré  du  gouvernement,  sur  tous  les  magistrats  indis- 
tinctement, pourvu  qu'il  ramenât  dans  chaque  ressort 
le  nombre  des  juges  et  conseillers  au  nouveau  chiffre 
légal.  On  obtenait  ce  résultat  en  réduisant  d'une  part 
le  nombre  des  chambres,  de  l'autre  celui  des  conseil- 
lers nécessaires  pour  rendre  la  justice  dans  les  cours 
d'appel;  36  tribunaux  jugeant  moins  de  150  affaires 
par  an  étaient  supprimés.  Les  magistrats  atteints  par 
la  réforme  devaient  être  mis  en  disponibilité  avec  trai- 
tement temporaire;  enfin,  la  reconstitution  générale 
devait  être  effectuée  dans  un  délai  de  six  mois. 

Sans  trop  insister  sur  la  question  si  grave  et  si  com- 
plexe de  l'inamovibilité,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
ce  projet  était  bien  insuffisant;  il  semblait  n'avoir  été 
fait  que  pour  écarter  un  certain  nombre  de  magistrats 
dont  l(^s  tendances  à  s'immiscer  dans  le  domaine  poli- 
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tique  pour  atla'|ucr  les  institutions  de  la  France  méri- 
taient, sans  aucun  doute,  une  répression  de  ce  genre  ; 
mais  en  même  temps  il  ne  préparait  pas  une  réforme 
sérieuse  et  profonde  de  la  magistrature,  puisqu'il  main- 
tenait des  ressorts  inutiles,  un  personnel  trop  nom- 
breux, des  traitements  souvent  impuissants  à  assurer 
une  véritable  indépendance  morale  aux  magistrats,  un 
système  de  recrutement  et  d'avancement  qui  place  la 
magistrature  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif.  Mal- 
heureusement aucune  de  ces  objections  ne  fut  formulée 
contre  le  projet  du  gouvernement  dans  le  sein  de  la 
commission;  on  ne  considéra  guère  que  le  coté  pure- 
ment politique  delaquestion,  ou  bien  encore  les  intérêts 
électoraux.  C'est  ainsi  que  la  commission  se  prononça 
contre  la  suppression  d'un  tribunal  quelconque,  et  de- 
manda la  suspension  absolue  de  l'inamovibilité  jusqu'à 
uneinstitutionnouvelledelamagistralurequi  ferait  l'ob- 
jet d'une  loi  ultérieure,  celle  aussi  du  décret  i]u  l"Mars 
1852  qui  fixe  la  limite  d'âge  des  magistrats;  enfln,  les 
magistrats  atteints  par  la  réorganisation  devaient  re- 
cevoir à  leur  gré,  soit  une  retraite  calculée  sur  la  durée 
de  leurs  services  et  la  moyenne  de  leurs  traitements, 
soit  la  restitution  en  capital  et  intérêts  des  versemenls 
faits  par  eux  en  vue  de  la  retraite.  Le  gouvernement 
dut  céder  en  partie  aux  prétentions  de  la  commission 
et  obtint  en  retour  quelques  concessions  :  la  réorgani- 
sation devrait  s'effectuer  dans  le  délai  d'un  an;  le 
nombre  des  classes  des  cours  et  tribunaux  serait  ré- 
duit; le  gouvernement  pourrait  faire  sortir  de  la  ma- 
gistrature autant  de  personnes  qu'il  voudrait,  et  non 
plus  seulement  un  nombre  égal  à  celui  des  sièges  sup- 
primés; le  principe  de  la  retraite  proportionnelle  était 
admis;  les  fonctions  de  premier  président  de  cour 
d'appel  seraient  conférées  pour  cinq  ans,  avec  faculté 
de  renouvellement.  Quant  à  la  suppression  des  petits 
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tril)unaux,  le  gouvernement  se  déclarait  tout  prêt  à  y 
renoncer,  si  la  Chambre  ne  s'y  montrait  point  favora- 
ble. Sur  ces  nouvelles  bases,  M.  Waldeck  Rousseau  fut 
chargé  de  faire  un  rapport.  On  peut  faire  au  second 
projet  du  gouvernement  les  mêmes  reproches  qu'au 
premier,  et  regretter  en  outre  qu'un  ministère  qui  a  la 
confiance  de  la  Chambre  ne  soit  pas  en  état  de  faire 
triompher  ses  idées  de  point  en  point  sur  une  question 
aussi  capitale. 

En  fait  de  propositions  émanées  de  l'initiative  parle- 
mentaire, il  n'y  eut  guère,  dans  le  courant  de  Mai,  que 
celle  de  M.  Camille  Sée  sur  la  capacité  civile  de  la 
femme.  Pour  la  femme  non  mariée,  M.  C.  Sée  deman- 
dait une  capacité  égale  à  celle  de  l'homme  ;  pour  la 
femme  mariée,  il  voulait  que  le  mari  puisse  donnera 
la  femme  Tautorisation  générale  d'aliéner,  d'hypothé- 
quer et  d'acquérir;  que  l'autorisation  du  mari  ni  celle 
de  la  justice  ne  soit  nécessaire  à  la  femme  pour  con- 
tracter ou  ester  en  justice  lorsque  le  mari  est  frappé 
d'une  peine  afttictive  ou  infamante,  qu'il  est  interdit, 
absent  ou  mineur,  ou  que  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  contre  lui;  qu'enfin  la  nullité  fondée  sur  le 
défaut  d'autorisation  ne  puisse  être  opposée  que  par 
le  mari  ;  c'était  ne  limiter  l'incapacité  relative  de  la 
femme  que  dans  la  mesure  où  elle  était  incompatible 
avec  la  puissance  maritale. 

M.  Martel  ayant  dû  donner  sa  démission  de  prési- 
dent du  Sénat  pour  raisons  de  santé,  les  gauches  por- 
tèrent leurs  suffrages  sur  M.  Léon  Say,  qui  fut  élu 
malgré  les  efforts  de  quelques  dissidents  du  centre  au 
profit  de  M.  Jules  Simon.  Après  un  mois  à  peine  de 
séjour  à  Londres,  M.  Léon  Say  quitta  son  ambassade, 
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donnant  un  exemple  de  plus  de  l'instabilité  de  notre 
représentation  diplomatique. 

En  dehors  du  Parlement,  il  y  eut  peu  d'événements 
intéressants.  Quelques  journaux  avaient  annoncé  une 
manifestation  pour  le  23  Mai  en  l'honneur  dos  commu- 
nards fusillés  en  1871.  Le  Journal  officiel  publia  une 
note  rappelant  que  les  attroupements  et  provocations 
de  ce  genre  étaient  punis  par  la  loi  des  7-9  Juin  iS-iS, 
et,  malgré  de  vives  protestations,  les  principaux  jour- 
naux radicaux  déconseillèrent  à  leurs  amis  de  mani- 
fester. «  Quelques  braillards  isolés,  »  comme  le  disait 
V Union  elle-même,  se  présentèrent  cependant  devant 
le  Père-Lachaise  ,  porteurs    d'emblèmes  séditieux  ; 
comme  ils  refusaient  de  se  retirer,  quelques  arresta- 
tions eurent  lieu  sans  provocaticras  de  leur  part,  di- 
saient les  feuilles  radicales;  tous  d'ailleurs  furent  re- 
lâchés le  lendemain,  à  l'exception  de  quelques  sujets 
étrangers  qui  furent  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion. 
L'avortement  complet  de  cette  entreprise,   l'indiffé- 
rence avec  laquelle  la  population  avait  accueilli  l'ar- 
restation de  quelques  individus  en  état  de  désobéis- 
sance flagrante  aux  ordres  de  l'autorité,  n'empêchaient 
pas  les  réactionnaires  de  voir  dans  cette  affaire  un  pré- 
sage menaçant  :  «  Il  faut  être  bien  aveugle  ou  bien 
léger,  s'écria  V Union,  pour  ne  pas  comprendre  la  gra- 
vité de  la  situation ,    quand   une  telle  discipline  est 
observée  dans  les  rangs  révolutionnaires.  Si  l'obéis- 
sance est  telle  quand  il  s'agit  d'abstention,  que  ne  sera- 
t-elle  pas,  quand  viendra  l'heure  de  l'action?  Si  les 
comités  savent  imposer  une  telle  soumission  passive  à 
leurs  ordres,   quelles  forces  n'auront-ils  pas  dans  les 
mains  le  jour  où  ils  voudront  donner  l'assaut  au  gou- 
vernement? »  Cette  ridicule  interprétation  d'un  inci- 
dent aussi  minime  n'avait  d'égale  que  l'attitude  prise 
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à  cette  occasion  par  les  représentants  de  rexlrème 
gauche.  Le  conseil  municipal  de  Paris  vota  un  ordre 
du  jour  de  blâme  contre  M.  Andrieux,  préfet  de  police; 
un  décret  annula  ce  vote  pour  excès  de  pouvoir. 
MM,  Louis  Blanc,  Barodet  et  Clemenceau  se  rendirent 
auprès  de  M.  Constans,  ministre  de  l'intérieur.  Celui- 
ci  leur  répondit  fort  spirituellement  qu'après  les  con- 
seils donnés  par  les  principaux  journaux  radicaux  eux- 
mêmes,  le  gouvernement  n'avait  pu  considérer  la  ma- 
nifestation comme  recevant  la  direction  ou  engageant 
la  responsabilité  d'un  parti  régulier  et  avouable;  qu'en 
conséquence  il  avait  pris  des  mesures  préventives  très 
apparentes  pour  empêcher  tout  désordre.  M.  Clemen- 
ceau porta  l'affaire  devant  la  Chambre  par  voie  d'in- 
terpellation, disant  que  l'on  avait  violé  le  droit  le  plus 
élémentaire  des  citoyens,  celui  de  manifester  leurs 
opinions  au  dehors,  tant  qu'ils  restent  dans  la  légalité, 
droit  que  le  gouvernement  savait  bien  reconnaître  lors- 
que, par  exemple,  il  cherchait  l'appui  de  l'opinion  pu- 
blique pour  l'article  7.  M.  Constans  n'eut  pas  de  peine 
à  montrer  le  caractère  délictueux  et  séditieux  de  la 
manifestation  du  23  Mai,  qui  n'avait  pour  objet  que 
l'apologie  de  la  Commune,  la  gloriScalion  de  ses  dé- 
fenseurs, l'excitation  à  la  revanche.  Puis  il  indiqua 
quelle  était  la  politique  que  le  gouvernement  entendait 
suivre  en  cette  matière  : 

Les  manifestations  tombent  sous  le  coup  des  lois  que  je 
citais  tout  à  l'heure  ;  et  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose 
d'arbitraire  dans  les  décisions  prises  à  l'occasion  de  telle 
ou  telle  autre  manifestation,  vous  ne  sauriez  oublier  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  responsable  et  n'agit  que  sous 
le  contrôle  immédiat  de  la  Chambre. 

Lorsqu'une  manifestation  nous  paraîtra  délictueuse, 
comme  celle  qui  s'est  produite  il  y  a  quelques  jours,  nous 
l'interdirons  d'une  façon  formelle  et  force  restera  à  la  loi. 
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Nous  avons  charge  de  la  tranquillité  publique,  et  vous 
pouvez  être  certains,  messieurs,  que  nous  assurerons 
l'ordre  dans  la  rue. 

Vous  prétendez  que  nous  violons  les  libertés  publiques. 

Mais  les  libertés  publiques,  nous  les  aimons  comme 
vous;  nous  les  avons  détendues  plus  obscurément,  avec 
moins  d'éclat  que  vous,  mais  nous  les  avons  défendues  de 
tout  temps,  et  c'est  précisément  parce  que  nous  sommes 
respectueux  de  ces  libertés  que  nous  devons  les  garantir 
contre  les  atteintes  de  gens  qui  veulent  porter  le  trouble 
■  dans  les  esprits  et  le  trouble  dans  la  rue. 

La  Chambre,  par  299  voix  contre  "28,  donna  raison 
au  gouvernement;  la  droite  et  38  membres  de  l'Union 
républicaine  ou  de  l'extrême  gauche  s'étaient  abstenus. 

Quelques  élections  partielles  vinrent  encore  confir- 
mer les  progrès  de  l'opinion  républicaine  dans  le  pays  : 
dans  les  Ardennes,  M.  Gailly,  député  du  centre  gau- 
che, remplaça  M.  Cunin-Gridaine  comme  sénateur;  à 
AuriDac,  les  républicains  gagnaient  2,UUU  voix  et  nom- 
maient M.  Adrien  Bastid  député;  à  Sarlat,  un  républi- 
cain, M.  Roger,  succédait  à  un  bonapartiste;  à  Ribé- 
rac,  M.  Lanauve,  bonapartiste,  était  appelé  à  rempla- 
cer à  la  Chambre  M.  de  Fourtou;  mais  2,500  voix  de 
plus  étaient  acquises  à  la  République.  A  Lyon,  enfin, 
trois  candidats  radicaux,  dont  l'un  inéligible,  M.  Blan- 
qui,  se  disputaient  les  suffrages:  au  premier  tour  de 
scrutin,  M.  Blanqui  arrivait  en  tète  de  la  liste;  au  se- 
cond, ce  fut  M.  Ballue,  candidat  radical  mais  légal  qui 
passa.  On  se  souvient  du  conflit  municipal  soulevé  à 
Marseille  par  un  certain  nombre  de  conseillers.  Une 
première  fois,  le  comité  central ,  adversaire  déclaré 
de  la  municipalité,  fit  passer  ses  candidats  avec  le 
mandat  de  démissionner  aussitôt  pour  contraindre  le 
gouvernement  à  faire  renouveler  intégralement  le  con- 
seil; ainsi  fut  fait,  et  une  seconde  fois  la  liste  du  co- 

20 


230  L'ANNEE   POLITIQUE. 

mité  central  passa  sans  concurrent;  mais  ces  luttes 
incessantes  fatiguaient  le  corps  électoral,  car,  sur 
62,()()0  électeurs  inscrits,  il  n'y  en  eut  que  13,500  pour 
prendre  part  au  vote. 

La  logique  de  la  politique  inaugurée  en  Allemagne 
par  le  prince  de  Bismark,  voulait  que  tous  les  vesti- 
ges de  l'ancien  particularisme  allemand  fussent  tour 
à  tour  eflfacés.  Or,  la  ville  de  Hambourg,  ainsi  que 
le  faubourg  de  Saint -Paul  et  la  ville  prussienne 
d'Altona ,  immédiatement  contiguë  à  Hambourg  , 
étaient  restés  en  dehors  du  territoire  douanier  de 
l'empire;  comme  ports  francs,  ils  échappaient  aux 
tarifs  protecteurs  nouvellement  en  vigueur,  et,  au  dire 
du  chancelier,  celte  situation  privait  le  Trésor  d'une 
abondante  source  de  recettes.  Mais  Hambourg,  et  avec 
lui  Saint- Paul,  tenait  son  droit  de  la  Constitution  : 
il  était  difficile  de  l'y  faire  renoncer.  Altona,  au  con- 
traire, obéissait  à  la  Prusse.  Quoi  de  plus  aisé  que  de 
le  faire  entrer  dans  le  Zollverein  et  de  former  ainsi 
un  port  d'exportation  qui  compenserait ,  pour  l'in- 
dustrie allemande,  le  tort  que  lui  causait  Hambourg? 
H  est  vrai  qu'Altoua  et  Hambourg  se  joignent  comme 
deux  quartiers  d'une  même  ville,  qu'une  ligne  de  doua- 
niers y  entraverait  la  circulation  sans  empêcher  la  con- 
trebande, qu'un  mur  de  séparation  serait  gênant  et 
coûteux.  Qu'importait  tout  cela?  La  menace  d'une  dis- 
jonction suffirait  seule  à  faire  renoncer  Hambourg  à  la 
franchise  de  son  port.  Le  plan  du  prince  de  Bismark 
causa  une  émotion  profonde  à  Hambourg  d'abord,  puis 
chez  plusieurs  petits  Etats;  le  chancelier  dut  malme- 
ner le  plénipotentiaire  bavarois  pour  l'empêcher  de 
«  conspirer  avec  les  juifs  de  Hambourg.  »  Quoique  la 
question  fût  du  ressort  du  Conseil  fédéral,  le  Reichstag 
s'en  saisit  indirectement;  on  discutait  un  acte  de  navi- 
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gation  de  l'Elbe,  signé  avec  l'Autriche;  la  commission 
avait  proposé  d'ajouter  à  cet  acte  la  restriction  que  la 
frontière  douanière  de  l'Elbe  ne  pourrait  être  déplacée 
que  par  une  loi.  Le  prince  de  Bismark  parla  pour  la 
première  fois  depuis  longtemps  :  il  menaça  de  se  reti- 
rer en  laissant  le  pouvoir  aux  conservateurs  et  ultra- 
montains,  parla  de  sa  lassitude  mortelle  en  voyant  Top- 
position  constante  faite  à  ses  projets.  Cependant,  en 
troisième  lecture,  au  moment  où  le  prince  croyait  tenir 
sa  proie  et  où  la  session  allait  être  close,  le  projet  fut 
renvoyé  à  la  commission.  Peu  après,  un  communiqué 
avertit  le  public  que  c'était  au  figuré  qu'il  fallait  pren- 
dre le  langage  du  prince,  et  que  le  journal  qui  l'avait 
le  mieux  jugé  était  la  Gazette  populaire  de  Silésie  : 
«  Il  respire  une  ardeur  de  combat  aussi  intense  que 
celle  des  meilleures  années  du  chancelier,  »  avait-elle 
dit.  Le  22,  le  conseil  fédéral  approuva  l'incorporation 
d'Altona  au  Zollverein.  Lors  de  la  clôture  de  la  session, 
le  Reichstag  avait,  en  troisième  lecture,  prorogé  jus- 
qu'en Septembre  1884  la  loi  contre  les  socialistes;  à 
cette  occasion,  un  député  socialiste,  M.  Hasselmann, 
déclara  que  bientôt  les  ouvriers  allemands  imiteraient 
l'exemple  des  anarchistes  russes  et  dos  ouvriers  fran- 
çais de  la  Commune.  Rappelé  à  l'ordre,  il  ajouta  :  «  Je 
parle  en  mon  propre  nom.  J'accepte,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, l'union  avec  les  anarchistes...  Bientôt  le  peuple 
verra,  comme  moi,  que  le  temps  du  bavardage  parle- 
mentaire doit  finir  et  le  temps  de  l'action  commencer.» 

Durant  la  période  qui  avait  précédé  les  dernières 
élections  anglaises,  M.  Gladstone  se  doutait  si  peu 
qu'il  reviendrait  au  pouvoir,  qu'il  avait  laissé  échap- 
per à  l'égard  de  l'Autriche  des  paroles  trop  violentes 
pour  un  homme  d'Etat;  aussi  sa  situation  comme 
premier  ministre  était-elle  assez  fausse.  Il  avait  accusé 
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l'empereur  François-Joseph  d'hostilité  personnelle 
contre  lui,  et  prétendu  que  l'empereur  avait  exprimé 
à  l'ambassadeur  anglais  son  désir  de  voir  triompher 
lord  Beaconsfield  ;  «  Partout  et  toujours,  s'était-il 
écrié,  l'Autriche  a  été  l'ennemie  de  la  liberté.  Il  n'y 
a  pas  un  point  du  globe  sur  lequel  on  puisse  mettre 
le  doigt  en  disant  :  ici  l'Autriche  a  fait  le  bien. 
Électeurs  du  Midlothian,  volez  pour  mon  adversaire  si 
vous  désirez  qu'une  politique  extérieure  autrichienne 
prédomine  dans  les  conseils  de  la  Grande-Bretagne  !  » 
puis,  parlant  des  velléités  annexionnistes  de  l'Autriche 
dans  les  Balkhans,  il  avait  dit  :  «  A  bas  les  mains  ! 
Hands  off\  »  Tant  qu'il  était  demeuré  dans  l'opposi- 
tion cela  n'avait  pas  d'importance  ;  une  fois  au  pouvoir 
il  n'en  était  plus  de  même;  le  comte  Karolyi,  ambassa- 
deur d'Autriche  à  Londres  vint  demander  à  M.  Glad- 
stone, de  vive  voix  et  par  écrit,  des  éclaircissements 
sur  ses  intentions.  Le  premier  ministre  dut  lui  répondre 
par  la  lettre  que  voici  : 

Londres,  4  Mai. 

Cher  comte  Karolyi, 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  sa  lettre  qui,  unissant 
la  franchise  à  la  bienveillance,  rend  ma  tâche  aisée. 

Sans  discuter  l'exactitude  de  certaines  expressions  du 
rapport  que  vous  m'avez  fait  remettre,  j'entre  tout  de  suite 
dans  le  cœur  même  du  sujet.  Au  moment  où  j'ai  accepté, 
de  la  part  de  la  reine,  la  mission  de  former  une  adminis- 
tration, je  pris  la  résolution  de  ne  pas  répéter,  comme 
ministre,  et  même  de  ne  pas  défendre,  dans  une  polé- 
mique hors  de  saison,  le  langage  que  j'avais  tenu  à 
l'égard  de  plus  d'une  puissance  étrangère  et  dont  je  m'é- 
tais servi  personnellement  alors  que  je  me  trouvais  dans 
une  situation  me  laissant  plus  de  liberté,  et  m'iraposant 
une  responsabilité  moindre. 

Deux  questions  ont  été  posées  par  Votre  ExceUence.  Je 
répondrai  à  la  première  en  exprimant  mon  regret  d'avoir 
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même  paru  prêtera  SaMajesté  impériale  un  langaf^e  (jii'i'lle 
n'a  pas  tenu. 

Vutre  Excellence  dit  (pie  sa  .Majesté  impériale  a  exprinit' 
dans  une  conversation  avec  sir  M.  lilliot  son  pnil'ond 
regret  de  mes  dispositions  hostiles  à  l'égard  de  l'Autrielie. 
Permettez -moi  de  vous  dire  que  je  n'ai  de  telles  dispusi- 
tions  à  l'égard  d'aucune  puissance,  quelle  qu'elle  soit,  et 
(|ue  dans  tous  les  temps  j'ai  particulièrement  et  cordiale- 
ment désiré,  pour  l'Autriche  le  succès  dans  l'accomplisse- 
ment de  la  tâche  difficile  de  la  consolidation  de  l'empire. 
J'éprouve  un  très  sincère  respect  pour  les  efTorls  de  l'em- 
pereur, et  j'ai  l'espoir  qu'une  réussite  complète  marquera 
honorablement  et  ncdjlement  son  règne. 

En  ce  qui  concerne  mon  hostilité  envers  la  politi(iue 
étrangère  de  l'Autriche  à  réito(iuc  où  elle  agissait  au  delà 
de  ses  frontières,  je  ne  dissimulerai  pas  à  Votre  Excel- 
lence que  de  sérieuses  craintes  s'étaient  élevées  dans  num 
esprit  que  l'Autriche  ne  voulût  jouer  dans  la  péninsule  de-s 
Balklians  un  r(j[e  hostile  à  la  liljertédes  populations  allrau- 
chies  et  aux  raisonnables  espérances  dont  la  réalisation 
était  garantie  aux  sujets  du  sultan.  Ces  a|)pniliensions 
étaient  basées,  il  est  vrai,  sur  des  témoignages  secon- 
daires, mais  qui  n'émanaient  pas  de  témoins  hostiles  et  qui 
étaient  plus  à  ma  disposition  que  d'autres. 

Votre  Excellence  est  maintenant  assez  bonne  pour  m'as- 
surer  que  son  gouvernement  n'a  pas  le  moindre  de'sir  de 
rien  ajouter  aux  droits  qu'il  a  acquis  en  vertu  du  traite  de 
Berlin,  et  qu'une  extension  de  cette  nature  serait  actuel- 
lement préjudicialile  aux  intérêts  de  l'Autriche-Hongrie. 

Permettez-moi  de  déclarer  tout  d'abord  (jue  si  j'avais  eu 
une  assurance  du  genre  de  celle  que  je  viens  de  recevoir 
de  Votre  Excellence,  je  n'aurais  jamais  prononcé  les  pa- 
roles que  Votre  Excellence  désigne  avec  raison  comme 
ayant  un  caractère  pénible  et  blessant,  nue  ce  soit  par. 
malheur  ou  par  ma  faute  que  je  n'aie  pas  eu  ce  rensei- 
gnement, c'est  ce  que  je  ne  chercherai  pas  à  |)réciser  dans 
ce  moment;  mais,  ne  le  possédant  pas,  j'étais  naturelle- 
ment conduit  à  m'en  rapporter  à  des  événements  d'une 
époque  antérieure  et  à  employer  des  expressions  de  blâme 
que  je  puis  maintenant  bannir  complètement  de  mon  esprit. 

Je  pense  que  l'explication  que  je  vous  donne  doit  rece- 

20. 
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voir  non  moins  de  publicité  que  le  discours  qui  en  a  fourni 
l'occasion,  et  pour  la  forme  à  donner  à  cette  publicité,  je 
désire  m'en  rapporter  entièrement  à  la  volonté  de  Votre 
Excellence.  Je  n'ai  qu'à  remercier  Votre  Excellence  tant 
pour  le  fond  que  pour  la  forme  de  ses  communications 
orales  et  écrites. 
J'aU'honneur  d'être,  etc.  W.-E.  Gladstoxe. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  le  caractère  quelque  peu 
humiliant  de  cette  rétractation,  et  il  est  à  souhaiter  que 
roccasion  d'écrire  des  lettres  semblables  se  rencontré 
rarement  pour  un  premier  ministre.  Au  point  de  vue 
historique  cette  lettre  contient  deux  assertions  intéres- 
santes :  l'Autriche  ne  s'opposera  pas  au  libre  dévelop- 
pement des  nationalités  desBalkhans  ;  elle  ne  veut  rien 
prendre  en  plus  que  ce  que  le  traité  de  Berlin  lui  a 
donné. 

Ce  fâcheux  début  de  M.  Gladstone  n'empêcha  pas 
l'ouverture  du  Parlement  de  se  faire  le  20  Mai  au  mi  - 
lieu  de  l'enthousiasme  général.  Le  discours  du  trône 
promettait  à  l'Afghanistan  et  aux  colons  européens  du 
Transvaal  l'indépendance  et  le  self-government  dès 
que  cela  serait  réalisable  ;  il  parlait  d'établir  la  liberté 
dans  les  cimetières  anglicans,  où  les  dissidents  ne  pou- 
vaient se  faire  admettre  qu'en  se  conformant  à  la  litur- 
gie anglicane  ou  en  renonçant  à  toute  cérémonie  reli- 
gieuse :  c'était  retarder  la  solution  radicale  de  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État,  et  un  projet  fut  bientôt 
déposé  dans  ce  sens.  Pour  l'Irlande,  le  discours  décla- 
rait que  l'on  renoncerait  à  toutes  les  mesures  excep- 
tionnelles restreignant  la  liberté  individuelle.  Enfin 
l'on  devait  provoquer,  de  concert  avec  les  puissances 
européennes,  la  prompte  et  complète  exécution  du 
traité  de  Berlin  eu  ce  qui  concernait  les  réformes  à  opé- 
rer dans  les  provinces  turques,  aussi  bien  qu'en  ce  qui 
touchait  aux  questions  de  territoire. 
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Cette  dernière  déclaration  revêtait  une  importance 
toute  particulière,  étant  donné  l'état  de  l'Orient  à  ce 
moment.  Comme  on  l'a  vu  par  la  circulaire  de  M.  de 
Freyciuet,  les  Turcs  et  les  Grecs  n'avaient  pu  se  mettre 
d'accord  sur  la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière. 
Aussi  dès  le  mois  de  Février  lord  Salisbury,  alors  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  en  Angleterre  proposa-t-ii 
de  réunir  une  commission  internationale,  oii  les  parties 
intéressées  ne  seraient  point  représentées  et  qui  serait 
chargée  de  tracer  la  ligne,  en  prenant  pour  base  les 
cours  du  Calamas  et  de  la  Sambria,  indiqués  par  le 
congrès  de  Berlin  et  en  laissant  à  la  Turquie  Janina, 
Metzovo  et  Tricala.  Pendant  que  les  négociations  s'en- 
gageaient à  ce  sujet  entre  les  puissances  garantes,  l'in- 
surrection des  Albanais  contre  les  Monténégrins  avait 
éclaté,  et  les  Ottomans  contrairement  à  une  convention 
signée  le  12  Avril  avec  le  prince  de  Monténégro  sous  la 
médiation  de  l'Italie,  évacuèrent  les  pays  cédés  sans 
prévenir  en  temps  utile,  de  telle  sorte  que  les  insurgés 
eurent  le  temps  d'organiser  leur  défense  ;  tout  faisait 
donc  supposer  qu'il  y  avait  eu  connivence  entre  eux 
et  les  Turcs.  Le  Monténégro  protesta  à  Constantinople 
avec  l'appui  des  ambassadeurs  européens  contre  cette 
conduite  injustifiable;  mais  l'Albanie  proclama  son  in- 
dépendance et  les  puissances  décidèrent  de  demander 
à  la  Turquie  de  réoccuper  elle-même  les  territoires  pour 
les  remettre  aux  Monténégrins  :  cette  solution  n'était 
que  juste,  car  on  ne  pouvait  sous  aucun  prétexte  ad- 
mettre le  système  de  la  Porte  qui  prétextait  un  simple 
malentendu. 

Sur  ces  entrefaites  un  nouvel  ambassadeur,  M.  Go- 
schen,  fut  accrédité  par  l'Angleterre  à  Constantinople: 
il  reçut  pour  instructions  de  soutenir  les  prétentions 
du  Monténégro,  de  favoriser  la  cession  de  l'Épire  et  de 
la  Thessalie  à  la  Grèce  et  l'érection  de  la  Macédoine  en 
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province  autonome  comme  la  lioumOlie  Orientale,  et 
de  faire  aboutir  les  projets  de  réforme  en  Arménie. 
En  même  temps,  le  cabinet  anglais  adressa  aux  puis- 
sances une  circulaire  les  invitant  à  une  action  commune. 
Si  donc  lord  Granville,  comme  lord  Salisbury,  cher- 
cbait  à  prendre  la  direction  de  la  question  grecque  qui 
jusque-là  avait  appartenu  à  la  France,  on  voit  qu'il 
allait  beaucoup  plus  loin:  d'un  seul  coup  il  remettait 
tout  le  problème  oriental  sur  le  tapis,  et  ne  cacbait  pas 
qu'il  attachait  plus  d'importance  aux  réformes  qu'à  la 
conservation  même  de  l'empire  ottoman.  A  Paris,  à 
Vienne  on  suggéra  à  l'Angleterre  qu'il  convenait  de 
poursuivre  l'exécution  du  traité  de  Berlin  dans  les 
clauses  favorables  à  la  Turquie,  comme  dans  celles  qui 
supposaient  une  diminution  de  territoire  ou  d'indé- 
pendance. A  Vienne  surtout,  l'opinion  et  le  ministère 
se  montrèrent  particulièrement  durs  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre: 

U  est  impossible,  disait  la  Nouvelle  Presse  libre,  de  devi- 
ner dans  quelle  intention,  M.  Gladstone  joue  ainsi  avec  le 
feu;  il  faudrait  s'estimer  heureux  si  ce  n'était  que  l'entête- 
ment qui  le  pousse  à  répéter  comme  ministre,  au  moins 
pour  la  forme,  ce  qu'il  prêchait  comme  chef  de  l'opposition. 

Il  est  certain,  en  tout  cas,  que  l'Autriche-  Hongrie  n'a 
aucun  intérêt  à  ce  que  la  question  d'Orient  soit  remise 
sur  le  tapis;  car  cette  éventualité  nous  imposerait  de  nou- 
velles charges  qui  engageraient  et  paralyseraient  nos 
forces  pour  des  années.  ÎNotrc  politique  ne  peut  se  mouvoir 
dans  une  direction  parallcie  à  celle  de  M.  Gladstone,  si 
tant  est  qu'il  faille  prendre  au  sérieux  ses  déclarations  au 
Parlement  anglais.  Si  l'on  se  décidait  réellement  à  effec- 
tuer l'evécution  du  traité  de  Berlin  dans  le  sens  d'une 
croisade  contre  la  Turquie,  alors,  espérons-le,  nous  trou- 
verions dans  l'alliance  austro-allemande  le  contrepoids 
nécessaire. 

Tandis  que  l'Autriche  joignait  ainsi  la  menace  à  la 
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protestation,  la  presse  russe  ne  cachait  pas  sa  satisfac- 
tion. Malgré  des  vues  aussi  (iivergontos,  on  s'entendit 
cependant  d'abord  pour  remettre  à  la  Porte  une  note 
collective  l'invitant  à  la  stricte  exécution  du  traité  de 
Berlin,  et  pour  réunir  au  mois  de  Juin,  à  Berlin,  une 
conférence  d'ambassadeurs  chargée  de  résoudre  spécia- 
lement la  question  turco-grecque,  —  On  voit  que  si 
l'Angleterre  promettait  une  évacuation  prochaine  de 
l'Afghanistan,  si  d'autre  part  elle  renonçait,  aux  termes 
d'une  déclaration  de  Sir  Ch.  Dilke  à  la  Chambre  des 
communes,  à  poursuivre  toute  négociation  avec  la  Perse 
relativement  à  Hérat,  elle  savait  du  moins  en  Europe 
adopter  une  politique  énergique,  trop  énergique  peut- 
être,  car  elle  pouvait  soulever  de  graves  complica- 
tions. 

A  côté  de  ces  efforts  de  l'Angleterre  pour  trouver 
une  solution  à  l'une  des  parties  de  la  question  d'Orient, 
il  y  avait  dans  la  péninsule  des  Balkhans  toute  une 
suite  d'intrigues  qui  semblait  lui  échapper  entièrement. 
La  Bulgarie  avait  reçu  une  Constitution  élaborée  pour 
la  plus  grande  partie  à  Saint-Pétersbourg;  elle  était 
régie  par  un  protégé  du  czar,  le  prince  Alexandre  de 
Battenberg,  qui  souvent  allait  chercher  en  Russie  des 
conseils  ou  des  ordres  :  cependant  les  élections  à  l'As- 
semblée bulgare  avaient  donné  la  majorité  au  parti  ra- 
dical, ou panbulgare,  qui,  peu  disposé  à  accepter  le 
despotisme  russe,  travaillait  à  acquérir  le  plus  de  li- 
berté possible  et  à  s'unir  non  pas  aux  Slaves  du  Nord, 
mais  à  ses  frères  de  Roumélie:  il  sentait  sans  doute 
que  le  voisinage  de  la  Russie  était  compromettant  pour 
l'indépendance  de  la  principauté,  et  ce  sentiment  ne  fit 
que  s'accroître  lorsqu'on  vit  le  czar  nommer  le  prince 
Alexandre  lieutenant  général  de  l'armée  russe,  et  ce- 
lui-ci lui  répondre  qu'il  espérait  rester  «  le  plus  fidèle  » 
de  cette  armée.  Ici  encore  l'exécution  du  traité  de  Ber- 
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lin  semblait  peu  loyale  :  il  en  fut  de  même  sur  un  autre 
point. 

Le  traité  avait  donni!;  à  la  Roumanie  la  Dobroutcha, 
où  habitent  un  certain  nombre  de  Bulgares.  Le  cabinet 
de  Sofia  présenta  à  rAssemblée  de  Bulgarie  un  projet 
de  loi  où  il  était  dit  que  la  Dobroutcha  constituant  une 
partie  de  la  Bulgarie,  les  habitants  de  ce  territoire 
qui  voudraient  s'établir  en  Bulgarie,  obtiendraient  ipso 
facto  la  naturalisation.  Contrairement  à  tous  les  usages 
internationaux,  ce  projet  établissait  donc  des  distinc- 
tions entre  les  divers  sujets  du  prince  de  Roumanie 
pour  exciter  l'émigration.  Celui-ci  protesta;  la  France, 
l'Autriche,  l'Angleterre  l'appuyèrent,  et  le  gouverne- 
ment bulgare  retira  son  projet  de  loi.  Mais  un  fait  n'en 
subsistait  pas  moins  qui,  lui  aussi,  serait  certainement 
une  source  de  difficultés:  la  Bulgarie,  à  l'instigation  de 
la  Russie,  songeait  à  s'étendre  aux  dépens  de  la  Rou- , 
manie,  aussi  bien  qu'en  Roumélie. 

En  Autriche  et  en  Belgique  les  décrets  du  29  Mars 
avaient  eu  un  contre-coup  ;  à  Vienne,  un  député, 
M.  Foregger,  déposa  une  motion  invitant  le  gouverne- 
ment à  veillera  ce  que,  par  suite  de  la  dissolution  des 
congrégations  de  jésuites  de  France,  le  nombre  des 
membres  de  cet  ordre  et  des  ordres  religieux  analogues 
ne  s'augmentât  pas  en  Autriche.  Le  Reichsrath  renvoya 
la  motion  à  la  commission  du  budget. 

A  Bruxelles,  la  question  se  posa  à  propos  de  la  pro- 
rogation de  la  loi  qui  donne  au  gouvernement  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  l'expulsion  des  étrangers, 
comme  dans  presque  tous  les  pays  européens,  La  droite 
bien  entendu  admettait  le  principe  de  la  loi,  mais  on 
prêtait  au  gouvernement  l'intention  de  l'appliquer  aux 
jésuites  français  comme  il  Tavait  déjà  fait  aux  jésuites 
allemands  ;  il  déclara  lui-même  à  la  tribune  que  telle 
était  en  effet  son  intention. 
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Le  gouvernement,  dit  M.  Bara,  ministre  de  la  justice, 
appliquera  la  loi  aux  jésuites  fram^ais  comme  aux  autres 
étrangers;  il  agira  envers  eux  comme  il  a  agi  envers  les 
jésuites  allemands.  Pourrait-on  permettre  aux  jésuites 
français  de  rétablir  à  deux  pas  de  la  frontière- française 
ce  dont  le  gouvernement  français  ne  veut  pas?  Nous 
n'avons  d'ordre  à  recevoir  d'aucun  gouvernement,  mais 
nous  ne  pouvons  admettre  que  la  Belgique  soit  un  refuge 
où  les  jésuites  viennent  créer  une  pépinière  française  ou 
allemande  pour  combattre  plus  tard  les  institutions  des 
pays  voisins.  Si  l'on  venait  dans  les  mêmes  conditions 
établir  ici  des  écoles  socialistes,  le  permettriez-vous? 

Les  jésuites  français  venant  ici  donner  l'enseignement 
comme  de  simples  particuliers,  je  n'y  verrais  aucun  danger. 
Mais  s'ils  viennent  en  Belgique  pour  faire  ce  qu'ils  ne 
peuvent  pas  faire  chez  eux,  je  déclare  formellement  que 
j'appliquerai  la  loi.  Je  ne  puis  permettre  à  des  hommes 
politiques  de  venir  faire  ici  de  la  politique  qui  pourrait 
troubler  nos  bons  rapports  avec  nos  voisins. 

La  loi  fut  prorogée.  —  Il  suffit  de  mentionner  ces 
deux  faits  pour  montrer  le  peu  d'intérêt  qu'excitaient 
à  l'étranger  les  prétendus  persécutés  de  France. 

En  Espagne,  l'union  des  libéraux  dynastiques,  au 
nombre  de  130  sénateurs  ou  députés,  se  compléta  par 
la  nomination  d'un  directoire  où  entraient  MM.  Sa- 
gasta,  Posada  Herrera,  le  maréchal  Martinez  Campos, 
etc..  Liberté  religieuse,  extension  du  droit  de  réunion 
et  de  la  liberté  de  la  presse,  élection  des  alcaldes  (mai- 
res) par  les  conseils  municipaux,  réforme  judiciaire, 
organisation  du  jury,  politique  réformiste  du  maréchal 
Campos:  tels  étaient  les  principaux  points  du  pro- 
gramme commun.  Mais  il  fallait  encore  du  temps  et  des 
efforts  avant  de  pouvoir  songer  à  renverser  M.  Canovas 
del  Castillo. 

En  Italie,  les  élections  générales  donnèrent  2^  mi- 
uistériels,  \m  constitutionnels  et  Si  membres  de  la 
gauche  dissidente  ;  ceux-ci  perdaient  douze  sièges,  tan- 
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dis  que  la  droite  en  gagnait  treize.  De  beaucoup  le 
plus  fort,  le  parti  ministériel  ne  f)Ouvait  cependant  se 
maintenir  au  pouvoir  qu'en  empochant  l'alliance  de  la 
droite  et  de  la  gauche  dissidente  ;  le  parti  ministériel 
fut  en  effet  presque  totalement  exclu  du  bureau  de  la 
Chambre.  Le  lendemain  au  contraire  les  dissidents 
s'unissaient  aux  ministériels  pour  exclure  la  droite  de 
la  commission  du  budget.  Dans  ces  conditions,  la  vie 
du  cabinet  Cairoli  allait  être  dure,  s'il  n'ouvrait  ses 
rangs  aux  dissidents  ;  il  n'y  paraissait  cependant  pas 
disposé,  et  dans  le  discours  royal,  il  parla  de  l'aboli- 
tion du  droit  sur  la  mouture,  des  réformes  électorale, 
communale  et  municipale,  comme  s'il  était  sûr  d'avoir 
toujours  la  jnajorité. 

Le  mois  de  Mai  a  vu  disparaître  le  général  Yirioy, 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  qui  fut  rem- 
placé parle  général  Faidherbe,  et  M.  Tamisier,  sénateur 
républicain  du  Jura. 
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Loi  fixaut  au  14  Juillet  la  félc  uatiunale.  —  Itlesures  de  cléinenccà  l'ojiard 
des  condamnés  de  la  Commune  ;  résistance  du  Sénat  à  voter  l'auinislie. 

—  Sénat  :  lois  sur  les  débits  de  boisson,  le  colportage,  la  suppression  de 
l'aumônerie  militaire. Tarif  des  douanes  ;  question  adressée  au  gouverneraent 
par  M.  Feray  sur  les  négociations  avec  l'Augleterre  pour  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce.  —  Chambre  des  députés  :  lois  sur  le  secret  des 
votes,  l'intendance  militaire,  la  marine  marchande.  Budget  :  dégrève- 
ments sur  les  sucres  et  les  vins  ;  M.  Louis  Legrand  et  les  affaires  étran- 
gères ;  budget  des  cultes  :  rejet  d'un  amendement  demandant  sa  sup- 
pression, et  du  crédit  destiné  à  assurer  un  traitement  supplémentaire  aux 
cardinaux.  —  Travaux  parlementaires  :  projets  de  .M.  Dufaure  sur  les 
associations,  de  M.  Bardoux  sur  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  ; 
commission  chargée  de  préparer  une  loi  municipale  :  incident  au  conseil 
municipal  de  Paris.  —  Composition  et  travaux  du  conseil  sujjérieur  de 
l'instruction  publique.  —  Application  aux  jésuites  des  décrets  du  29  .Mars  : 
discussion  au  Sénat  du  rapport  de  M.  Demole  sur  les  pétitions  relatives 
aux  décrets  ;  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  —  Élections  et  nomi- 
nations diverses.  —  Caisse  légitimiste.  —  Fête  du  14  Juillet  :  distribu- 
tion des  drapeaux  à  l'armée.  —  M.  Gambetta  à  Belleville.  —  Annexion 
à  la  France  de  l'île  de  Tahiti  et  de  ses  dépendances.  —  Angle- 
terre :  incidents  Bradiaugh,  Challemel-Lacour.  Rejet  du  bill  irlandais; 
difficultés  que  rencontre  le  gouvernement  à  faire  passer  ses  projets  de 
lois.  —  Question  d'Orient  :  conférence  de  Berlin  ;  résistance  de  la  Tur- 
quie.'—  Allemagne  :  négociations  de  la  Prusse  avec  le  Vatican;  loi 
ecclésiastique.  — Autriche  :  modifications  ministérielles.  —  Belgique  : 
succès  des  libéraux  aux  élections.  Rupture  avec  le  Vatican.  —  Espagne  : 
interpellation  des  libéraux  dynastiques.  Conférence  sur  les  affaires  du 
-Maroc.  —  Italie  :  abolition  par  la  Chambre  de  l'impôt  sur   la  mouture. 

—  Suisse  :  rejet  dans  le  canton  de  Genève  d'une  loi  supprimant  le  bud- 
get des  cultes.  —  États-Unis  :  désignation  par  les  partis  politiques  de 
leurs  candidats  à  la  présidence.  —  .Vécrologie. 

Une  loi  récente  avait  fixé  au  l  i  Juillet  la  fête  natio- 
nale de  la  République.  Le  bruitseiépanditaussitôtque 
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le  gouvernement  était  disposé  à  prendre  à  celte  occasion 
des  mesures  de  clémence  :  la  première  fois  où  cette  fête 
allait  être  célébrée,  on  devait  distribuer  à  l'armée  fran- 
çaise ses  nouveaux  drapeaux,  et  l'on  pensait  avec  raison 
qu'il  fallait  autant  que  possible  calmer  les  passions  et 
les  haines  en  l'honneur  de  cette  manifestation  patrio- 
tique. Les  journaux  les  plus  modérés  conseillaient  au 
cabinet  d'aller  hardiment  de  l'avant  et  de  demander 
aux  Chambres  l'amnistie  des  condamnés  de  la  Com- 
mune ;  avant  que  rien  fût  fait  dans  ce  sens,  les  divers 
groupes  de  gauche  pensèrent  qu'il  fallait  se  saisir  de 
la  question  :  cela  était  peut-être  irrégulier,  mais  la 
gravité  des  circonstances  expliquait  suffisamment  que 
l'on  cherchât  à  faire  connaître  au  gouvernementl'opinion 
de  la  majorité  pour  ne  pas  l'exposer  à  un  échec.  Le 
centre  se  prononça  contre  l'amnistie  ;  la  gauche,  après 
une  longue  discussion,  décida,  de  rejeter  l'amnistie  si 
elle  était  proposée  en  dehors  du  gouvernement;  l'Union 
républicaine  résolut  de  laisser  agir  le  cabinet,  mais  de 
se  substituer  à  lui  au  besoin;  quant  à  l'extrême 
gauche,  elle  déclara  qu'elle  s'abstiendrait  :  habituée  à 
l'opposition  presque  systématique,  elle  regrettait  sans 
doute  de  voir  échapper  sa  principale  arme  de  combat. 
En  présence  d'avis  aussi  divers,  M.  de  Freycinet,  sur 
le  conseil  de  M.  Gambetta,  réunit  au  ministère  des 
affaires  étrangères  les  présidents  des  deux  Chambres  et 
les  principaux  représentants  des  groupes  modérés  de 
la  gauche.  M.  Léon  Say,  invité  le  premier  à  formuler 
son  opinion,  se  récusa,  disant  qu'il  n'était  pas  à  la  tête 
du  Sénat  depuis  assez  de  temps  pour  connaître  les 
intentions  des  partis.  M.  Gambetta  prit  alors  la  parole  : 
pour  lui  l'amnistie  était  un  devoir;  l'opinion  était  suf- 
fisamment préparée  par  l'amnistie  partielle  et  le  retour 
pacifique  de  la  grande  majorité  des  condamnés  ;  le  gou- 
vernement, s'il  se  décidait  à  proposer  l'amnistie,  agirait 


.TTJIN-.TUILI,ET    1880.  243 

en  toute  liberté,  car  nul  ne  pouvait  dire  qu'aucune  pres- 
sion fût  exercée  sur  lui;  enfin,  l'amnistie  aurait  une 
grande  utilité  politique:  elle  déblayerait  le  terrain  des 
élections  générales  de  toute  la  phraséologie  sentimentale 
des  socialistes  de  tous  genres  pour  mettre  à  nu  les  véri- 
tables programmes  des  partis  en  présence.  M.  Gani- 
betta  ajoutait  que,  partisan  décidé  du  Sénat,  il  i;e  pen- 
sait pas  que  cette  assemblée  pourrait  refuser  sa  sanction 
à  une  loi  qui  rencontrerait  au  moins  32U  adhérents  à 
la  Chambre,  sans  compromettre  son  existence  même. 
A  ces  arguments  M.  Hébrard,  sénateur,  en  joignit  un 
autre  :  on  sait,  dit-il,  que  le  gouvernement  est  décidé 
à  gracier  tous  les  condamnés  :  ils  rentreront  donc;  ne 
vaut-il  pas  mieux  amnistier,  pour  se  débarrasser  de  la 
question  tout  entière? 

Le  gouvernement  se  décida  ;  il  demanda  à  la  Chambre 
l'amnistie  pour  les  condamnés  des  insurrections  de 
1870  et  1871,  ainsi  que  pour  tous  les  crimes  et  délits 
politiques  commis  jusqu'au  19  Juin  1880.  Dans  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi,  il  disait  que  le 
triomphe  de  la  légalité  dans  la  dernière  élection  de 
Lyon,  l'approche  du  14  Juillet  et  la  force  du  gouver- 
nement justifiaient  la  proposition  dont  il  affirmait  en 
ces  termes  le  véritable  caractère  : 

Il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  se  méprenne  sur  la  signi- 
fication d'une  pai'cille  mesure.  Nos  sentiments  sont 
connus.  Jamais  nous  ne  pactiserons  avec  le  désordre. 
Jamais  nous  ne  réhabiliterons  des  crimes  qui  ont  sou- 
levé toutes  les  consciences  et  dont  i'énormité  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  les  effroyables  circonstances  qui  les  ont 
vus  naître.  Ce  n'est  pas  à  votre  justice  que  nous  nous 
adressons,  mais  à  votre  clémence.  xNous  faisons  appel  aussi 
à  ces  considérations  d'ordre  supérieur  qui,  à  certaines 
heures,  dictent  aux  Assemblées  politiques  des  resolutions 
d'un  caractère  excei)tioniiel.  Fermant  les  yeux  sur  Tindi- 
gnité  d'un  trop  grand  nombre,  nous  vous  demandons  pour 
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tous,  indistinctement,  le  pardon  et  l'oubli.  Nous  vous 
demandons,  après  dix  ans,  de  compléter  l'œuvre  que  vous 
avez  déjà  accomplie  aux  trois  quarts  et  qui  ne  saurait  indé- 
finiment demeurer  inachevée. 

Une  adhésion  de  votre  part  nous  créera,  nous  ne  l'igno- 
rons pas,  de  grands  devoirs.  En  retour  de  votre  confiance, 
nous  aurons  à  répondre  doublement  de  la  paix  publique. 
Nous  n'y  faillirons  pas.  Nous  sentons  notre  courage  à  la 
hauteur  de  la  tâche  et,  en  nos  mains,  le  dépôt  de  l'auto- 
rité sera  intact  et  respecté. 

Tout  le  monde  étant  pressé  d'en  finir,  la  discussion 
s'ouvritdèsle  21  Juin,surrapportfavorabledeM.  Jozon. 
M.  Casimir  Périer,  qui  avait  été  chargé  du  rapport  sur 
la  proposition  Louis  Blanc  au  mois  de  Février  précé- 
dent, vint  protester  contre  le  vote  de  Tamnistie  ;  rap- 
pelant les  paroles  de  M.  de  Freycinet,  il  déclara  que  la 
«  minorité  turbulente  »  dont  avait  parlé  le  président 
du  conseil  n'ayant  point  fait  trêve  à  son  agitation, 
l'amnistie  serait  considérée  par  la  masse  du  pays 
comme  «  le  symptôme  d'une  politique  moins  prudente 
et  moins  ferme.  » 

La  situation  du  gouvernement  paraissait,  en  effet, 
difficile;  il  semblait  qu'il  y  eût  quelque  contradic- 
tion à  réclamer  ce  que  l'on  avait  si  énergiquement 
repoussé  quatre  mois  auparavant.  M.  de  Freycinet 
affirma  que  la  contradiction  de  sa  conduite  était  toute 
apparente  :  l'amnistie  n'est  plus  une  cause  d'agitation, 
car  l'ordre  est  assuré,  les  partis  anarchiques  sont 
impuissants  devant  la  force  du  gouvernement  ;  l'opi- 
nion est  préparée,  et  la  meilleure  preuve  en  est  dans 
le  vote  que  vont  donner  deux  cents  députés  qui  ont 
repoussé  l'amnistie  en  Février.  Voilà  à  quoi  se  rédui- 
sait l'argumen'tation  de  M.  le  président  du  conseil. 
M.  Paul  de  Cassagnac  releva  avec  beaucoup  de  finesse 
et  une  grande  modération  de  termes  toute  la  faiblesse 
de  ce  discours.  Si  la  majorité  a  changé  d'opinion,  ce 
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qui  est  son  droit,  le  ministère  doit  se  retirer.  Il  n'y  a 
plus  d'afritation,  dit-on?  Mais  le  20,  à  Belleville,  un 
déporté  inéligible,  Trinquet,  a  été  élu  au  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  malgré  M.  Gambetta.  Quant  à  la  presse 
radicale,  elle  glorifie  la  Commune  plus  que  jamais. 
Est-ce  lii  de  l'apaisement?  P^n  résumé  le  gouvernement 
ne  fait  que  donner  une  preuve  de  faiblesse  :  c'est 
M.  Gambetta  qui  agit,  et  lui  seul.  M.  de  Cassagnac 
ajouta  qu'il  voterait  l'amnistie  parce  qu'il  détestait  les 
catégories  :  puisque  l'on  avait  commencé,  autant  aller 
jusqu'au  bout. 

Le  grand  événement  de  la  discussion  fut  la  réappa- 
rition à  la  tribune  de  M.  Gambetta,  si  souvent  visé  par 
le  précédent  orateur.  Au  contraire  de  M.  de  Freycinet, 
il  n'avait  pas  à  se  justifier,  mais  seulement  à  défendre 
l'amnistie;  il  le  fit,  et  en  toute  indépendance,  se  pla- 
çant surtout  au  point  de  vue  de  l'utilité  politique.  En 
face  de  son  éloquence,  de  la  netteté  de  ses  vues,  on 
sentit  une  fois  de  plus  combien  la  situation  parlemen- 
taire serait  fausse,  tant  qu'il  n'occuperait  point  le 
pouvoir.  Voici  le  texte  in  extenso  de  celte  puissante 
apologie  de  l'amnistie  : 

Messieurs, 

J'ai  cédé  à  l'impérieux  sentiment  du  devoir  en  deman- 
dant à  la  Chambre  de  vouloir  bieiv  ni'entendre  dans  la 
question  qui  s'agite  aujourd'hui  devant  elle  ;  non  pas, 
comme  l'a  dit  le  préopinant,  parce  (jue  la  grande  mesure 
dont  le  gouvernement  prend  aujourd'hui  l'initiative,  que 
les  ministres  sont  venus  défendre  et  que  la  majorité  va 
ratifier,  soit  l'œuvre  d'une  personnalité  quelconque. 
Non,  messieurs,  et  dans  cette  question  il  n'y  a  rien  à 
cacher;  le  gouvernement  pour  répondre  au  sentiuKMit  du 
pays,  qui  veut  être  tenu  au  courant  de  ses  affaires,  a  tout 
naturellement  pensé  que,  avant  de  mettre  la  dernière 
main  à  cette  grande  loi  d'aholition  et  d'absolution,  il  (Hait 
peut-être  nécessaire  de  connaître  l'opinion,  non  pas  d'un 
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homme,  mais  de  tous  les  hommes  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

C'est  à  ce  titre,  et  non  à  un  autre,  que  j'ai  été  consulté. 
Et  je  donnerais  à  ce  débat  une  tournure  blessante  pour 
ma  dignité  personnelle  si  je  répondais  à  des  attaques,  à 
des  insinuations  qui,  pour  s'être  produites  à  cette  tribune, 
n'en  sont  pas  plus  fondées.  Non,  je  ne  suis  pas  au-dessus 
du  gouvernement,  pas  plus  que  je  ne  suis  à  côté  de  l'hono- 
rable M.  Granier  de  Cassagnac. 

Je  suis  à  mon  rang  et  à  ma  place,  je  suis  au  poste  oîi 
votre  confiance  m'a  élevé. 

Mais  ce  ne  serait  pas  en  comprendre  toute  la  responsa- 
bilité si,  lorsque  l'heure  est  venue  d'examiner  sérieuse- 
ment, profondément,  l'utilité,  l'opportunité,  la  gravité 
d'une  mesure  d'État,  je  pensais  que  je  puis,  égoïste  et  in- 
différent, regarder  ce  que  font  les  autres,  sans  venir  y 
chercher  ma  part  de  collaboration. 

Il  y  a  mieux  :  on  m'a  donné  l'occasion  de  dire  devant 
mon  pays  —  dont  je  relève  toujours,  quelle  que  puisse 
être  la  mobilité  du  suffrage  universel,  —  de  dire  ici  à 
propos  d'une  élection  faite  hier,  ce  que  j'en  pense,  parce 
que  je  crois  pouvoir  le  dire  avec  quelque  compétence,  et 
parce  que  je  devine  déjà  l'emploi  malfaisant  que  l'on 
peut  en  faire,  l'exploitation  antipolitique  qu'on  ne  man- 
quera pas  d'organiser  autour  de  ce  scrutin  municipal, 
local,  restreint,  sans  portée,  sans  lendemain. 

Oui,  vous  avez  dit  que  l'élection  Trinquet  devait  suffire  à 
surexciter  les  appréhensions  du  pouvoir,  à  augmenter  les 
légitimes,  les  respectables,  les  patriotiques  inquiétudes  de 
nos  amis  du  centre  gauche. 

Ah  !  si  je  réponds  ici,  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas 
que  cette  inquiétude  fasse  son  chemin  ;  c'est  parce  que  je 
suis  pénétré  de  cette  vérité,  que  si  l'élection  restreinte  de 
Belleville  eut  donné  un  autre  résultat,  que  si  la  majorité 
eût  été  encore  plus  éclatante  et  plus  souUgnée  sur  le  nom 
d'un  incapable,  il  faudrait  encore  faire  l'amnistie  plénière 
et  totale. 

Ah  !  messieurs,  il  faut  y  regarder  de  très  près  dans  ces 
questions  qui  mettent  le  suffrage  universel  tout  entier  en 
émoi  ;  je  veux  bien  qu'on  bannisse  de  ces  grandes  dis- 
cussions et  le  sentiment  et  l'humanité,  et  le  récit  des  évé- 
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nements  qui  ont  anieiiù  ces  ratastruphes;  mais  il  y  a 
cependant  un  élenienl  qu'il  faut  faire  ligurcr  dans  le  débat  : 
ce  sont  les  témoins. 

Eh  bien,  messieurs,  je  le  sais,  je  l'ai  vu,  je  l'entends 
tous  les  jours;  ne  pensez  pas,  ne  pensez  jamais  qu'il  y  ait 
un  autre  moyen  de  supprimer  ces  récriminations  ehontécs 
sur  la  guerre  civile  autrement  qne  par  une  mesure  d'abo- 
lition complète,  absolue  ;  ne  le  pensez  pas  ! 

Pourquoi  ?  Parce  que  vous  ne  referez  pas  l'histoire  ; 
parce  que  vous  ne  pourrez  pas  aller  de  quartier  en  quar- 
tier dans  tout  ce  Paris  qui  a  mené  cette  vie  tragique  et 
épouvantable  qui  va  du  4  Septembre  au  26  Mai  ;  parce 
que  vous  ne  pourrez  pas  refaire  la  vérité  dans  ces  cer\eaux 
obscurcis  et  dans  ces  âmes  troublées  ;  et,  entendez-le  bien! 
tant  que  restera  une  question  d'amnistie,  vraie  ou  fausse, 
posée  sur  une  tète  indigne  ou  sur  une  tète  obscure,  vous 
pouvez  être  convaincus  que,  toujours  et  nécessairement, 
vous  verrez  une  grande  masse  s'égarer  qu'il  eût  fallu  re- 
cueillir, vous  verrez  des  esprits  s'enflammer  et  s'exaspérer 
qu'il  eût  été  fort  simple  de  maintenir  dans  la  ligne  droite- 

Et  alors  vous  voulez  que  je  me  taise,  que  je  ne  dise  pas  à 
mes  amis,  qui  sont  au  pouvoir,  sans  empiéter  sur  leur 
indépendance,  qui  est  entii-re,  car,  si  elle  n'était  pas  entière, 
c'est  ma  confiance  qui  ne  le  serait  pas.  Vous  voulez  que  je 
ne  leur  dise  pas  :  Oui,  il  y  a  un  intérêt  supérieur  qui  s'im- 
pose; oui,  il  y  a  une  raison  d'État  qui  ouvre  et  dessille  les 
yeux  les  plus  obstinément  fermés  !  C'est  que,  dîins  un  pays 
de  démocratie,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  de 
disputes  ardentes  dans  les  comices  électoraux,  il  y  a  un 
moment  où,  coûte  que  coûte,  il  faut  jeter  le  voile  sur  les 
crimes,  les  défaillances,  les  lâchetés  et  les  excès  communs. 

Que  vient-on  vous  dire  ? 

On  vient  vous  dire  que  c'est  une  politique  de  capitula- 
tion et  de  faiblesse  !  Et  si  je  regarde  d'uu  part  le  reproche, 
je  me  dis  :  Est-ce  que,  au  contraire,  vous  ne  sentiriez  pas, 
avec  la  clairvoyance  de  l'ennemi,  que  cette  mesure  est,  en 
réalité,  une  mesure  de  groupement  et  de  concentration. 

Est-ce  que  vous  ne  verriez  pas  que  cette  mesure,  il  fal- 
lait la  prendre  avant  les  élections,  et  que,  du  moment  qu'il 
fallait  la  prendre  avant  les  élections,  il  faut  la  prendre 
le  plus  tôt  et  le  plus  loin  possible  des  élections? 
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Et  pourquoi?  Pour  vous  empêcher  de  l'exploiter! 

Messieurs,  j'étais  dans  cette  Chanibre,  à  cette  tribune, 
il  y  a  bientôt  onze  ans;  on  discutait  sur  le  point  de  savoir 
s'il  fallait  l'aire  le  plébiscite;  je  m'expliquais  avec  le  res- 
pect qu'il  convenait  d'apporter  dans  un  débat  de  cette 
gravité,  de  cette  iinpctrtance,  mais  avec  la  franchise  et  la 
pleine  liberté  de  langage  dont  je  croyais  devoir  honorer 
mes  adversaires,  parmi  lesquels  le  plus  illustre  est  ici  et 
me  fait  l'honneur  de  m'écouter.  Eh  bien,  avant  cette  con- 
sultation solennelle,  redoutée  par  les  uns,  appelée  par  les 
autres,  et  qui,  quant  à  moi,  messieurs,  me  paraissait  légi- 
time si  elle  se  fût  développée  dans  d'autres  circonstances 
et  avec  d'autres  règles,  que  je  demandais  ici  même  —  je 
me  le  rappelle  et  ce  sont  de  tels  enseignements  qui  font 
cette  politique  mesurée,  calculée,  dont  je  ne  me  départi- 
rai jamais,  quelques  railleries  qu'on  lui  puisse  adresser,  — 
je  disais:  Consultez  le  pays,  interrogez-le,  mais  avec  cer- 
taines garanties  et  surtout  en  précisant  vous-mêmes  les 
questions.  Je  craignais  qu'on  ne  posât  au  pays  cette  alter- 
native terrible  d'avoir  à  choisir  tout  ou  rien,  de  choisir 
entre  le  gouvernement  et  l'anarchie,  de  choisir  entre  la 
stabilité  et  le  désordre,  entre  rester  sur  place  ou  de  faire 
un  saut  dans  les  ténèbres.  J'avais  raison,  et  non  seule- 
ment on  ne  formulait  pas  les  questions  avec  la  précision 
et  les  garanties  que  je  réclamais,  mais,  avant  cette  formi- 
dable épreuve  qui  est  venue  tout  ébranler  comme  un  arrêt 
du  destin  et  dont  nous  subissons  encore  les  terribles  muti- 
lations, avant  cette  redoutable  consultation,  que  s'était-il 


passe 


Je  ne  sais  qui  il  faut  accuser,  ni  même  si,  à  cette  dis- 
tance, il  convient  d'accuser  quelqu'un.  Ce  qui  se  passa,  le 
voici  :  On  inventa  un  complot,  on  machina  une  conspiration, 
on  la  jeta  devant  la  France  effrayée,  on  lui  en  montra  les 
desseins,  les  complices,  les  agents,  et  l'on  surprit,  et  l'on 
faussa  le  caractère  du  verdict. 

Rappelez-vous,  messieurs,  que  si  vous  ajournez  l'amnistie 
jusqu'à  la  veille  des  élections  de  1881,  on  exploitera  le  par- 
don accorde  aux  gens  de  la  Commune  comme  un  complot, 
comme  une  sédition  ;  on  épouvantera  la  France,  en  lui 
présentant  les  dangers  du  retour  d'hommes  chargés  de 
crimes,  couverts  de  sang,. altérés  de  vengeances;  tandis 


JUIN-JUILLET    1880.  2i9 

que,  si  vous  faites  l'amuistie  aujounrhui,  il  ou  Si?ra  comme 
des  prédictions  sinistres  qu'on  Taisait  sur  le  retour  des 
Chambres  à  Paris. 

Je  ne  puis  pas  oublier,  à  ce  sujet,  que  l'honorable  préo- 
pinant qui  descend  de  la  tribune  votait,  contrairement  à 
l'avis  de  certains  de  ses  amis,  le  retour  à  Paris,  parctî  que, 
suivant  lui,  ce  retour  devait  être  le  point  de  départ  d'une 
série  de  déchirements  intérieurs. 

L'expérience  est  faite  ;  le  calme  et  la  sagesse  du  peuple 
de  Paris  ont  répondu  à  ces  prophéties  plus  ou  moins  inté- 
ressées. 

Messieurs,  l'expérience  aussi  répondra  sur  la  question 
de  l'amnistie. 

Dans  quinze  mois,  quand  nous  reviendrons  devant  nos 
électeurs,  devant  le  suffrage  universel,  nous  pourrons  le 
prendre  à  témoin  que,  depuis  le  jour  où  vous  avez  voté 
l'amnistie,  l'oubli,  le  pardon,  le  silence  se  sont  faits  sur  la 
guerre  civile.  Voilà  pourquoi  je  trouve  l'amnistie  oppor- 
tune; voilà  pourquoi  je  l'ai  conseillée. 

J'ajoute  que  je  croyais  qu'il  n'y  aurait  dans  cette  enceinte 
aucune  protestation.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  avec 
une  entière  sincérité  ;  je  ne  prétends  pas  que  ceux  qui 
blâment  le  gouvernement,  qui  trouvent  sa  démarche  hâtive, 
prématurée,  peuvent,  sans  injure,  être  appelés  des  orléa- 
nistes. Non,  ceux  qui  parlent  aujourd'hui  et  ceux  qui 
écrivent,  qui  rédigent  ces  motions  présentées  à  la  tribune, 
devant  vous,  et  dont  l'un,  avec  le  nom  qu'il  porte  si  digne- 
ment, mérite  plus  que  nos  sympathies,  mérite  notre  gra- 
titude, celui-là  et  ses  amis  peuvent  n'être  pas  d'accord  avec 
nous  sur  divers  points,  mais  je  sais  ce  que  valent,  en  réa- 
lité, aux  heures  de  péril,  les  hommes  modérés  et  fermes. 

Nous  avons  entendu,  dans  une  interruption  très  b'gitime, 
l'honorable  comte  de  Choiseul  nous  dire  ;  Nous  avons  fonde 
la  République  ensemble  ! 

Nous  ne  l'oublions  pas,  personne  n'a  le  droit  de  l'oublier  ; 
car,  je  le  répèle,  ce  serait  une  noire  ingratitude. 

C'est,  en  effet,  grâce  à  ces  concours  ardents,  patients, 
dévoués,  que  nous  avons  pu  traverser  le  défilé  des  dix 
années  que  nous  avons  derrière  nous  ;■  mais  aussi  c'est 
pour  cela  que,  arrivés  de  l'autre  côté  de  la  passe  sinistre, 
je  dis  à  ces  vaillants  des  bonnes  et  des  mauvaises  heures: 
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Ouittez  tout  souci,  restez  avec  nous,  surtout  dans  cette 
mesure  de  pardon  et  de  clémence.  Et  pourquoi  rester  avec 
nous  ?  Par  cette  raison  très  simple  que  vous  avez  été  à  la 
peine  et  qu'il  faut  que  vous  soyez  à  l'honneur. 

Oui,  il  faut  que  vous  soyez  à  l'honneur.  —  Je  dis  l'hon- 
neur, car  c'est  l'honneur  du  gouvernement  républicain,  à 
côté  de  qui  je  suis,  d'avoir  pu,  en  màtantles  factions,  fonder 
la  République,  ramener  les  Chambres  dans  Paris,  décréter 
sucessivement  la  rentrée  sur  le  sol  national  des  hommes 
compromis  dans  nos  discordes.  C'est  l'honneur,  la  force 
de  ce  gouvernement,  et  il  a  bien  le  droit,  au  nom  de  la 
France,  de  vous  dire:  «J'ai  la  garantie  et  le  dépôt  de 
l'ordre  et  des  libertés  nationales  dans  les  mains,  ayez 
confiance  en  moi  et  marchez  avec  moi.  » 

Oui,  ce  gouvernement  a  le  droit  de  tenir  un  tel  langage, 
et  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  avez  le  devoir  de 
réfléchir,  vous  avez  le  devoir,  que  vous  avez  exercé  en 
bien  d'autres  moments,  de  descendre  au  fond  de  vos  con- 
sciences, de  vous  mettre  en  présence  des  conséquences, 
des  avantages  de  la  politique  de  concorde  qui  est  aujour- 
d'hui devant  vous,  et  de  vous  poser  ce  dilemme  :  Oui  ou 
non,  devons-nous  consentir  à  faire  l'amnistie  ? 

Votre  réponse  est  :  Oui  !  n'est-ce  pas  ?  Personne  ne  se 
lève  dans  cette  assemblée  qui  ose  dire  :  Non  !  jamais  nous 
ne  ferons  l'amnistie  ;  il  faut  persister  dans  une  politique 
implacable,  qui  ne  connaît  que  des  fautes  inexpiables. 

11  faut  donc  faire  l'amnistie,  et  par  conséquent  la  seule 
question  politique  qui  se  pose  et  qui  s'impose  à  l'attention 
du  Parlement  est  celle-ci  :  Existe-t-il^un  moment  plus  favo- 
rable pour  la  faire  ?  Je  dis  qu'il  n'en  existe  pas  !  Pour- 
quoi? 

Parce  que  si  le  pays,  —  et  je  pense  avoir  étudié  avec 
soin  la  marche  des  esprits,  —  est  résolu  à  ne  pas  se  payer 
d'apparences,  à  ne  jamais  céder  aux  impatiences,  aux 
ardeurs  même  légitimes  des  uns ,  il  est  résolu  aussi  à  ne 
pas  laisser  passer  les  heures  propices  des  grandes  mesures. 
J'ai  écouté  le  pays,  je  l'ai  suivi,  je  Tai  lu  dans  ses  diverses 
manifestations  écrites,  je  l'ai  étudié  dans  ses  diverses  ma- 
nifestations électorales. 

Et  où  est  donc  l'opinion  publique,  si  elle  n'est  pas  dans 
ces  rendez-vous,  si  elle  n'est  pas  dans  ces  consultations 
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solennelles  à  tous  les  degrés  où  les  cloeteurs  donnent  l'oiù- 
nion  de  la  France  ? 

Après  avoir  écouté,  interrogé  le  pays,  je  suis  arrivé  à 
cette  solution  :  Non,  la  France  n'est  pas  passionnée  pour 
l'amnistie,  elle  n'y  apporte  ni  ardeur  ni  enthousiasme, 
elle  sait  quelle  a  été  la  rançon  de  cette  folie  inoubliable  1 
Non,  elle  n'est  pas  passionnée  pour  l'amnistie,  et,  si  elle 
n'avait  qu'à  prononcer  un  arrêt,  il  serait  bien  vite  écrit 
en  caractères  ineffaçables. 

Mais,  messieurs,  si  la  France  ne  subit  pas  d'entraîne- 
ment vers  l'amnistie,  elle  éprouve  un  sentiment  que  les 
hommes  politiques  doivent  enregistrer:  c'est  celui  de  la 
lassitude;  elle  est  fatiguée,  exaspérée  d'entendre  constam- 
ment se  reproduire  ces  débats  sur  l'amnistie,  dans  toutes 
les  questions,  à  propos  de  toutes  les  élections,  de  toutes 
les  contentions  électorales,  et  elle  dit  à  ses  gouvernants  et 
à  vous-mêmes  :  Quand  me  débarrasserez-vous  de  ce  haillon 
de  guerre  civile  ? 

Je  ne  sais  pas  quelle  pensée  a  agité  le  cœur  des  minis- 
tres, mais  je  veux  ouvrir  le  mien,  et  je  demande  non  pas 
à  mes  amis  dans  cette  Chambre,  non  pas  à  mes  adversaires* 
politiques  d'exprimer  ce  qui  est  le  fond  de  leur  sentiment, 
mais  je  demande  à  ceux  qui,  en  dehors  de  cette  enceinte, 
ont  encore  peut-être  plus  d'inquiétude  et  d'appréhension 
que  vous-mêmes,  je  leur  demande  :  .Mais  où  est  donc  le 
béuv^^fice  d'une  résistance  plus  prolongée  à  une  mesure 
pareille? 

Voulez-vous  monter  à  cette  tribune  ou  à  une  autre  et 
venir  déclarer  devant  le  pays  que  vous  résisterez  à  cette 
mesure,  uniquement  pour  résister? 

Je  le  sais,  messieurs,  il  y  a  deux  politiques,  il  y  en  a  eu 
deux  de  tout  temps,  il  y  en  aura  toujours  deux,  parce  que 
le  mouvement  de  l'esprit  humain  est  ainsi  fait:  il  porte 
les  uns  à  l'innovation,  à  la  marche  en  avant,  à  l'affirma- 
tion toujours  plus  hardie  et  toujours  plus  audacieuse  vers 
le  progrès,  vers  la  conquête  et  vers  la  réforme;  il  retient 
les  autres  qui,  par  tempérament,  par  qualité  d'esprit,  — 
car  c'est  souvent  mie  qualité,  il  y  a  plus  de  suite  dans  les 
esprits  qui  résistent,  —  sont  au  contraire  pour  le  sta- 
tionnement, pour  le  calcul  longtemps  balancé  avant  la 
résolution.  J'aime  ces  deux  esprits  et  je  les  respecte. 


252  L'ANNEE   POLITIQUE.       ' 

Mais  que  voulez-vous?  Vous  allez  peut-être  m'accuser 
d'opportunisme  !  Je  sais  que  le  mot  est  odieux  ;  pourtant 
je  pousse  encore  l'audace  jusqu'à  affirmer  que  ce  barba- 
risme cache  une  vraie  politique,  que  c'est  en  s'inspirant 
de  la  générosité  des  uns  et  de  l'esprit  d'examen  des  autres 
qu'il  faut  se  décider.  Et  alors,  étant  face  à  face  avec  les 
dil'ficullés,  je  dis  à  ceux-ci  :  Vous  touchez  à  la  réalisation 
d'une  mesure  qui  peut-être  aurait  été  facilitée  si  elle  eût 
été  entourée,  dans  les  réclamations  qui  se  sont  produites, 
de  plus  de  mesure,  de  plus  de  sagesse.  Et  aux  autres,  je 
dis  :  Le  moment  est  venu  de  se  résoudre  ;  ne  voyez-vous 
pas  entre  vous  et  ceux  qui  ne  sont  que  des  anarchistes  de 
profession,  qui  ne  sont  que  de  purs  démagogues,  que  des 
fauteurs  de  désordre  ;  ne  voyez-vous  pas  entre  eux  et  nous 
une  armée  compacte  de  braves  gens,  d'électeurs  honnêtes, 
sincères,  qui,  troublés  et  égarés,  considèrent  .l'amnistie 
comme  le  retour  aux  plus  détestables  doctrines  ? 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  est  nécessaire  d'aller  à  eux,  de 
les  rassurer  et  de  leur  dire  :  La  République,  c'est  un  gou- 
vernement de  démocratie,  c'est  le  gouvernement  qui  est 
le  plus  fort  de  tous  les  gouvernements  contre  la  démagogie. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  ne  gouverne  et  ne  réprime  ni  au 
nom  d'une  famille  ni  au  nom  d'une  maison,  mais  au  nom 
de  la  loi  et  de  la  France. 

Quand  j'ai  eu  examiné  l'état  mental  de  mon  pays, 
quand  j'ai  eu  constaté  cette  lassitude  qui  fait  que  la  ques- 
tion n'est  pas  mûre,  je  vais  employer  un  mot  vulgaire, 
qu'elle  est  pourrie  !  quand  j'ai  eu  fait  cet  examen  interne, 
j'ai  jeté  un  regard  au  dehors,  et  qu'est-ce  que  j'ai  vu  ? 

Il  y  a  quelques  mois  encore,  l'Europe  était  inquiète  ;  elle 
jugeait  ces  mesures  prématurées;  elle  les  condamnait, 
elle  disait  par  ses  organes  les  plus  accrédités  que  l'heure 
n'en  était  pas  venue. 

Oh  !  moins  que  personne  je  suis  porté  à  aller  chercher 
cliez  l'étranger  la  règle  de  nos  décisions  intérieures  ;  mais 
enfin,  vous  n'êtes  pas  une  puissance  insulaire,  vous  ne 
vivez  pas  entre  le  Pacifique  et  l'Atlantique,  sans  toucher  à 
personne;  vous  êtes  au  milieu  de  monarchies  séculaires 
respectées,  vénérées,  dont  votre  premier  devoir  est  de  con- 
sidérer les  susceptibilités  et  les  appréhensions.  C'est  à  ce 
patriotisme  républicain  ainsi  compris  que  vous  devez  déjà 
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de  voir  donner  son  vrai  laiiiir,  sa  vraie  placo  dans  un  con- 
cert européen  à  un  État  républicain  si  considérable  et  si 
nouveau,  qui  met  la  plus  vieille  nation  de  l'Europe  et 
40  millions  d'hommes  en  mouvement  sous  la  seule  inlluence 
de  l'opinion  publique. 

Oui,  il  a  fallu  examiner  l'état  de  l'Europe  et  savoir  cç 
qu'elle  pensait.  Eh  bien,  quand  on  s'est  livré  à  cette 
enquête,  toujours  délicate,  toujours  un  peu  amère,  un  peu 
inquiète,  et  quand  on  rencontre  devant  soi  des  esprits 
courtois,  ouverts,  disposés,  sous  l'influence  des  leçons  du 
malheur,  sous  l'influence  des  leçons  de  la  fortune,  à  sentir 
que  la  France  se  refait  et  se  restaure  sagement,  fortement, 
pacifiquement;  lorsque,  dis-je,  on  rencontre  des  hommes 
aussi  avisés,  solidaires  d'un  certain  ensemble  européen, 
et  qu'on  a  la  bonne  fortune  de  pouvoir  les  interroger,  il 
faut  faire  grand  état  de  leurs  réponses. 

Eh  bien,  messieurs,  il  n'est  pas  douteux  —  cela  faisait 
peut-être  aussi  partie  de  l'opportunisme— il  n'est  pas  dou- 
teux que,  il  y  a  six  mois,  les  réponses  n'étaient  pas  bonnes. 

Aujourd'hui,  vous  avez  rencontré  le  crédit  et  la  confiance, 
au  point  de  vue  de  vos  ressources,  de  votre  fortune  maté- 
rielle ;  vous  êtes  en  train  de  retrouver  le  crédit  et  la  con- 
liance  au  point  de  vue  de  votre  puissance  morale  et  de 
votre  stabilité  politique. 

Quels  sont  donc  maintenant  sur  cette  question  les  senti- 
ments de  l'Europe  ?  Je  les  ai  recueillis,  je  les  ai  enregis- 
trés. L'amnistie,  nous  dit-on,  vous  pouvez  la  faire  ;  elle 
n'effraye  plus  l'Europe  et  elle  vous  débarrassera  beaucoup. 

Je  crois,  messieurs,  que  je  vous  devais  ces  impressions, 
je  crois  que  je  vous  devais  cette  clarté;  je  vous  les  ai 
apportées  sincèrement  et  librement,  avec  mon  caractère 
personnel,  avec  mon  caractère  de  mandataire  du  peuple, 
et  c'est  par  là  que  je  termine. 

Oui,  je  représente  ici,  et  depuis  tantôt  douze  ans,  le 
quartier  de  Paris  où  la  démocratie  la  plus  vaillante  et  la 
plus  ardente  tient  à  la  fois  ses  ateliers  et  ses  assises,  les 
uns  pour  travailler,  les  autres  pour  penser.  Elle  a  été  très 
souvent  —  elle  l'a  été  encore  aujourd'hui  et  elle  le  sera 
demain  —  calomniée,  mal  comprise,  mal  jugée. 

Ce  n'est  pas  à  moi,  qui  suis  son  fidèle  représentant  et 
son  plus  vieux  lutteur,  qu'il  faut  apprendre  ni  ses  faiblesses, 
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ni  ses  défaillances,  ni  ses  entraînements.  Mais  il  y  a  une 
chose  à  laquelle  je  tiens,  c'est  à  la  liberté  de  mon  jugement. 
Ils  savent  là-haut  que  je  ne  les  ai  jamais  ni  flattés  ni 
trompés. 

Hier,  ils  ont  fait  une  faute.  Mais,  messieurs,  est-ce  que 
vous  voudriez  mettre  on  balance  cette  faute  avec  l'intérêt 
dont  tout  à  l'heure  j'essayais  de  vous  faire  apprécier  la 
force:  la  question  de  l'amnistie?  Et  ne  voyez-vous  pas  que 
dans  cette  population  de  Belleville  où  on  a  répandu  tous 
les  ferments  et  toutes  les  excitations,  il  y  a  des  hommes 
—  je  les  connais  —  qui  se  disent  partisans  de  l'amnistie 
et  qui  veulent  l'empêcher  ? 

Eh  bien  !  je  vous  le  dis,  l'élection  de  Trinquet,  c'est  la 
dernière  manœuvre  d'un  parti  dans  la  main  duquel  on  va 
briser  l'arme  nécessaire  et  unique,  l'élection  de  Trinquet, 
de  Trinquet  qui  heureusement  a  été  gracié,  de  Trinquet 
qui  a  payé  pour  beaucoup  d'autres,  de  Trinquet  qu'on 
appelait  tout  à  l'heure  le  galérien,  de  Trinquet,  je  peux 
bien  le  dire  avec  le  sentiment  de  ce  que  vaut  ici  un 
pareil  témoignage,  —  de  Trinquet  qu'on  eût  pu,  qu'on  eût 
dû  faire  revenir  plus  tôt,  car  il  était  de  ces  galériens  qui 
sont  allés  au  bagne,  non  pas  pour  les  crimes  qu'ils  avaient 
commis,  mais  pour  la  solidarité  qu'ils  avaient  acceptée  et 
que  d'autres  plus  heureux,  plus  haliiles  avaient  déclinée 
par  la  fuite. 

Dans  un  quartier  de  Paris  où  ses  amis  se  trouvent  encore, 
où  sa  femme,  son  fils  tendent  tous  les  jours  les  mains  vers 
leur  époux,  vers  leur  père,  est-ce  qu'il  était  possible,  est-ce 
qu'on  pouvait  humainement  croire  que  les  compagnons, 
que  les  voisins,  que  les  amis  ne  prêteraient  pas  les  mains 
à  ceux  qui  venaient  leur  dire  que  le  vrai  moyen  de  faire 
revenir  Trinquet,  c'était  de  le  nommer  conseiller  munici- 
pal ?  Est-ce  que  vous  pouviez  empêcher  que  cette  propa- 
gande réussît?  Est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  vous 
devez  couper  court  à  de  pareilles  suggestions  et  à  de  sem- 
blables entraînements  ! 

Non,  messieurs,  lorsqu'on  voudra  examiner  cette  minus- 
cule question  de  l'élection  du  Père-Lachaise,  je  ne  pense 
pas  que  ni  ici  ni  ailleurs  on  puisse  en  faire  un  argument 
sérieux  contre  la  mesure  nécessaire,  la  mesure  d'État,  la 
loi  politique  qu'on  vous  propose. 
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On  a  dit,  et  on  a  dit  avec  raison  —  cela  saute  aux  yeux  — 
que  le  14  Juillet  étant  une  fcte  nationale,  un  rendez-vous 
où,  pour  la  première  fois,  l'armée,  orjrane  ii'gitinie  de  la 
nation,  se  trouvera  face  à  face  avec  le  pouvoir,  où  elle 
reprendra  ses  drapeaux,  hélas  !  si  odieusement  abandonnés, 
oh!  oui,  il  faut  que  ce  jour- là,  devant  la  patrie,  il  faut 
qu'à  la  face  du  pouvoir,  en  face  de  la  nation  représentée 
par  ses  mandataires  fidèles,  en  face  de  cette  armée, 
»  suprême  espoir  et  suprême  pensée,  »  comme  disait  un 
grand  poète  qui,  lui  aussi,  dans  une  autre  enceinte,  devan- 
çant tout  le  monde,  avait  plaidé  la  cause  des  vaincus,  il 
faut  que  vous  fermiez  le  livre  de  ces  dix  années,  que  vous 
mettiez  la  pierre  tumulaire  de  l'oubli  sur  les  crimes  et  sur 
les  vestiges  de  la  Commune,  et  que  vous  disiez  à  tous,  à 
ceux-ci  dont  on  déplore  l'absence,  et  à  ceux-là  dont  on 
regrette  quelquefois  les  contradictions  et  les  désaccords, 
qu'il  n'y  a  qu'une  France  et  qu'une  République. 

Après  ce  discours,  l'amoistie  fut  votée  par  :U-2  voix 
contre  136  ;  un  article  additionnel  proposé  par  M.  Mar- 
cel Barthe  et  tendant  à  exclure  du  bénéfice  de  l'am- 
nistie les  individus  condamnés  pour  incendie  ou 
assassinat  fut  rejeté  par  la  Chambre,  le  garde  des 
sceaux  ayant  fait  observer  (jue  les  difficultés  pratiques 
étaient  trop  grandes  à  distinguer  le  délit  politique  du 
délit  de  droit  commun.  Telle  que  la  votait  la  Chambre, 
l'amnistie  s'appliquait  à  61  membres  de  la  Commune, 
dont  44  contumax,  2  évadés,  7  graciés,  et  à  435  indi- 
vidus ayant  été  l'objet  de  condamnations  de  droit  com- 
mun avant  l'insurrection. 

L'attitude  de  M.  Gambetta  dans  ce  débat  fut  l'objet 
d'interprétations  assez  curieuses  dans  la  presse  étran- 
gère :  leDiritto,  de  Rome,  conseillait  au  président  de 
la  Chambre  de  ne  pas  accepter  la  présidence  du  con- 
seil, parce  qu'il  était  nécessaire  comme  modérateur  des 
partis;  quant  au  Times,  il  interprétait  la  phrase  où  il 
était  question  du  plébiscite  de  IbiTU  comme  la  preuve 
du  dessein  qu'avait  M.  Gambetta  de   recourir  à  un 
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moyen  semblable  pour  se  faire  porter  au  pouvoir  avant 
l'expiralion  de  la  présidence  de  M.  Gr6vy.  Tout  cela 
était  quelque  peu  fantaisiste;  mais  on  n'eut  pas  le 
temps  de  beaucoup  insister  sur  ce  sujet,  le  Sénat  étant 
désormais  l'objet  de  l'attention  publique. 

La  commission  du  Sénat  cbargée  d'examiner  le  pro- 
jet d'amnistie  se  prononça  pour  le  rejet.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  la  discussion  où  l'on  n'apporta  aucun 
argument  nouveau,  il  faut  mentionner  contre  le  projet 
un  éloquent  discours  de  M.  Jules  Simon,  plein  de  viru- 
lence contre  la  faiblesse  du  gouvernement;  la  thèse 
contraire  fut  soutenue  par  le  président  du  conseil  ;  par 
M.  Tirard,  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
qui,  en  quelques  paroles  chaleureuses,  rappela  qu'il 
avait  su  payer  de  sa  personne  contre  la  Commune, 
mais  qu'il  croyait  pouvoir  pardonner  aux  coupables; 
par  M.  Hébrard  enfin,  qui  développa  les  idées  qu'il 
avait  émises  dans  la  réunion  tenue  chez  M.  de  Freyci- 
net.  Deux  amendements  étaient  présentés  au  projet  du 
gouvernement  :  l'un  de  M.  Bozérian  reproduisait  celui 
de  M.  Marcel  Barthe,  l'autre  de  M.  Labiche  proposait 
le  système  de  la  grâce  emportant  amnistie  comme  en 
1879.  Le  gouvernement,  sentant  sa  cause  perdue,  se 
rallia  au  texte  de  M.  Labiche,  qui  fut  repoussé  par 
143  voix  contre  133;  l'amendement  de  M.  Bozérian  fut 
adopté  par  143  voix  contre  138  :  cinq  ministres  séna- 
teurs, qui  en  avaient  repoussé  le  principe  à  la  Chambre 
votèrent  pour,  afin  que  la  question  ne  fût  pas  tranchée 
dans  le  sens  du  rejet  et  qu'une  porte  restât  ouverte  à 
la  transaction  ^ 


1.  La  résistance  du  Sénat  à  toute  idée  d'amnistie  plénière 
peut  se  comprendre  ;  mais  il  est  utile  de  rapporter  ici,  à  titre  de 
document,  l'opinion  d'un  homme  d'État  connu  pour  sa  modéra- 
tion et  sa  haine  de  la  Commune;  !a  conversation  qui  suit  fut 
publiée  par  le  Voltaire  : 
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La  Chambre,  en  effet,  désireuse  d'évilor  toute  cause 
de  conflit,  donna,  malgré  les  incitations  de  la 
presse  de  droite  et  des  feuilles  radicales,  une  preuve 
d'esprit  politique  et  de  dispositions  conciliantes  :  elle 

«  M.  X...,  dépulé,  avait  fait  un  voyage  à  l'élrangcr  au  mois 
(le  Juillet  187  7  ;  il  avait  vu  plusieurs  proscrits  et  notamment  un 
ancien  membre  de  la  Commune. 

«  Quelques  jours  après,  M.  X...  rendait  visite  à  M.  ïtiiers 
pour  une  affaire  absolument  personnelle  ;  les  deux  interloL-utenrs 
vinrent  à  parler  du  Seize-Mai.  M.  X...  raconta  à  M.  Thiers  que, 
voyant  quelques  jours  auparavant  un  ancien  membre  de  l;i  Com- 
mune, celui-ci  lui  avait  dit  :  «  Qui  est-ce  qui  aurait  pu  se  dou- 
«  ter,  en  1871,  que  nous  en  arriverions,  à  un  moment  donné, 
«  nous,  les  vaincus  de  la  Commune,  à  souhaiter  le  retour  au  pou- 
0  voir  de  M.  Tliiers?  Et  nous  le  souhaitons  cependant,  car  nous 
«  sommes  certains  que  lui,  le  vaimpicur  de  la  Commune,  sera 
«  mieux  placé  que  tout  autre  pour  laire  l'amnistie.  »  Le  vieil 
homme  d'État  fut  vivement  frappé  de  ces  paroles  :  il  interrogea 
M.X...  sur  les  proscrits,  il  lui  demanda  s'il  avait  vu  d'autres 
membres  de  la  Commune.  M.  X...  se  mit  alors  à  plaider  la  cause 
de  l'amnistie. 

«  Voici  la  réponse  à  peu  près  textuelle  de  M.  Thiers  : 

«  Vous  avez  raison,  il  est  temps  d'en  finir.  Je  ne  suis  pas  par- 
ce tisan  des  longues  représailles.  Dans  les  affaires  de  ce  genre,  il 
«  faut  faire  justice  d'un  coup  ;  mais  ensuite,  il  faut  passer 
«  l'éponge.  Ce  serait  de  la  barbarie  que  de  tenir  plus  lon;jtemps 
((  ces  gens  en  prison  ou  en  exil.  Je  ne  veux  pas  vous  faire  de 
«  promesses,  d'autant  plus  que  l'on  pourrait  m'accuser  de 
«  manœuvres  électorales.  Mais,  si  les  événements  me  ramènent  au 
«  [)Ouvoir,  je  vous  assure  (jue  j'en  finirai  avec  cette  question.  Je 
«  ne  sais  pas  comment  je  m'y  prendrai  pour  effacer  les  traces  de 
«  la  guerre  civile  ;  j'ignore  si  je  procéderai  en  bloc  ou  par 
«  mesures  individuelles  ;  mais,  je  vous  le  promets,  nous  ferons 
«  rentrer  vos  amis,  nous  les  ferons  rentrer  tous.   » 

On  avait  donné  ce  récit  au  VoUaire,  en  affirmant  que  le  député 
mis  en  cause  était  M.  Naquet.  M.  Naquet,  interrogé  sur  la  vérité 
de  cette  attestation,  répondit  ; 

((  Mon  cher  directeur, 
«  Je  n'étais  pas  à  Paris,  c'est  ce  qui  vous  explique  mon  relard 
«  à  vous  répondre.  Ceci  est  parfaitement  exact.  Le  membre   de 
«  la  Commune  est  Jourde,  et  je  vous   permets  de  dire  que  le 
«  membre  de  l'extrême  gauche  est  moi. 

('  A.  Naquet.  » 

22. 
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adopta  la  rédaction  proposée  par  M.  Labiche,  parce 
qu'elle  jugeait  avec  le  gouvernement  qu'il  y  aurait 
trop  de  difficultés  à  appliquer  le  système  de  M.  Marcel 
Barthe,  reproduit  par  M.  Bozérian,  mais  elle  limita  l'effet 
amnistiel  aux  grâces  qui  seraient  accordées  avant 
le  14  Juillet;  308  voix  contre  136  se  prononcèrent  pour 
cette  disposition.  Le  Sénat,  cependant,  tenait  à  main- 
tenir une  exception  analogue  à  celle  contenue  dans 
l'amendement  Bozérian;  grâce  aux  efforts  de  M.  Jules 
Simon,  et  après  une  discussion  assez  confuse,  accom- 
pagnée de  votes  contradictoires,  le  Sénat  s'arrêta  au 
texte  suivant,  qui  fut  adopté  par  166  voix  contre  97  : 

Article  unique.  Tous  les  individus  condamnés  pour  avoir 
pris  part  aux  événements  insurrectionnels  de  1870  et  1871 
et  aux  événements  insurrectionnels  postérieurs,  qui  ont 
été  ou  qui  seront,  avant  le  14  Juillet  1880,  l'objet  d'un  dé- 
cret de  grâce,  seront  considérés  comme  amnistiés,  à 
l'exception  des  individus  condamnés  par  jugement  contra- 
dictoire à  la  peine  de  mort  et  aux  travaux  forcés  pour 
crimes  d'incendie  ou  d'assassinat. 

Cette  exception,  toutefois,  ne  sera  pas  applicable  aux 
condamnés  ci-dessus  qui  auront  été  jusqu'à  la  date  du 
9  Juillet  1880  l'objet  d'une  commutation  de  leur  peine  en 
une  peine  de  déportation,  de  détention  ou  de  bannissement. 

Amnistie  est  accordée  à  tous  les  condamnés  pour  crimes 
et  délits  politiques  ou  pour  crimes  et  délits  de  presse 
commis  jusqu'à  la  date  du  6  Juillet  1880. 

Les  frais  de  justice  applicables  aux  condamnés  ci-dessus 
spécifiés  et  qui  ne  sont  pas  encore  payés  ne  seront  pas 
réclamés.  Ceux  qui  ont  été  payés  ne  seront  pas  restitués. 

La  Chambre,  fatiguée  de  débats  aussi  longs,  confirma 
simplement  la  décision  du  Sénat;  celle-ci  n'excluait, 
d'ailleurs,  de  l'amnistie  que  14  individus,  ce  qui  prou- 
vait l'inutilité  de  son  opposition.  Un  décret  du  10  Juil- 
let accorda  la  remise  entière  de  leur  peine  à  tous  les 
condamnés  de  la  Commune  :  la  question  était  enfin 
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vidée,  et  tous  ces  hommes  que  l'exil  rendait  intéres- 
sants allaient  rentrer  en  France  et  se  montrer  tels 
qu'ils  étaient,  avec  l'incohérence  de  leurs  programmes 
anarchistes. 

Quelques  lois  libérales  furent  adoptées  par  le  Sénat 
avant  la  fin  de  la  session  ordinaire  de  1880;  deux 
matières  importantes,  qui  avaient  prêté  à  tous  les  excès 
du  gouvernement  de  l'ordre  moral  furent  réglementées 
à  nouveau  :  le  régime  des  débits  de  boisson  d'abord, 
puis  celui  du  colportage.  Le  décret  du  29  Décembre  1851 
avait  livré  l'ouverture  et  la  fermeture  des  débits  de 
boisson  à  l'arbitraire  du  pouvoir  exécutif;  pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  2,200  établissements  avaient  été 
fermés  pendant  les  cinq  mois  que  dura  le  ministère  du 
16  Mai;  autant  d'atteintes  contre  la  liberté  du  com- 
merce, en  vue  de  transformer  les  débitants  en  agents 
électoraux.  La  nouvelle  loi  abrogeait  le  décret  de  18ol  ; 
une  simple  déclaration  faite  à  la  mairie  suffira  désor- 
mais pour  l'ouverture  et  la  translation  de  propriété 
d'un  débitde  boissons;  nepourront  exercer  la  profession 
de  débitant  les  mineurs,  les  interdits,  ni  les  individus 
condamnés  pour  crimes  ;  seront  privés  du  même  droit 
pendant  cinq  ans  les  individus  condamnés  à  un  empri- 
sonnement d'au  moins  un  mois  pourvoi,  recel,  escro- 
querie, vente  de  marchandises  falsifiées,  etc.;  le 
maire  peut,  le  conseil  municipal  entendu,  et  sans  pré- 
judice des  droits  acquis,  déterminer  par  arrêté  les  dis- 
tances auxquelles  les  débits  de  boissons  ne  pourront 
être  établis  autour  des  édifices  religieux,  hospices, 
écoles,  etc..  Pas  une  voix  ne  s'éleva  au  Sénat  pour 
attaquer  la  loi  nouvelle. 

Relativement  au  colportage,  le  Sénat  se  montra  un 
peu  moins  libéral.  La  Chambre  avait  cherché  à  étendre 
les  facilités  du  colportage  en  assimilant  les  livres  aux 
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journaux  ;  le  Sénat  obligea  le  colporteur  à  justifier  de 
sa  qualité  de  Français  et  à  prouver  qu'il  n'avait  encouru 
aucune  condamnation,  alors  que  ce  devrait  être  au 
ministère  public  à  établir  le  contraire;  il  créa,  en 
outre,  l'obligation  du  visa  du  catalogue.  Malgré  ces 
restrictions,  la  loi  nouvelle^  constituait  un  progrès 
réel,  et  la  Cbambre  la  ratiûa  telle  qu'elle  revenait  du 
Sénat. 

La  loi  sur  la  suppression  de  l'aumônerie  militaire, 
précédemment  adoptée  par  la  Chambre,  résista  devant 
le  Sénat  à  toutes  les  attaques  de  MM.  de  Kerdrel, 
Fresneau,  Chesnelong  et  Lucien  Brun  ;  une  modifica- 
tion de  détail  y  fut  cependant  apportée  :  au  lieu  de  «  il 
pourra  être  attaché  des  ministres  des  cultes  aux  gar- 
nisons éloignées  des  églises  paroissiales  et  des  temples 
de  plus  de  cinq  kilomètres,  »  le  Sénat  inscrivit  dans 
la  loi  :  «  il  sera  attaché,  etc.  »  La  Chambre  adopta 
cette  modification. 

Les  quatre  sections  du  tarif  général  des  douanes 
avaient  été  successivement  transmises  au  Sénat,  après 
leur  approbation  par  là  Cbambre  :  le  gouvernement 
avait  espéré  hâter  de  cette  manière  le  travail  parlemen- 
taire, mais  le  Sénat,  où  semblaient  dominer  les  idées 
protectionnistes,  se  montra  rebelle  à  cette  façon  de 
procéder.  La  commission  déclara  qu'elle  ne  ferait  son 
rapport  qu'après  avoir  été  saisie  du  tarif  entier  :  onze 
membres  sur  dix-huit  s'étaient  prononcés  dans  son 
sein  contre  toute  tendance  libre-échangiste,  et  ceux-là 
préféraient  rester  le  plus  longtemps  possible  sous  la 
protection  de  l'ancien  tarif  plutôt  que  d'être  amenés  à 
faire  des  concessions  à  la  Chambre  dans  le  sens  d'une 
réduction  de  certains  droits.  La  commission  commen- 
çait son  travail  préparatoire,  lorsqu'un  incident  im- 

1 .  Voir  aux  Pièces  justificatives. 
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prévu  vint  jeter  l'alarme  dans  le  monde  protection- 
niste. 

Pendant  sa  trop  courte  présence  à  Londres,  M.  Léon 
Say  avait  jeté  les  bases  d'un  accord  avec  le  cabinet 
anglais  en  vue  de  la  négociation  d'un  traité  de  com- 
merce. Un  échange  de  lettres  avait  eu  lieu  entre  lui  et 
lord  Granville,  indiquant  aux  négociateurs  futurs  les 
quatre  points  suivants  :  1°  les  droits  sur  les  vins  seraient 
abaissés  d'environ  10  fr.  par  hectolitre  pour  les  vins 
légers;  2°  les  droits  sur  les  bestiaux  et  produits  agri- 
coles ne  seraient  plus  compris  dans  les  traités  de  com- 
merce ;  3°  on  cherclierait  à  prévenir  les  fraudes 
auxquelles  donne  lieu  la  perception  des  droits  ad  valo- 
rem-^ 4°  le  traité  devrait  tendre  à  faciliter  les  relations 
commerciales  des  deux  nations.  La  correspondance 
échangée  à  ce  sujet  constituait-elle  de  véritables  pré- 
liminaires, engageant  les  deux  parties?  Un  fait  semblait 
le  prouver  :  M.  Gladstone  s'était  fait  autoriser  par  la 
Chambre  des  communes  à  accorder  à  la  France  l'abais- 
sement des  droits  sur  les  vins,  qui  devait  faire  subir  au 
Trésor  anglais  une  perte  assez  considérable.  La  négo- 
ciation présentait  donc  un  caractère  officiel  et,  s'il  en 
était  ainsi,  elle  était  un  empiétement  sur  les  droits  du 
Sénat,  dont  la  liberté  de  vote  se  trouvait  limitée. 
M.  Feray  se  fil  l'interprète  de  ces  appréhensions,  et 
adressa  à  ce  sujet  une  question  à  M.  de  Freycinet  : 
celui-ci  déclara  qu'aucun  engagement  n'avait  été  pris, 
que  l'on  avait  simplement  indiqué  à  l'Angleterre  quel- 
ques-unes des  demandes  qui  feraient  l'objet  des  négo- 
ciations futures.  M.  Feray,  et,  après  lui  M.  Pouyer- 
Querlier  se  déclarèrent  satisfaits  :  le  gouvernement 
n'en  avait  pas  moins  par  sa  conduite  préjugé  des  déci- 
sions du  Sénat,  puisque  les  ouvertures  faites  par 
M.  Léon  Say  supposaient  qu'on  adopterait  au  Sénat  le 
principe  même  du  régime  des  traités  de  commerce. 
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Après  avoir  adopté  une  loi  destinée  à  assurer  le  secret 
des  votes,  en  prescrivant  que  les  bulletins  seraient  mis 
par  les  électeurs  dans  des  enveloppes  uniformes,  non 
fermées  et  fournies  par  l'administration,  la  Chambre 
aborda  deux  questions  qui  concernent  à  un  haut  degré 
la  puissance  militaire  et  maritime  de  la  France,  celles 
de  l'intendance  militaire  et  de  la  marine  marchande. 
Pendant  la  guerre  de  1870,  l'indépendance  presque 
absolue  de  l'intendance  militaire  vis-à-vis  des  chefs  de 
corps  avait  donné  lieu  à  des  abus  choquants  et  à  des 
erreurs  graves  qui  n'avaient  pas  été  l'une  des  moindres 
causes  de  nos  désastres.  La  loi  de  1873  sur  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée  disposait  «  que  les  comman- 
dants de  corps  d'armée  ont  sous  leurs  ordres  le  service 
de  l'intendance,  le  service  de  santé  et  les  services  d'ad- 
ministration, »  ajoutant  qu'une  loi  spéciale  réglerait 
le  fonctionnement  de  ces  divers  services;  un  point 
important  était  laissé  de  côté  :  s'il  convient,  en  effet, 
de  rendre  l'intendance  dépendante,  il  faut  cependant 
assurer  au  ministre  de  la  guerre,  responsable  devant 
les  Chambres,  un  contrôle  efficace  et  distinct  :  or  ce 
contrôle  n'était  point  réglé,  et  la  loi  promise  ne  vint 
pas.  La  commission  mixte  chargée  d'élaborer  un  pro- 
jet n'aboutit  pas  :  M.  deFreycinet,enl877,  proposa  de 
subordonner  l'administration  militaire  au  commande- 
ment, mais  sans  séparer  le  contrôle  de  la  gestion  ;  mal- 
gré ce  grave  inconvénient,  son  projet  fut  adopté  par  le 
Sénat.  La  commission  delà  Chambre,  dont  M.  Margaine 
était  le  rapporteur,  proposa  un  moyen  bien  simple  de 
sortir  de  cette  situation  :  il  consistait  à  charger  l'in- 
tendance du  contrôle,  sous  l'aulorité  du  ministre,  en 
laissant  aux  officiers  d'administration  la  manipulation 
administrative,  sous  la  direction  du  commandement. 
Peut-être  par  ce  moyen  éviterait-on  de  voir  dorénavant, 
comme  récemment  encore  en  temps  de  paix,  durant  les 
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manœuvres  d'automne,  un  corps  d'armée  rester  quatre 
jours  sans  pain. 

La  lutte  s'engagea  très  vive  sur  le  projet  de  la  com- 
mission :  M.  Margaine  s'en  fit  le  défenseur  éloquent, 
tandis  que  le  général  de  Cbanal  soutenait  les  anciens 
principes.  Après  plusieurs  jours  de  discussion,  le  géné- 
ral Farre  prit  enfin  la  parole  mais  pour  dire  qu'il  n'ac- 
ceptait ni  le  projet  de  la  Chambre  ni  celui  du  Sénat  ; 
comme  il  n'avait  pas  suffisamment  indiqué  ses  idées 
sur  la  matière,  la  commission  pensa  qu'il  y  avait  lieu 
de  contraindre  la  Chambre  et  le  ministre  à  se  pronon- 
cer en  faveur  de  l'un  des  deux  systèmes  en  présence  : 
elle  abandonna  son  projet  pour  reprendre  celui  du 
Sénat  en  nommant  un  autre  rapporteur,  M.  le  comte 
de  Roys,  et  la  discussion  allait  être  reprise  sur  ces 
nouvelles  bases,  lorsque  le  général  Farre  déposa  un 
projet. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'avait  promis  que  quel- 
ques améliorations  «  bien  petites  »  ù  l'état  de  choses 
actuel,  et  il  se  hâtait,  en  effet,  de  proclamer  «  l'in- 
dépendance de  l'administration  vis-à-vis  du  comman- 
dement. »  Mais  il  sentait  lui-même  le  besoin  de  corri- 
ger ce  principe  dont  l'application  mettait  en  présence 
deux  forces  égales  de  telle  sorte  que  l'une  devrait 
nécessairement  absorber  l'autre;  aussi  chargeait-il  les 
commandants  de  corps  d'armée  de  veiller  à  l'exécution 
des  lois  et  règlements,  d'exposer  au  ministre  les  besoins 
de  leurs  corps,  de  donner  l'ordre  de  pourvoir  et  de 
distribuer  lorsque  le  ministre  ne  se  le  serait  pas  réservé; 
en  cas  d'urgence,  leurs  ordres  écrits  devraient  être 
exécutéspar  l'intendance;  enfin,  en  cas  de  formation 
d'armée,  le  ministre  pourrait  déléguer  au  général  en 
chef  telle  partie  de  ses  attributions  qu'il  jugerait  néces- 
saire. Il  était  difficile  d'aboutir  à  plus  d'incohérence 
et  à  plus  d'arbitraire  :  la  seule  satisfaction  donnée  à 
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l'armée  était  que  les  intendants  ne  seraient  plus  à 
l'avenir  assimilés  aux  officiers;  encore  n'était-ce  qu'une 
satisfaction  bien  platonique,  puisque  le  reste  du  projet 
plaçait  dans  la  plupart  des  cas  les  intendants  au-dessus 
des  officiers.  Frappé  sans  doute  des  inconvénients  de 
cette  situation,  le  général  Farre  n'hésitait  pas  à  vio- 
ler son  principe  au  profit  d'un  corps  spécial  :  le  ser- 
vice de  santé  militaire,  jusque-là  esclave  de  l'inten- 
dance, devait  constituer  désormais  une  direction  dis- 
tincte et  indépendante.  Tel  était  le  mince  résultat  des 
revendications  légitimes  de  l'armée  pendant  dix  ans; 
le  dépôt  de  ce  nouveau  projet  suspendit  tout  débat,  et 
la  commission  dut  recommencer  ses  études. 

Pour  la  marine  marchande,  la  Chambre  fut  plus 
heureuse  et  trouva  une  solution.  La  décadence  suivie 
de  cette  industrie  éminemment  nationale,  marquée  par 
la  diminution  de  la  proportion  de  transports  qu'elle 
effectue  dans  nos  ports  par  rapport  aux  marines  étran- 
gères, inspirait  de  réelles  inquiétudes  :  outre  l'intérêt 
qu'il  y  a  à  soustraire  notre  commerce  aux  pavillons 
étrangers  pour  faire  connaître  au  loin  le  pavillon  fran- 
çais, la  marine  marchande  sert  d'école  aux  marins  de 
l'Etat,  et  ses  navires  forment  en  temps  de  guerre  la 
réserve  de  l'armée  de  mer;  à  ce  double  titre,  elle 
mérite  toute  l'attention  des  hommes  d'État.  Mais  s'il 
est  facile  de  reconnaître  la  nécessité  d'arrêter  la  déca- 
dence, il  est  moins  aisé,  dans  un  siècle  libre-échan- 
giste, de  trouver  les  remèdes,  car  il  faut  les  chercher 
dans  l'établissement  d'un  système  plus  ou  moins  pro- 
tecteur. La  commission  de  la  Chambre  proposait  d'ac- 
corder à  la  marine  marchande  deux  sortes  de  primes  : 
l'une  pour  la  construction,  la  seconde  pour  l'arme- 
ment. La  prime  à  la  construction  constitue  une  véri- 
table compensation  des  charges  que  le  tarif  général  des 
douanes  impose  aux  constructeurs  de  bâtiments  de  mer 
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(droits  sur  les  fers,  aciers,  machines,  etc.);  elle  est 
donc  en  réalité  non  pas  une  prime,  mai^;  l'annulation 
de  certains  droits  de  douanes  :  elle  ijermot  de  livrer 
les  navires  au  prix  normal,  sans  la  suri^'lévation  factice 
créée  par  le  tarif;  aussi  met-elle  les  armateurs  dans 
une  situation  très -favorable  et  très  juste.  La  prime  à 
l'armement  consiste  en  une  subvention  annuelle  à  tous 
les  navires  qui  effectuent  des  voyages  au  long  cours  ; 
dans  le  projet  de  la  commission,  la  prime  devait  être 
à  l'origine  de  1  fr.  50  c.  par  1,000  milles  parcourus  et 
par  tonneau,  puis  décroître  d'année  en  année  suivant 
une  proportion  calculée  de  façon  à  tenir  compte  de 
l'amortissement  du  navire  lui-même  :  ce  système  pré- 
sente l'avantage  d'encourager  l'armateur  à  renouveler 
son  matériel  puisque  le  montant  de  la  prime  annuelle 
diminue  à  mesure  que  le  navire  vieillit.  On  voit  aisé- 
ment qu'au  contraire  de  la  prime  à  la  construction,  la 
prime  à  l'armement  semble  purement  protectrice  :  elle 
constitue  en  effet  un  bénéGce  net  pour  l'armateur  qui 
se  voit  ainsi  remboursé  d'une  partie  de  ses  mises  dehors  ; 
aussi  la  commission  présentait-elle  cette  prime  comme 
une  indemnisation  des  charges  de  la  marine  marchande 
en  temps  de  guerre.  Ainsi  motivée,  la  réforme  pouvait 
sembler  absurde  :  toute  propriété  privée  peut  être 
réquisitionnée  par  l'État  en  temps  de  guerre;  le  navire 
de  commerce  n'est  donc  pas  dans  une  situation  spéciale 
méritant  des  faveurs  spéciales.  Mais  ce  que  l'on  peut 
dire  pour  justifier  la  prime,  c'est  d'abord  qu'il  est 
indispensable  d'avoir  une  marine  de  réserve,  et  que 
cela  seul  suffit  à  expliquer  une  violation  des  principes 
libre-échangistes  ;  c'est  ensuite  que  la  prime  à  l'arme- 
ment peut  être,  elle  aussi,  considérée  comme  une  com- 
pensation, car  l'État,  pour  assurer  un  personnel  déjà 
expérimenté  aux  navires  de  guerre,  contraint  les  arma- 
teurs à  prendre  en  France  les  deux  tiers  de  leurséqui- 
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pages,  alors  que  s'ils  les  prenaient  à  l'étranger  ils 
pourraient  traiter  à  des  conditions  bien  plus  avanta- 
geuses, 

M.  Rouher  attaqua  vivement  le  principe  de  la  prime 
à  l'armement  :  ce  serait,  disait-il,  un  gaspillage  annuel 
de  3  millions,  car  on  aura  beau  faire,  la  marine  fran- 
çaise ne  pourra  jamais  prendre  une  extension,  puisque 
nous  n'exportons  pas   d'articles    de    grand    fret,  de 
matières  premières  par  exemple  ;  la  réforme  suscitera 
des  difficultés  internationales,  car  les  pays  qui  ont  vu 
abroger  par  traité  la  surtaxe  de  pavillon  réclameront 
contre  son  rétablissement  déguisé  ;  enfin,  elle  est  un 
pas  vers  le  socialisme  :  tout  cela  sans  motif  valable. 
L'amiral  Jauréguiberry,   ministre   de  la  marine,  et 
M.  Allain-Targé,  répondirent  à  M.  Rouher  au  nom  de 
l'intérêt  national  engagé  dans  la  question  :  leur  opi- 
nion triompha,  mais  deux  amendements  furent  appor- 
tés au  projet  de  la  commission  ;  l'un  de  M.  Rouher 
prescrivait  un  prélèvement  de  20  pour  100  sur  la  prime 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ce  qui 
devait  augmenter  les  pensions  de  retraite  ;  le  second, 
du  ministre  de  la  marine,  établissait  que  la  prime  serait 
calculée  sur  la  tonne  de  jauge  nette^  et  non  sur  celle 
de  jauge  brute;  qu'elle  serait  proportionnelle  à  la  dis- 
tance parcourue,  suivant  la  ligne  directe  maritime  ; 
enfin  que  l'augmentation  de  15  pour  100  de  la  prime 
accordée  aux  vapeurs  construits  sur  des  plans  approu- 
vés au  préalable  par  le  département  de  la  marine  ne 
serait  attribuée  qu'aux  vapeurs  construits  en  France. 
Si  l'on  cherchait  à   faciliter  la  transformation  de  la 
marine  à  voile  en  marine  à  vapeur,  on  encourageait 
aussi  l'industrie  nationale  de  la  construction. 

La  discussion  à  la  Chambre  du  budget  de  1881,  sans 
être  aussi  complète  que  celle  des  budgets  précédents, 
n'en  présenta  pas  moins  un  certain  intérêt.   Le  grand 
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événement  qui  la  marqua  fut  un  projet  de  loi  de 
M.  Magnin,  ministre  des  finances,  tendant  à  dégrever 
les  sucres  d'une  somme  totale  de  7U  millions  à  partir 
du  1"  Octobre  1880,  en  abaissant  de  69  fr.  à  M)  fr. 
l'impôt  sur  les  100  kilogrammes.  Les  exercices,  depuis 
plusieurs  années,  s'étaient  continuellement  soldés  en 
excédent  des  recettes,  malgré  un  certain  nombre  de 
dégrèvements  effectués  depuis  1872;  seule  en  Europe, 
la  France  jouissait  de  cette  situation  exceptionnelle, 
en  dépit  des  charges  énormes  que  lui  avaient  imposées 
la  guerre  et  la  reconstitution  de  son  armée.  Les  exer- 
cices 1876,  1877,  1878  avaient  laissé  des  bonis  de 
89,  56  1/2,  59  millions  ;  1879  en  promettait  environ  40  ; 
quant  à  1880,  les  cinq  premiers  mois  avaient  déjà 
fourni  une  plus-value  de  53  millions  sur  les  prévisions 
budgétaires.  11  est  vrai  que  des  dépenses  considérables 
attendaient  encore  l'Etat,  notamment  celles  que  néces- 
siterait l'application  des  réformes  de  l'instruction  pri- 
maire ;  d'autre  part,  sous  prétexte  d'exigences  budgé- 
taires, l'effectif  des  compagnies  de  ligne  se  trouvait 
presque  toujours  réduit  de  85  hommes  à  une  quaran- 
taine; pour  les  mêmes  raisons,  le  général  Farre  avait 
déclaré  qu'il  lui  faudrait  deux  ans  pour  donner  des 
chevaux  aux  capitaines  qui,  en  cas  de  mobilisation, 
sont  appelés  à  commander  250  hommes.  Tout  cela 
paraissait  sans  doute  secondaire  au  milieu  des  compli- 
cations perpétuelles  qui  se  produisent  en  Europe;  le 
gouvernement  pensa  que  le  moment  était  venu  de  sou- 
lager le  pays  et  de  lui  montrer  toute  la  prospérité  qui 
s'était  développée  en  France  sous  le  régime  répu- 
blicain. 

La  commission  du  budget  ne  pouvait  que  partager 
cette  manière  de  voir;  craignant  même  que  le  dégrève- 
ment ne  fût  pas  assez  sensible,  s'il  portait  exclusive- 
ment sur  les  sucres,  elle  proposa  de  l'étendre  aux  vins. 
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Déjà  le  projet  de  budget  de  1881,  distinct  de  la  loi 
sur  les  sucres,  en  avait  admis  le  principe  et  fixé  le 
montant  à  29  millions;  dans  l'intervalle  de  la  présen- 
tation du  budget  jusqu'à  cette  discussion,  M.  Magnin 
s'aperçut  qu'il  disposerait,  en  1881,  d'un  excédent 
beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  l'avait  d'abord 
cru,  et  qu'en  le  joignant  aux  excédents  disponibles  des 
exercices  précédents, on  pourrait  d'un  seul  coup  dégrever 
les  vins  et  les  sucres  d'une  sommedel64  millions,  sans 
compromettre  en  rien  l'équilibre  du  budget.  C'est  à 
cette  dernière  combinaison  que  l'on  s'arrêta  :  cela  por- 
tait l'ensemble  des  dégrèvements  effectués  depuis  1872 
à  307  millions  ;  les  dispositions  de  la  loi  concernant 
les  sucres  étaient  applicables  au  1"  Octobre  1880,  celles 
relatives  aux  vins  à  partir  du  1^''  Janvier  1881.  Au 
Sénat,  M.  Buffet  fut  le  seul  à  protester  :  quoique  sa 
thèse  pût  paraître  raisonnable,  il  la  soutint  en  termes 
tels  qu'il  ne  pouvait  convaincre  personne  ;  c'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  jugea  à  propos  de  comparer  les 
finances  de  la  France  à  celles  de  la  Turquie. 

Les  budgets  des  affaires  étrangères  et  des  cultes  don- 
nèrent seuls  lieu  à  des  incidents  un  peu  intéressants. 
Depuis  1870,  les  Assemblées  politiques  qui  se  sont 
succédé  en  France  semblent  s'être  fait  un  devoir  de 
s'abstenir  de  toute  immixtion  dans  les  questions  diplo- 
matiques; tandis  qu'en  Angleterre  on  voit  se  multiplier 
questions  et  interpellations  à  ce  sujet,  les  hommes  par- 
lementaires français,  que  ce  soit  chez  eux  désintéresse- 
ment des  affaires  extérieures  ou  crainte  d'effaroucher 
certaines  puissances  européennes,  évitent  autant  que 
possible  cette  sorte  de  débats.  A  peine  ose-t-on,  à 
propos  du  budget,  émettre  timidement  quelques  idées 
sur  la  politique  étrangère  du  gouvernement,  et  la  façon 
souvent  insuffisante  dont  il  en  rend  compte  aux 
Chambres.  Un  républicain,  un  clérical  et  un  bonapar- 
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liste,  MM.  Louis  Legrand,  de  Perrochel  et  Delafosse 
se  chargèrent  cette  fois  de  la  tâche.  M.  Legrand  remer- 
cia d'abord  M.  de  Freycinet  d'avoir  repris  la  pulilica- 
tion  des  Livres  Jaunes  avec  plus  de  développements, 
mais  il  en  demandait  plus  encore,  aucun  renseigne- 
ment n'ayant  été  communiqué  sur  les  questions  du 
Maroc  et  de  la  Tunisie  \  Puis  s'élevant  à  des  considé- 
rations plus  générales,  M.  Legrand  indiqua  que  la  seule 
solution  probable  de  la  question  d'Orienl,  la  moins 
dangereuse,  était  la  constitution  des  nationalités  chré- 
tiennes en  Etats  indépendants  ;  la  politique  de  la  France 
devait  donc  tendre  à  se  faire  le  plus  d'amis  possible 
chez  ces  peuples  nouveaux  ;  or  le  patronage  de  la 
France  avait  été  trop  exclusivement  réservé  en  Armé- 
nie aux  catholiques  quoique  les  grégoriens  forment  le 
gros  de  la  nation,  en  Syrie  aux  Maronites,  qui  sont 
une  inflme  minorité;  rien  n'avait  été  fait  pour  la  Ser- 
bie et  le  Monténégro;  on  avait  trop  tardé  à  reconnaître 
la  Roumanie;  en  Egypte,  la  politique  d'intervention 
dans  les  affaires  intérieures  avait  été  poussée  trop  loin, 
et  cela  au  profit  d'une  autre  puissance;  quant  a  la 
Grèce,  on  avait  bien  fait  d'agir  en  sa  faveur,  mais  on 
aurait  pu,  dès  le  traité  de  Berlin,  adopter  une  attitude 
inipérative  qui  eût  évité  de  grandes  pertes  de  temps. 
M.  L.  Legrand  terminait  ainsi  : 

En  résumé,  je  constate  que  la  puliti(iuc  étrangère  delà 
France  est  loin  de  la  réserve  observée  pendant  les  années 
qui  ont  suivi  1870;  je  ne  m'en  plains  pas,  car  j"y  vois  la 
preuve  du  relèvement  progressif  du  la  France,  remontant 
par  la  confiance  qu'elle  a  su  inspirer,  au  rang  et  au  rôle 
qui  lui  appartiennent. 

Mais,  du  moment  que  notre  politique  redevient  active, 
la  prudence  doit  être  de  plus  en  plus  sa  loi.  Si  la  France 
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(luit  toujours  être  prête  à  coopérer  à  toutes  les  œuvres 
internationales  de  progrès,  d'émancipation  et  de  paix,  elle 
doit  puiser  dans  le  souvenir  de  ses  malheurs  le  droit  de 
penser  à  elle-même  et  se  garder  de  toute  aventure.  Je 
pense  aussi  qu'il  était  bon  que  les  Chambres  françaises 
reprissent  l'habitude  de  discuter  notre  politique  extérieure. 

Les  critiques  formulées  par  M.  Legrand  ne  man- 
quaient pas  de  justesse;  celles  de  M.  de  Perrochel 
n'étaient  inspirées  que  par  l'esprit  de  parti  :  il  accusa 
M.  de  Freycinet  de  désorganiser  son  ministère,  et  pré- 
tendit qu'il  y  avait  contradiction  pure  à  dissoudre  les 
congrégations  en  France,  tout  en  continuant  la  protec- 
tion de  nos  agents  à  leurs  missionnaires.  Quant  à 
M.  Delafosse,  il  réclama  des  éclaircissements  sur  l'af- 
faire Hartmann,  trouva  l'initiative  prise  dans  le  diffé- 
rend turco-grec  trop  précipitée,  et  invita  le  ministre  à 
indiquer  jusqu'oii  il  se  croyait  obligé  de  pousser  la 
médiation.  M.  de  Freycinet  répondit  sans  peine  à  ces 
questions  :  il  s'engagea  à  activer  la  publication  des 
documents  diplomatiques  ;  quant  à  l'affaire  turco- 
grecque,  il  déclara  ne  pouvoir  rien  dire  tant  que  la 
conférence  de  Berlin  délibérait,mais  promit  de  conser- 
ver à  la  politique  française  son  caractère  de  prudence 
et  de  dignité. 

Sur  le  budget  des  cultes,  un  amendement  de 
M,  Talandier,  demandant  la  suppression  totale  de  ce 
budget,  fut  rejeté  par  375  voix  contre  63.  —  La  com- 
mission du  budget  s'était  prononcée  pour  la  suppres- 
sion du  crédit  de  70,000  fr.  destiné  à  accorder  une 
indemnité  supplémentaire  aux  cardinaux  français. 
M.  Fallières,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de 
rintérieur  et  des  cultes,  exprima  le  désir  de  voir  ce 
crédit  maintenu,  en  alléguant  son  caractère  concorda- 
taire : 

Sans  doute,  il  n'est  pas  question  des  cardinaux  dans  le 
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Concordat;  il  n'y  est  parlé  que  des  évoques  et  des  arche- 
vêques. Était-ce  calcul  ou  omission?  Peut-être  y  avait-il 
omission.  A  l'époque  des  néguciatious,  en  efl'et,  il  n'y 
avait  pas  de  cardinaux  en  France.  En  1791,  on  les  avait 
supprimés;  en  1802,  il  n'y  en  avait  plus. 

Mais,  quelques  années  après,  le  gouvernement  recon- 
naissait qu'il  était  utile,  pour  lui,  au  point  de  vue  politique, 
d'être  représenté  dans  le  sacré  collège.  Il  savait  que,  si  le 
gouvernement  ne  demandait  pas  à  s'associer  à  la  nomi- 
nation des  prélats,  le  Saint-Siège  ferait  des  cardinaux 
propriomotu,et  qu'ainsi  rinthicnce  fran(;aise  disparaîtrait. 

Un  s'adressa  donc  au  Saint-Siège  quelques  mois  après 
la  signature  du  Concordat.  Le  Saint-Siège  répondit  qu'il 
était  disposé  à  accepter,  à  une  double  condition  :  que  le 
cardinal  nommé  lui  payerait  les  (rais  d'ctahlissement  et 
que  le  gouvernement  français  doterait  d'une  farnu  parti- 
culière les  cardinaux  pour  leur  permettre  de  soutenir 
l'éclat  et  la  dignité  de  leur  rang. 

Ces  conditions  furent  acceptées  par  le  gouvernement 
français.  Kt  l'arrêté  du  7  ventôse  an  XI  vint  confirmer  cet 
accord  et  établir  que  c'était  bien  là  l'exécution  d'un  contrat. 

Est-ce  là  une  origine  concordataire?  Non,  dans  le  sens 
rigoureux  du  mot.  Mais  c'e§t  au  moins  une  origine  con- 
tractuelle. 

Les  cardinaux  commencèrent  par  toucher  un  traitement 
correspondant  à  celui  des  archevêques,  soit  liijOOO  fr., 
plus  30,000  fr.  pour  frais  d'installation,  en  tout  4;i,000  fr. 
Sous  la  Restauration,  le  traitement  des  archevêques  ayant 
été  porté  à  23,000  fr.,  les  cardinaux  touchèrent  23 ,000  fr., 
plus  30,000  fr.,  soit  35,000  fr.  —  i^30  arrive.  Si  j'en  parle, 
c'est  pour  répondre  à  une  objection  du  rapport.  Ce  n'est 
pas  sans  intention  que  M.  le  rapporteur  a  ra|)pele  que 
l'arrêté  du  premier  Consul,  du  7  ventôse  an  XI  avait  été 
rapporté  en  1830  par  une  ordonnance  royale  contresignée: 
de  Broglie.  Mais  il  n'a  pas  dit  qu'on  s'était  jjrcoccupé  à 
ce  moment  même  de  l'origine  contractuelle  dont  je  parle. 

Quelle  fut  la  conséquence  de  la  suppression  du  crédit? 
Le  contrat  n'étant  plus  exécuté  par  la  France,  le  Saint- 
Siège  ne  l'observa  naturellement  plus  à  son  tour;  aussi 
des  cardinaux  français  étant  venus  à  décéder  à  partir  de 
1830,  ils  ne  furent  pas  remplacés. 
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Il  arriva  ainsi  qu'en  lS3o  il  n'y  avait  plus  que  deux  car- 
dinaux français.  Le  Saint-Siège  répondit  à  la  demande  qui 
lui  fut  faite  alors  qu'il  n'avait  pas  fait  de  nominations,  faute 
de  traitements  suffisants  inscrits  dans  le  budget  de  la 
France. 

Aussi,  avant  de  songer  à  demander  la  nomination  d'un 
troisième  cardinal,  le  gouvernement  vint-il,  en  i835, 
proposer  aux  Chambres  de  rétablir  une  indemnité  spéciale 
pour  les  archevêques  d'Auch  et  de  Rouen.  Le  ministre  des 
cultes  demandait  le  rétablissement  du  crédit  dans  l'intérêt 
de  la  politique  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  lareligion. 

La  Chambre  de  183o  adopta  la  proposition  du  gouver- 
nement, et,  à  partir  de  1836,  l'indemnité  de  10,000  francs 
accordée  aux  cardinaux  a  constamment  figuré  dans  les 
budgets  français. 

Le  rapporteur  de  la  commission  réfuta  cette  argu- 
mentation dans  les  termes  suivants  : 

Si  M.  le  sous-secrétaire  d'État  avait  continué  sa  revue 
historique,  il  aurait  trouvé  bien  d'autres  avantages  attri- 
bués aux  cardinaux;  il  aurait  trouvé  le  décret  de  1800  qui 
leur  accorde  la  sépulture  à  Sainte-Geneviève;  il  aurait 
trouvé  le  décret  de  18o2  qui  les  fait  entrer  de  droit  au 
Sénat  et  leur  donne  rang  avant  les  ministres. 

Tout  cela  prouve  que  le  décret  de  l'an  XI  a  été  le  point 
de  départ  d'une  réaction  cléricale  au  profit  du  haut  clergé. 
Car  il  est  à  remarquer  que  le  clergé  a  toujours  gagné  quel- 
que chose  à  la  perte  de  nos  libertés. 

En  1830,  M.  le  duc  de  Broglie  fit  signer  parle  roi  Louis- 
Philippe  une  ordonnance  qui  supprimait  le  traitement  des 
cardinaux;  cette  suppression  dura  sept  ans;  le  traitement 
fut  rétabli  subrepticement,  sans  qu'aucune  raison  eût  été 
donnée. 

Ainsi  :  origine  non  concordataire,  suppression  antérieu- 
rement décrétée.,  voilà  déjà  deux  motifs  pour  ne  pas  voler 
le  crédit.  Il  y  en  a  un  troisième  ;  les  cardinaux  n'ont  au- 
cune attribution  spéciale  au  point  de  vue  de  l'exercice  du 
culte;  leur  titre  est  purement  honorifique.  Il  est  vrai  qu'ils 
sont  appelés  à  concourir  à  l'élection  des  papes;  mais  quand 
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ils  exerceront  ce  droit,  il  sera  tout  simple  de  leur  attribuer 
une  indemnité  qui  n'a  pas  besoin  de  s'élever  à  70,000  fr. 

La  Chambre  ratifia  l'opinion  de  la  commission,  et, 
en  effet,  on  ne  pouvait  alléguer  de  bonnes  raisons  en 
faveur  du  maintien  du  crédit  :  au  temps  où  l'Eglise  de 
France  avait  encore  quelques  tendances  gallicanes,  il 
étail  bon  d'encourager  indirectement  le  pape  à  nommer 
des  cardinaux  dans  sou  sein  pour  lui  assurer  une  cer- 
taine influence  dans  la  catholicité;  mais  du  jour  oii 
elle  avait  fait  siennes  les  doctrines  ultramoiilaines, 
l'utilité  politique  disparaissait  tout  entière,  sans  qu'au 
point  de  vue  religieux  lui-même  on  pût  soutenir  la 
nécessité  d'obtenir  pour  dos  évoques  un  titre  purement 
honorifique. 

Parmi  les  projets  de  loi  déposés  pendant  les  mois  de 
Juin  et  de  Juillet,  il  faut  remarquer  celui  de  M.  Dufaure, 
sénateur,  sur  les  associations  \  et  celui  de  M.  Bardoux, 
député,  sur  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Depuis  plusieurs  semaines,  une  commission  de  la 
Chambre,  saisie  d'une  proposition  de  MM.  Pascal 
Duprat  et  Folliet,  préparait  un  projet  de  loi  munici- 
pale. Ses  travaux  n'étaient  pas  encore  terminés,  lors- 
qu'elle songea  à  consulter  officieusement  les  municipa- 
lités de  Lyon  et  de  Paris  par  l'entremise  de  leurs 
députés;  le  résultat  de  ces  négociations  fut  que  la 
commission  proposait  de  rétablir  la  mairie  centrale  de 
Lyon,  sur  la  demande  des  intéressés.  Le  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  toujours  prêt  à  sortir  de  ses  attribu- 
tions et  à  manifester  ses  tendances  radicales,  chargea 
quelques-uns  de  ses  membres  de  rédiger  toutes  les 
revendications  de  la  Ville  de  Paris  ;  on  aboutit  à  un 
projet  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  constituer  un 
Etat  indépendant  du  pouvoir  central  et  à  compromettre 

1.  Voir  aux  Pièces  jusiificalives. 
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l'unité  nationale  ;  en  effet,  aux  termes  de  ce  projet,  le 
conseil  élu  au  scrutin  de  liste  par  arrondissement, 
renouvelable  par  tiers  chaque  année,  serait  composé  de 
120  membres.  Ses  séances  seraient  publiques.  Il  ne 
pourrait  être  ni  suspendu  ni  dissous —  ce  qui  lui  ferait 
une  situation  supérieure  à  celle  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés. —  Ses  membres  seraient  rétribués;  il  exercerait  le 
pouvoir  exécutif,  en  ce  qui  concerne  toutes  les  affaires 
de  la  Ville  —  voirie,  police,  assistance  publique,  ensei- 
gnement, etc.  —  par  l'entremise  d'un  maire  et  de  huit 
adjoints,  directement  responsables  devant  le  conseil 
et  toujours  révocables.  Le  vote  du  budget  serait  défi- 
nitif sans  l'approbation  des  Chambres.  Les  projets 
d'emprunt  seraient  soumis  àlaratificationdesélecteurs. 
La  commune  contribuerait,  pour  sa  part,  aux  dépenses 
d'intérêt  national. 

Cette  conception  au  moins  hardie  de  la  commission 
du  conseil,  où  siégeaient  MM.  Engelhard  et  Sigismond 
Lacroix,  n'avait  été  encore  ni  approuvée  ni  même  dis- 
cutée par  le  conseil  municipal,  lorsqu'elle  futlivrée  à  la 
publicité.  Aussitôt  M.  Thulié,  président  du  même 
conseil,  donna  sa  démission,  et  la  maintint,  malgré  les 
sollicitations  de  ses  collègues,  par  une  lettre  dont  on 
ne  peut  qu'admirer  les  termes,  qui  donnait  aux  édiles 
parisiens  une  utile  leçon  de  modération  et  de  patrio- 
tisme : 

Monsieur  le  vice-président  et  cher  collègue, 

Je  viens  de  recevoir  la  dépêche  par  laquelle  vous  m'in- 
formez que,  sur  inie  proposition  de  soixante  et  un  de  ses 
membres,  le  conseil  refuse  à  l'unanimité  d'accepter  ma 
démission. 

Je  suis  profondément  touché  de  la  décision  de  mes  col- 
lègues et  je  reconnais  entièrement  tout  ce  qu'elle  a  de 
bienveillant  et  de  flatteur  pour  moi;  mais  j'ai  le  profond 
regret  de  ne  pouvoir  me  rendre  à  leur  désir. 
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Par  ma  démission,  j'ai  protesté  non  seulement  contre 
la  publication  intempestive  d'un  projet  de  loi  dont  la  ré- 
daction a  pu  être  attribuée  au  conseil  municipal,  qui  ne 
le  connaissait  même  pas,  mais  encore  et  surtnut  contre  le 
projet  de  loi  lui-même,  dont  la  réalisation  serait  lo  mortel 
émiettement  de  notre  pays  et  la  destruction  fatale  de  la 
nationalité  française. 

Oui,  je  demande  l'extension  des  libertés  municipales, 
mais  à  la  condition  formelle  que  l'unité  nationale  ne  soit 
pas  atteinte  ou  même  effleurée. 

J'ai  protesté  en  donnant  ma  démission;  en  la  mainte- 
nant, je  proteste  encore. 

Veuillez,  monsieur  le  vice-président,  prier  mes  hono- 
rables collègues  qui  ne  sont  pour  rien  dans  celte  affaire 
d'agréer  mes  excuses  en  même  temps  que  mes  regrets. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  vice-président,  votre 
collègue  tout  dévoué. 

D'  Thulié. 

On  verra  aux  Pièces  justificatives  la  composition  du 
nouveau  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  : 
il  était  difficile  de  rencontrer  une  assemblée  mieux 
choisie;  la  libre  élection  avait  envoyé  au  conseil  les 
hommes  les  plus  éminents  dans  toutes  les  branches  de 
l'enseignement:  les  choix  laissés  au  ministre  avaient 
été  faits  avec  le  plus  grand  discernement.  Dans  l'espace 
de  deux  mois  le  conseil  tint  deux  sessions,  où  il  aborda 
et  résolut  la  question  des  réformes  de  l'enseignement 
secondaire  et  du  baccalauréat  es  lettres  qui  en  est  le 
couronnement.  Le  plan  des  études  fut  d'abord  modifié  ; 
trois  cycles  furent  institués  :  dans  le  premier,  l'enfant 
recevra  dorénavant  le  complément  nécessaire  de  l'in- 
struction primaire  (français,  langues  vivantes,  histoire 
et  géographie  nationales,  premiers  éléments  des  sciences 
naturelles  et  mathématiques)  ;  dans  le  second  qui  com- 
mencera avec  la  sixième,  on  enseignera  le  latin  et  l'his- 
toire ancienne;  dans  la  troisième,  à  partir  de  le  classe 
de  quatrième,  le  grec,  puis  la  philosophie.  Quant  aux 
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niélhodes,  le  nouveau  programme  restreignait  les  de- 
voirs écrits  pour  multiplier  les  explications  orales,  don- 
nait le  pas  à  la  version  sur  les  compositions  latines,  et  in- 
troduisait au  début  les  leçons  de  choses  propres  à  frapper 
l'esprit.  Dans  le  baccalauréat  eniin,  on  remplaçait  le 
discours  latin  par  une  composition  française  ;  la  ver- 
sion de  langues  vivantes  par  un  thème  fait,  comme  la 
version  latine,  sans  dictionnaire  ;  on  exigeait  encore 
une  composition  sur  un  sujet  de  sciences  élémentaires. 
Etudier  les  langues  mortes  en  vue  de  les  lire,  et  non 
plus  de  les  écrire;  donner  aux  élèves  plus  de  connais- 
sances vraiment  pratiques,  sans  négliger  les  études 
classiques  :  tel  était  l'esprit  général  des  réformes,  qui 
substituaient  à  la  vieille  routine  universitaire  des 
méthodes  tendant  à  développer  l'initiative  du  profes- 
seur et  la  personnalité  des  élèves,  en  les  mettant  à 
même  de  choisir  leur  voie  dès  le  début  de  leurs 
études. 

L'opinion  publique  n'eut  pas  le  temps  de  s'appesan- 
tir sur  l'influence  que  ces  réformes  universitaires  pou- 
vaient avoir  sur  la  jeunesse  française,  car  un  événement 
qui  la  préoccupait  plus  vivement  se  préparait  :  l'appli- 
cation aux  congrégations  non  autorisées  des  décrets 
du  29  Mars.  Aux. arguments  de  M.  Cazot  en  faveur  de 
la  légalité  des  décrets,  le  parti  clérical  répondit  par 
une  consultation  de  M.  Rousse,  avocat  près  la  Cour  de 
Paris,  consultation  qui  reçut  l'adhésion  d'un  certain 
nombre  de  membres  des  barreaux  de  Paris  et  de  pro- 
vince. Négligeant  les  arrêts  des  Cours  d'appel  et  de 
cassation  contraires  à  sa  thèse,  M.  Rousse  s'attachait 
à  démontrer  que  la  liberté  des  congrégations  est  illi- 
mitée, qu'elles  échappent  à  toute  action  du  pouvoir 
exécutif  comme  à  toute  répression  judiciaire,  parce 
que  la  communauté  du  domicile  et  de  la  table  supprime 
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à  leur  égard  la  notion  juridique  de  l'association.  Quant 
aux  textes  cités  à  l'appui  des  décrets,  M.  Rousse  les 
écartait  tous,  les  uns  étant  «  des  lois  de  proscription  et 
de  haine,  des  lois  d'un  jour,  datées  du  lendemain  d'une 
sédition,  »  les  autres  parce  qu'ils  sont  «  dépourvus  de 
toute  sanction,  si  ce  n'est  celle  de  l'arbitraire;  »  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  parce  quMl  est  «  dirigé  contre 
les  associations  politiques,  »  quoique  le  texte  ajoute 
('  littéraires,  religieuses  ou  autres  ;  »  la  loi  du 
10  Avril  1834,  enfin  «  parce  qu'elle  n'est  que  le  complé- 
ment attardé  de  l'article  291.  »  Pour  un  juriste, 
M.  Rousse  avait  une  façon  bien  cavalière  de  traiter  les 
sources  du  droit  et  de  la  jurisprudence  ;  c'était,  on  le 
voit,  une  œuvre  politique  plutôt  que  juridique,  et  les 
efforts  de  l'auteur  pour  appuyer  sa  thèse  sur  les  Consti- 
tutions de  183U  et  de  1848,  les  lois  de  1850  et  1875  ne 
détruisaient  pas  la  valeur  de  l'interpellation  de  1845 
et  de  ses  suites,  ni  cette  disposition  de  la  loi  de  1850 
qui  n'accorde  la  liberté  d'enseigner  qu'aux  congréga- 
tions «  légalement  autorisées  ou  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique  ;  »  quant  à  la  loi  de  1875 
elle  u'a  trait  qu'à  l'enseignement  supérieur,  et  aucune 
des  congrégations  visées  par  les  décrets  ne  donnait  cet 
enseignement. 

On  a  vu  que  le  parti  clérical  avait  fait  de  son  mieux 
pour  organiser  un  vaste  pétionnement  contre  les 
décrets  ;  les  pétitions,  envoyées  au  Sénat,  firent  l'objet 
d'un  rapport  de  M.  Demole.  Elles  étaient  revêtues  de 
135,058  noms,  dont  93,820  signatures  d'hommes, 
39,683  signatures  de  femmes,  1,555  croix  ;  enfin49,9G8 
étaient  légalisées,  44,487  ne  l'étaient  que  pour  les  té- 
moins qui  avaient  vu  donner  la  signature;  39,148  ne 
portaient  aucune  trace  de  légalisation.  Le  rapport  de 
M.  Demole  denjandait,  non  le  renvoi  au  ministre  com- 
pétent, mais  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  :  voilà  com- 
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ment  le  Sénat  fut  appelé,  lui  aussi,  à  se  prononcer  sur 
la  légalité  des  décrets  avant  leur  exécution. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  puis  M.  le  duc  de 
Broglie,  attaquèrent  les  conclusions  du  rapport  :  le 
premier  traita  la  question  des  lois  existantes  comme 
l'avaient  fait  MM.  Lamy  et  Rousse;  il  ajouta  que  la' 
conduite  du  cabinet  était  inconstitutionnelle,  puis- 
qu'elle avait  été  à  rencontre  du  vote  du  Sénat  qui,  en 
rejetant  l'article  7,  avait  implicitement  reconnu  aux 
congrégations  le  droit  d'enseigner.  Le  duc  de  Broglie, 
plus  habile,  pensait  que  la  justice  seule,  et  non  les 
Chambres,  pouvait  résoudre  la  question  de  l'existence 
des  textes  invoqués;  quelle  que  dût  être  sa  décision 
ultérieure,  on  devait  seulement  faire  observer  que  ces 
textes  étaient  discrétionnaires,  que  les  gouvernements 
qui  s'étaient  succédé  en  France  ne  les  avaient  appliqués 
qu'à  certaines  époques  où  la  pression  de  l'opinion  se 
faisait  sentir,  pour  les  oublier  le  lendemain  ;  puis  l'ora- 
teur argua  des  difficultés  d'application,  des  actes  tyran- 
niques  auxquels  il  faudrait  avoir  recours;  il  reprocha 
au  gouvernement  d'avoir  cherché  un  conflit,  une  véri- 
table guerre,  réclama  une  loi  sur  les  associations,  et 
pria  le  Sénat,  menacé  dans  sa  dignité  et  son  existence, 
de  ne  pas  se  montrer  faible  et  complaisant.  —  M.  Demole 
soutint  les  conclusions  de  son  rapport,  déclarant  les 
décretslégaux,  alléguantqueles  pétitions  représentaient 
un  bien  maigre  mouvement  de  l'opinion  publique,  qu'en 
tous  cas  elles  appelaient  le  Sénat  à  juger  des  actes  du 
pouvoir  exécutif  qui  légalement  échap{)ent  à  son  con- 
trôle. M.  de  Freycinet  monta  à  la  tribune  ;  après  avoir 
rappelé  la  situation  faite  au  cabinet  par  le  rejet  de 
l'article  7  et  l'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre,  il 
exposa  avec  le  calme  et  le  bon  sens  qui  caractérisent 
son  éloquence  les  vues  du  gouvernement  : 

Je  laisse  quant  à  présent  de  côté  le  décret  relatif  à 
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l'Ordre  de  Jtîsus.  Je  me  restreins  au  second  décret,  à 
celui  qui  concerne  l'ensemble  des  autres  congrégations. 
C'est  à  son  sujet  qu'un  a  t'-levé  le  plus  île  réclamations, 
qu'on  a  fait  entendre  le  plus  de  grit-f?;,  et  qu'on  nous  a 
représentés  comme  étant  de  véritables  persécuteurs  de  la 
religion. 

Il  a  été  dit  souvent  —  si  souvent  que  c'est  presque  une 
vérité  banale  —  que  la  religion  n'a  rien  à  voir  dans  la 
cause  qui  s'agite  aujourd'hui. 

M.  Desbassayns  de  Richernont.  —  Alors  tous  les  évêques 
de  France  sont  incompétents  ? 

M.  le  président  du  conseil.  —  On  a  cité  l'opinion  des 
évêques  de  France.  Entendons-nous,  messieurs  :  je  ne 
prétends  pas  dire  que  certains...  prélats... 

3/.  Buffet.  —  Tous  ! 

3/.  le  président  du  conseil...  ne  puissent  pas  trouver  des 
facilités... 

Plusieurs  sénateurs  à  droite.  — Tous!  tous!  —  Ils  sont 
unanimes! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  ne  disconviens  pas  que 
certains  prélats,  —  tous  les  prélats,  puisque  M.  Buffet  le 
désire...  puissent  trouver  des  facilités  dans  le  concours  de 
certaines  congrégations  pour  l'administration  et  le  service 
du  culte  dans  leur  diocèse. 

Quant  à  nous.  État,  nous  ne  connaissons  qu'une  seule 
religion,  celle  qu'ont  établie  chez  nous  le  Concordat  et 
les  lois  qui  sont  en  relation  avec  lui. 

Je  ne  prétends  pas  dire  non  plus  qu'on  doive  proscrire 
systématiquement  toutes  les  congrégations,  mais  je  dis 
qu'elles  relèvent  de  l'État,  et  que  l'État  a  seul  le  droit  de 
régler  leur  situation. 

Lors  donc  que  nous  avons  mis  les  congrégations  en 
demeure  de  produire  leurs  titres,  j'avoue  que  j'ai  été  sin- 
gulièrement surpris  d'entendre  dire  :  Mais,  en  les  mettant 
en  demeure  de  produire  leurs  titres,  vous  leur  causez  une 
véritable  humiliation!  —  Humiliation?  Pourquoi  donc? 
—  Parce  qu'elles  ont  le  droit  de  vivre  sans  fournir  de 
semblables  justifications.  —  Alors  si  les  congrégations 
ont  le  droit  de  vivre  sans  fournir  de  semblables  justifica- 
tions, pourquoi  parle-t-on  d'une  loi  nouvelle  sur  les  asso- 
ciations?  Cette   loi   est  inutile,  elle  est  toute  faite.  Les 
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associations  ont  le  droit  de  se  former  librement,  sans 
contrôle  aucun,  sans  se  déclarer,  sans  montrer  leurs 
statuts.  Alors,  je  le  répète,  à  quoi  sert  une  loi  nouvelle? 

Je  disais  donc,  messieurs,  que  lorsque  nous  avons  de- 
mandé aux  congréj,'ations  de  présenter  leurs  titres,  nous 
leur  avons  demandé  la  chose  la  plus  naturelle,  la  plus 
normale  du  monde,  et  qu'elles  auraient  dû  s'empresser 
d'obtempérer  à  cette  invitation. 

Au  lieu  de  cela,  qu'avons-nous  vu?  Nous  avons  vu  immé- 
diatement les  congrégations  prendre  au  regard  de  l'État, 
la  situation  de  véritables  belligérants. 

II  n'y  avait  pas  vingt-quatre  heures  que  les  décrets 
étaient  rendus  que  déjà  les  congrégations  ou  leurs  amis 
officieux  faisaient  savoir,  par  tous  les  organes  de  la  presse 
dévoués  à  leur  cause,  que  pas  une  seule  d'entre  elles  ne 
voudrait  fournir  les  documents  que  nous  leur  réclamions, 
et  hier  encore  on  nous  disait  qu'en  effet  elles  ne  pouvaient 
ni  ne  devaient  les  fournir. 

On  nous  mettait  ainsi,  qu'on  le  remarque  bien,  dans 
l'impossibilité  de  réaliser  les  intentions  bienveillantes  que 
nous  avions  à  leur  égard.  (Exclamations  et  rires  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil.  ~  Mais,  sans  doute,  mes- 
sieurs, nous  avions  à  leur  égard  des  intentions  bienveil- 
lantes ! 

Croyez-vous  donc  que  le  décret  rendu  le  29  Mars  était 
un  décret  dérisoire?  Croyez-vous  qu'au  moment  où  le 
gouvernement  l'a  promulgué,  il  était  systématiquement 
décidé  à  refuser  toute  autorisation? 

Un  sénateur  à  droite.  —  Ce  n'est  pas  de  vous  que  cela 
dépend,  c'est  de  la  Chambre. 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  sais  bien  qu'on  l'a  dit 
hier.  Je  sais  bien  qu'on  l'a  dit  également  dans  la  presse; 
je  sais  bien  qu'on  a  dit  que  les  autorisations  seraient  inexo- 
rablement refusées.  Or,  je  vous  ferai  observer  que,  sur 
cinq  cents  congrégations  auxquelles  s'adressait  notre  appel, 
il  y  en  a  plus  de  quatre  cents  qui  sont  des  congrégations 
de  femmes.  Celles-là  n'ont  pas  besoin  d'aller  devant  le 
pouvoir  législatif  pour  se  faire  autoriser.  Pouvez-vous  donc 
dire  à  l'avance  que  le  pouvoir  législatif  leur  refusera 
l'autorisation,  puisqu'il  n'a  pas  à  en  connaître? 

Les  congrégations  de    femmes  n'ont   pas  plus  obéi  à 
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l'appel  que  les  conjrrogations  d'hommes.  J'ai,  dès  lors,  le 
droit  d'affirmer  qu'il  y  a  eu,  de  !a  part  dos  uns  comme  de 
la  part  des  autres,  un  véritable  système  employé  par  elles 
et  qui  consiste  à  se  refuser  d'une  manière  absolue  à  toute 
observation  de  la  loi. 

Je  sais  bien  qu'on  nous  a  critiqués  sur  la  nature  des  lois 
que  nous  avons  invoquées.  L'honorable  duc  d'Audiffrct- 
Pasquier  disait  hier  spirituellement  :  «  C'est  un  vieil  atti- 
rail que  vous  avez  mis  en  mouvement,  c'est  de  la  vieille 
ferraille.  Vous  voulez  imposer  aux  congrégations  des 
prescriptions  surannées.  » 

Messieurs,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  ne  suis 
pas  fâché,  quant  à  moi,  de  dire  ce  que  je  pense  des  condi- 
tions qui  me  paraissent  devoir  être  imposées  aux  asso- 
ciations. 

Dans  les  lois  actuellement  en  vigueur,  je  reconnais 
qu'il  y  a  des  points  sur  lesquels  une  législation  plus  libé- 
rale pourra  être  édifiée  un  jour,  je  le  reconnais;  ainsi, 
j'admets  que  la  capacité  civile,  aujourd'hui  indissoluble- 
ment liée  à  la  faculté  même  d'exister,  pourrait  en  être 
séparée.  Oui,  j'admets  qu'il  ne  devrait  pas  être  indispen- 
sable, pour  exister,  d'acquérir  du  même  coup  la  capacité 
civile.  Je  suis  en  cela  de  l'avis  que  l'honorable  M.  Dufaure 
a  exprimé  dans  son  projet  de  loi  sur  les  associations. 
J'espère  qu'il  ne  me  trouvera  pas  trop  ambitieux  d'oser 
formuler  un  avis  après  lui  en  semblable  matière. 

Je  crois  donc  que  la  capacité  civile  pourra  être  utile- 
ment distinguée  de  l'existence  proprement  dite  et  qu'il 
pourra  en  résulter  des  conditions  favorables  pour  l'éta- 
blissement des  associations  en  général. 

Je  crois  également  qu'il  y  a  une  part  trop  grande  faite 
à  ce  qu'on  a  appelé  l'arbitraire  de  l'administration  et  ce 
que  j'appellerai,  si  vous  me  le  permettez,  l'appréciation  de 
l'administration. 

Je  reconnais  qu'aujourd'hui  l'administration,  souveraine 
maîtresse  d'accorder  ou  de  refuser  les  autorisations,  jouit 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  trop  grand  et  qu'il  y  a,  à  cet 
égard,  plus  de  garanties  à  accorder  aux  particuliers. 

J'admets  parfaitement  que  les  associations  doivent  pou- 
voir se  former  avec  plus  de  facilite  qu'elles  n'en  ont 
aujourd'hui. 

24. 
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Mais,  sous  ces  réserves,  je  pense  que  les  lois  actuelle- 
ment en  vigueur,  et  qu'on  traite  d'une  façon  si  dédai- 
gneuse, renferment  des  principes  certains  du  droit  public 
en  France,  principes  que  je  qualifierai  d'immuables  —  au 
moins  immuables  pour  une  longue  suite  d'années  encore. 
J'admets,  par  exemple,  que  l'État  aura  toujours  à  se  pré- 
occuper du  danger  que  pourra  lui  faire  courir  l'extension 
des  congrégations  et  des  associations  en  général.  Avec  la 
division  des  partis  qui  existe  en  France,  avec  les  retours 
offensifs  de  cet  ancien  esprit  théocratique  contre  lequel 
la  société  moderne  n'a  eu  que  trop  souvent  à  lutter, 
j'admets  que  l'État  a  des  précautions  à  prendre  contre 
les  dangers  que  peut  présenter  une  extension  indéfinie 
des  congrégations  ;  je  crois  qu'avant  de  les  laisser  s'établir, 
il  a  le  droit  de  connaître  leurs  statuts  et  de  s'assurer  si  ces 
statuts,  bien  que  conformes  en  apparence  à  la  loi  civile, 
ne  cachent  pas  des  tendances  qui  puissent  mettre  en  péril 
nos  institutions  et  les  lois.  Je  pense  également  que  l'État 
a  le  droit  de  se  préoccuper  des  affiliations  qui  peuvent 
exister  entre  les  membres  d'une  association  établie  en 
France  et  ses  membres  à  l'étranger. 

Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  —  et  je  ne  fais  ici,  croyez- 
le  bien,  aucune  allusion  spéciale  à  aucun  ordre  religieux  : 
je  parle  en  général,  pour  toutes  les  associations,  laïques 
aussi  bien  que  religieuses,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  —  il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  le  fait  de 
comprendre  des  associés  résidant  en  pays  étranger,  et  le 
fait,  plus  grave  encore,  de  recevoir  une  direction  d'un  chef 
domicilié  à  l'étranger,  est  un  élément  considérable,  auquel 
un  gouvernement  soucieux  des  intérêts  de  la  nation  n'a 
pas  le  droit  de  se  montrer  indifférent. 

Je  pense  donc,  quelles  que  soient  les  améliorations 
qu'on  pourra  introduire  un  jour  dans  la  législation  rela- 
tive aux  associations  —  et  je  viens  de  dire  que,  dans  mon 
opinion,  des  améliorations  pourront  et  devront  certaine- 
ment être  introduites  à  un  moment  donné,  et  que  cette 
législation  sera  plus  libérale  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui, 
—  je  pense,  dis-je,  qu'il  y  a  un  certain  nombre  de  principes 
dont  le  maintien  est  inévitable,  et  qui  subsisteront  dans  la 
nouvelle  loi,  comme  ils  ont  subsisté  à  travers  toutes  les  lois 
que  nous  ont  léguées  la  monarchie ,  l'empire  et  la  République. 
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C'est  ce  qui  fait,  messieurs,  que  quand  les  décrets  du 
29  Mars  ont  dû  être  rendus,  je  n'ai  eu  aucun  scrupule,  quant 
à  moi,  d'imposer  aux  congrégations  religieuses  les  formali- 
tés qui  figurent  dans  ces  décrets,  parce  que  ces  furmalités 
sont,  à  peu  de  chose  près,  celles  qui  devront  figurer  même 
dans  une  loi  libérale  sur  les  associations. 
Que  demande-t-on  effectivement  à  ces  congrégations? 
On  leur  demande  de  se  déclarer,  de  faire  connaître 
comment  elles  sont  constituées,  par  qui  elles  sontdirigtes, 
quels  sont  leurs  statuts  ou  leurs  règlements;  on  leur  de- 
mande enfin  de  dire,  non  qu'elles  n'ont  pas  de  supérieur 
à  l'étranger,  ainsi  qu'on  prétend  l'inférer  d'un  certain 
article  6,  qui  pretend-on,  a  été  cause  de  l'abstention 
complète  des  congrégations  —  c'est  une  erreur  —  mais 
qu'elles  ont  en  France  un  supérieur  attitré,  qui  soit  leur 
seul  répondant  envers  la  loi  française. 

Nous  ne  nous  inquiétons  pas  de  savoir  si  une  congré- 
gation religieuse  a  ou  n'a  pas  quelque  supérieur  résidant 
hors  de  France;  mais  nous  voulons  qu'elle  ait  en  France 
un  répondant  attitré,  quelqu'un  en  face  de  qui  l'État  fran- 
çais puisse  se  trouver  placé  à  tout  instant  et  qui  soit 
responsable  de  son  ordre  vis-à-vis  du  gouvernement 
français.  Cette  prétention  n'a  certes  rien  d'excessif.  Et, 
lorsque  je  vois  que  les  ordres  religieux  auxquels  on  a 
demandé  d'y  souscrire  s'y  sont  refusés  obstinément,  je  suis 
fondé  à  affirmer  qu'ils  ont  pris  une  attitude  qui  a  paralysé 
les  intentions  bienveillantes  que  nous  avidus  à  leur  égard. 
Oui,  nos  intentions  bienveillantes!  je  le  répète,  malgré 
les  rires  de  quelques-uns  de  nos  collègues  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (la  droite),  car  ce  genre  d'interruption  ne  saurait 
répondre  à  une  argumentation  sérieuse  comme  celle  que 
j'apporte  à  cette  tribune. 

Et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  si  vous  étiez  aussi 
soucieux  de  ces  intérêts  que  je  le  suis  moi-même,  au  lieu 
de  répondre  par  des  ricanements  aux  raisons  que  je  donne, 
vous  viendriez  produire  ici,  à  votre  tour,  une  réfutation 
sérieuse,  méthodique  et  réfléchie. 

L'invitation  que  nous  avons  adressée,  dans  la  plénitude 
de  notre  droit,  à  ces  congrégations,  avait  un  but  évident  : 
c'était  de  mettre  le  gouvernement  en  présence  de  toutes 
les  congrégations  existant  de  fait,  qui  s'étaient  introduites 
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en  France  graduellement  depuis  la  fin  du  premier  empii'e 
jusqu'à  nos  jours  ;  car  elles  ont  été  si  peu  indispensables 
à  l'organisation  de  l'Kglise  catholique  de  France  que  ce 
n'est  que  depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans  qu'elles  ont  pris 
la  très  grande  extension  que  vous  leur  connaissez. 

Il  y  a  une  époque  récente  où  la  plupart  d'entre  elles 
n'existaient  pas  dans  notre  pays,  et  où  le  clergé  français 
ne  proclamait  pas  la  nécessité  que  ces  congrégations 
vécussent  sur  le  sol  de  France  à  côté  de  lui;  à  cette 
époque,  le  clergé  français  prétendait  au  contraire  avoir 
seul  l'honneur  et  la  charge  d'assurer  le  service  du  culte. 

Quand  nous  avons  formulé  cette  invitation  solennelle, 
notre  intention  n'a  pas  été  de  procéder  à  une  persécution 
systématique  et  aveugle,  comme  vous  affectez  de  le  croire, 
et  comme  vous  voudriez  le  faire  croire  au  pays.  Notre 
intention  a  été  d'examiner  sérieusement  et  consciencieu- 
sement les  titres  des  diverses  associations  en  présence 
desquelles  nous  nous  trouverions.  Dès  lors,  quand  vous 
prétendez  que  la  Chambre  des  députés  aurait  refusé  in- 
variablement les  autorisations  que  nous  aurions  deman- 
dées, vous  accusez  d'avance,  à  tort,  la  sagesse,  la  prudence 
et  l'impartialité  du  Parlement. 

Nous  serions  venus  devant  lui  avec  un  tableau  métho- 
dique et  raisonne  de  ces  associations,  nous  lui  aurions 
dit  :  Voici  des  congrégations  qui  nous  paraissent  inutiles 
sur  le  sol  français.  Ne  croyez  pas,  en  effet,  messieurs, 
qu'il  n'y  en  ait  pas  d'inutiles;  il  en  est  que  les  prélats 
eux-mêmes  reconnaissent  comme  telles;  dans  certains 
diocèses,  les  ordres  religieux  se  sont  multipliés  dans  des 
proportions  exagérées  et  gênantes,  et  les  évêques  sont  les 
premiers  à  désirer  que  certaines  restrictions  leur  soient 
imposées. 

Je  le  sais,  messieurs,  et  permettez-moi  de  le  dire,  j'ai 
été  plus  à  même  de  l'apprendre  que  vous;  depuis  trois 
mois,  j'ai  vu  la  moitié  des  prélats  de  France,  et  je  sais  que 
si,  en  principe,  ils  admettent  le  maintien  des  congréga- 
tions, ils  admettent  aussi  que  le  nombre  pourrait  en  être 
restreint  sans  inconvénient. 

Nous  serions  donc  arrivés  devant  le  Parlement  avec  un 
tableau  méthodique  et  raisonné,  je  le  répèle,  de  ces 
congrégations. 
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Nous  aurions  dit  :  En  voici  qui  ne  nous  paraissent  pas 
devoir  être  conservées;  en  voici  sur  lesijuelles  nous  avons 
encore  des  doutes,  nous  vous  demandons  la  permission  de 
les  tolérer,  de  les  laisser  dans  l'état  où  elles  sont  aujour- 
d'hui; en  voici  enfin  qui  nous  paraissent  utiles  et  liiciifai- 
santes,  et  dont  les  œuvres  sont  aiipréciées  non  seulement 
par  les  prélats,  mais  par  les  populations.  Eh  Lien,  ces 
associations,  nous  vous  demandons  de  les  autoriser,  non 
pas  en  leur  conférant  la  capacité  civile,  je  ne  me  dissimule 
pas  que,  à  cet  égard,  nous  rencontrerions  de  très  grandes 
difficultés  devant  le  Parlement  —  je  dois  le  croire  puisque 
l'honorable  duc  de  Broglie  lui-même  nous  disait  hier  qu'il 
ne  les  autoriserait  pas.  —  Nous  ne  demanderions  donc 
pas  pour  elles  la  capacité  civile,  mais  conjointement  avec 
l'exposé  méthodique  et  raisonné  dont  je  parlais,  nous 
aurions  déposé,  sur  la  tribune  de  la  Chambre  et  sur  celle 
du  Sénat,  une  loi  générale  aux  termes  de  laquelle  la  capa- 
cité civile  serait  séparée  de  la  condition  d'existence,  en 
disant  au  Parlement  :  Voilà  un  certain  nombre  de  congré- 
gations que  vous  pouvez  autoriser  avec  utilité  pour  le 
pays. 

Tel  est  le  langage  que  nous  aurions  tenu.  On  nous  a 
empêché  de  le  tenir  :  en  effet,  ce  n'est  pas  en  répondant 
à  cette  invitation  par  l'attitude  de  belligérants  qu'on  a 
prise  contre  nous... 

M.  Buffet.  —  Pour  qui,  belligérants? 

M.  le  président  du  conseil.  —  L'honorable  M.  Buffet  se 
récrie  contre  l'expression  que  je  viens  d'enqiloyer;  je  l'ai 
définie  au  commencement  de  ma  discussion;  j'ai  dit  que 
les  congrégations  avaient  pris  l'attitude  ou  tout  au  moins 
l'apparence  de  belligérants,  parce  que  depuis  tmis  mois, 
même  celles  qui  ne  relèvent  pas  du  Parlement,  (juant  à 
l'autorisation,  qui  peuvent  la  recevoir  du  conseil  d'Etat,  et 
dont  les  statuts  sont  à  peu  près  identiques  à  ceux  d'autres 
congrégations  qui  ont  été  autorisées  en  France  par  les 
pouvoirs  publics,  même  celles-là,  dis-je,  ont  refusé  systé- 
matiquement, uniforméniçnt,  de  produire  aucune  desjus- 
tificationsqui  leur  étaientdemandées.  Comment  voulez-vous 
que,  après  une  pareille  constatation,  nous  nous  présentions 
devant  le  pouvoir  législatif,  diivant  le  Parlement,  pour  lui 
dire  :  Voici  un  tableau  méthodique  et  raisonne  des  statuts 
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des  congrégations  existantes,  alors  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
nous  les  faire  connaître? 

Comment  voulez-vous  que  nous  lui  disions  :  Voici  une 
loi  destinée  à  pourvoir  à  la  situation  de  ces  congrégations, 
alors  que  nous  ne  les  connaissons  pas?  Ou  bien  :  Voici 
telle  association  utile  et  qu'il  est  bon  de  conserver,  alors 
que  toutes  les  associations  se  sont  refusées  au  premier 
acte  de  déférence  envers  le  pouvoir  civil  et  à  la  recon- 
naissance de  la  loi  française,  que  nous  devions  leur  de- 
mander? 

Et  ce  ne  sont  pas  les  congrégations  que  j'accuse  le  plus 
dans  cette  circonstance;  je  suis  convaincu  qu'elles  ont  été 
surtout  victimes  de  conseils  funestes. 

Dans  ce  conflit,  qui  est  allé  grandissant  depuis  trois 
mois  et  qui  a  pris  graduellement  le  caractère  aigu  que 
nous  lui  voyons;  quand  nous  sommes  placés  aujourd'hui 
à  la  veille  de  l'échéance  du  30  Juin,  à  la  veille  de  l'expira- 
tion du  délai  qui  avait  été  imparti,  en  présence  d'un 
ensemble  d'associations  qui  ont  refusé  presque  jusqu'aux 
derniers  jours  de  faire  acte  de  déférence  envers  la  loi  du 
pays... 

M.  Tailhand.  —  Nous  contestons  cette  loi. 
M.  le  président  du  conseil.  —  Messieurs,  à  moins  que 
vous  n'ayez  vécu  étrangers  à  tout  ce  qui  s'est  dit,  à  tout  ce 
qui  s'est  imprimé,  à  tout  ce  qui  s'est  propagé  dans  le  pays 
depuis  trois  mois,  il  est  impossible  que  vous  ignoriez  que 
ces  congrégations  ont  été  circonvenues  par  les  ennemis 
des  institutions  actuelles.  Il  est  impossible  que  vous  igno- 
riez qu'on  s'est  servi  d'elles.  On  les  a  exploitées,  pardon- 
nez-moi le  mot. 

M.  de  Gavardie.  —  On  ne  les  a  pas  exploitées;  c'est 
vous... 

M.  le  président  du  conseil.  —  Je  répète,  parce  que  je 
suis  loin  de  nourrir  contre  les  congrégations  rehgieuses 
les  sentiments  que  semble  me  prêter  l'honorable  M.  de 
Gavardie,  je  répète  à  leur  décharge,  que  ce  ne  sont  pas 
elles  qui  ont  la  principale  part  de  responsabilité  dans  le 
tort  que  je  signale;  je  dis  qu'elles  ont  cédé  à  des  conseils 
funestes.  On  leur  a  persuadé  qu'elles  pouvaient  impuné- 
ment entrer  en  lutte  avec  le  pouvoir  civil,  qu'il  fallait  faire 
échec  aux  lois  françaises. 
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On  pensait  que  l'on  créerait  ainsi  —  et  c'est  ce  que 
l'honorable  duc  de  Broglie  disait  hier  malicieusement  — 
un  embarras  au  gouvernement... 

M.  le  duc  de  Broglie.  —  Je  vous  demande  pardon  :  j'ai 
dit  que  vous  étiez  dans  l'embarras.  C'est  tout  difTérent! 

M.  le  président  du  conseil.  —  Vous  avez  dit  qu'on  met- 
trait le  gouvernement  dans  l'embarras. 

j¥.  le  duc  de  Broglie.  —  J'ai  dit  que  le  ministère  s'était 
mis  dans  l'embarras,  ce  qui  était  bien  différent  de  l'y 
mettre.  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  ai  mis  dans  l'embarras; 
vous  vous  y  êtes  bien  mis  vous-mêmes. 

M.  le  président  du  conseil.  —  M.  le  duc  de  Broglie  me 
fait  observer  que  ce  n'est  pas  lui  qui  nous  a  mis  dans 
l'embarras  :  mais  je  n'avais  nullement  fait  allusion  à  lui 
quand  j'ai  dit  que  les  conseillers  des  congrégations  avaient 
eu  la  pensée  de  causer  des  embarras  au  gouvernement.  Je 
ne  faisais  allusion,  croyez-le  bien,  à  aucun  membre  du 
Sénat,  et  je  suis  étonné  que  l'honorable  duc  de  Broglie  ait 
cru  devoir  se  reconnaître. 

Je  n'ai  pas  dit  que  M.  le  duc  de  Broglie  avait  fait  partie 
de  ceux  qui  avaient  poussé  les  congrégations  à  cette  atti- 
tude imprudente;  j'ai  rappelé  qu'il  avait  fait  remarquer 
malicieusement  hier  que  cette  attitude  des  congrégations, 
que  j'ai  définie,  avait  eu  pour  résultat  de  mettre  le  gouver- 
nement dans  l'embarras.  M.  le  duc  de  Broglie  a  constaté 
le  fait,  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'il  en  fût  l'un  des  auteurs. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  je  viens  vous  en- 
gager, non  seulement  vous,  de  ce  côté  (la  gauche),  mais 
encore  vous,  messieurs  (la  droite),  qui  avez  cette  sollici- 
tudesi  grande  pour  les  intérêts  qui  sont  enjeu  aujourd'hui, 
c'est  au  même  point  de  vue  que  je  viens  vous  adjurer  de 
ne  pas  adopter  l'ordre  du  jour  motivé  ou  le  renvoi  au 
ministre  qu'on  vous  a  proposé.  Car,  soyez-en  convaincus, 
cette  fois  encore,  ce  serait  un  conseil  imprudent  que  vous 
donneriez  aux  congrégations;  elles  y  verraient  un  appui 
à  l'attitude  qu'elles  ont  prise  et  un  motif  de  plus  pour  y 
persévérer.  En  outre,  vous  mettriez  encore  davantage  le 
gouvernement  dans  l'impossibilité  de  réaliser  les  intentions 
que  je  soutiens  être  bienveillantes,  quoi  que  vous  en  disiez, 
qu'il  nourrit  à  leur  égard. 
C'est  pourquoi,  dans  l'intérêt  même  de  ces  congréga* 
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lions,  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  principes  et  pour 
faciliter  l'action  du  gouvernement  lui-même,  je  vous 
demande  de  voter  les  conclusions  de  la  commission,  c'est- 
à-dire  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  sur  les  pétitions. 

Le  25  juin,  le  Sénat,  par  143  voix  contre  127,  repoussa 
le  renvoi  des  pétitions  au  gouvernement. 

Comme  l'avait  dit  M.  de  Freycinet,  les  congrégations 
étaient  décidées  à  ne  pas  se  soumettre  aux  décrets  : 
aucune  ne  voulait  demander  l'autorisation,  les  jésuites 
ne  voulaient  pas  se  disperser  d'eux-mêmes  le  29  Juin; 
quant  aux  congrégations  enseignantes,  elles  comptaient 
mettre  leurs  établissements  sous  le  patronage  de  socié- 
tés civiles.  Les  décrets  ne  contenaient  aucune  disposi- 
tion pour  les  congrégations  invitées  à  se  pourvoir 
d'autorisation  et  qui  n'obéiraient  pas  :  pour  chacune 
d'elles,  le  gouvernement  était  libre  d'adopter  des 
mesures  différentes,  voire  même  de  continuer  à  les 
tolérer.  Quant  aux  jésuites,  leur  situation  n'était  pas 
la  même  :  la  dissolution  de  leur  ordre  était  prescrite 
pour  le  29  Juin.  Comme  on  était  certain  qu'ils  ne 
s'exécuteraient  point,  le  gouvernement  se  prépara  à 
agir.  Deux  voies  lui  étaient  ouvertes  :  il  pouvait  faire 
constater  le  30  Juin  le  délit  d'association,  obtenir  un 
mandat  de  justice  et  poursuivre  devant  les  tribunaux 
criminels;  il  pouvait  encore  faire  appliquer  les  décrets 
par  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  en  les  chargeant 
de  disperser  les  jésuites  réunis  en  congrégation  et  d'ap- 
poser les  scellés  sur  leurs  immeubles.  S'il  employait 
le  premier  procédé,  le  gouvernement  se  heurtait  sans 
doute  à  des  ordonnances  de  non-lieu  qui  l'empêche- 
raient d'agir;  par  le  second,  il  assurait  l'exécution 
immédiate  des  décrets.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'il 
s'arrêta  :  cela  lui  permettait  de  soustraire  à  la  juridic- 
tion ordinaire  la  connaissance  des  procès  qui  naîtraient 
de  l'application  des  décrets  pour  les  porter  devant  la 
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juridiction  administrative,  puisqu'il  s'agirait  d'actes 
du  pouvoir  exécutif.  Les  préfets  seuls  devaient  être 
appelés  à  prendre  les  dispositions  qui  devaient  assurer 
la  dispersion  de  l'ordre  des  jésuites  ;  mais  il  était  néces- 
saire que  les  parquets  se  tinssent  prêts  à  poursuivre 
tous  les  délits  qui  pourraient  se  commettre.  Le  garde 
des  sceaux  leur  adressa  à  ce  sujet  la  circulaire  sui- 
vante : 

MONSIEUB  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL, 

Le  moment  approche  où  les  décrets  du  29  Mars  concer- 
nant l'ordre  des  jésuites  et  les  congrégations  non  autori- 
sées doivent  recevoir  leur  exécution.  C'est  le  29  de  ce  mois 
que  l'ordre  des  jésuites  doit  évacuer  définitivement  ses 
établissements  autres  que  ceux  consacrés  à  l'enseignement; 
et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'adresser  à  MM.  les 
préfets  des  instructions  détaillées  pour  assurer  la  rapide 
et  entière  exécution  des  décrets  sur  ce  point.  Des  arrêtés 
préfectoraux  prescriront,  dès  le  30  Juin,  l'évacuation  de 
ces  établissements  par  les  soins  de  l'autorité  publique.  La 
force  armée  prêtera  main-forte  aux  agents  chargés  de 
l'exécution  pour  triompher  des  résistances  qui  pourraient 
se  produire,  pour  maintenir  l'ordre  et  pour  arrêter  les 
manifestations  dont  ces  mesures  pourraient  être  l'occasion 
ou  le  prétexte.  MM.  les  préfets,  sans  être  tenus  de  procé- 
der eux-mêmes  à  l'exécution,  devront  néanmoins  se  tenir 
prêts  à  se  porter  en  personne  sur  les  lieux  pour  surveiller 
ou  diriger  l'application  des  mesures  qu'ils  auront  pres- 
crites. 

L'autorité  judiciaire  ne  saurait  être  absente  ni  demeurer 
inactive  en  cette  circonstance.  Pour  être  différente  de 
celle  de  l'autorité  administrative,  son  action  n'en  sera  pas 
moins  nécessaire.  Le  procureur  général  devra  se  tenir 
prêt  à  surveiller  en  personne,  comme  le  préfet,  l'exécution 
des  arrêtés  de  dissolution,  à  l'efTet  de  pourvoir,  avec  lui, 
au  maintien  de  l'ordre,  de  faire  constater  les  délits  qui 
pourraient  se  produire  et  d'en  assurer  la  répression.  Il 
importe  d'ailleurs  que  les   deux  représentants    les   plus 
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élevés  de  l'administration  et  delà  justice  donnent  par  leur 
présence,  si  les  circonstances  l'exicrent,  chacun  dans  la 
sphère  de  ses  attributions,  toute  son  autorité  à  l'exécution 
des  lois. 

Les  mesures  qui  devront  être  prises  par  l'administration 
pour  l'évacuation  des  établissements  peuvent  provoquer 
des  résistances  individuelles  ou  collectives ,  elles  peuvent 
amener  des  manifestations  en  sens  contraires,  favorables 
ou  hostiles.  Les  résistances  peuvent  donner  lieu  à  des 
délits  d'outrage  ou  de  rébellion  envers  les  agents  chargés 
de  l'exécution. 

Ces  délits  devront  être  immédiatement  constatés  et  dé- 
férés, sans  retard,  aux  tribunaux.  Les  manifestations,  si 
elles  se  produisent,  peuvent  aussi  donner  naissance  à 
divers  actes  délictueux,  outrages,  rébellion,  cris  sédi- 
tieux, violences  entre  les  personnes. 

Ces  délits  devront  être  constatés  et  poursuivis  de  la 
même  manière  et  avec  la  même  célérité.  Les  poursuites 
devront  être  exercées,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible, 
selon  la  procédure  organisée  par  la  loi  de  1863  pour  les 
flagrants  délits. 

Les  résistances  de  fait  ne  sont  pas  les  seules  à  prévoir. 
On  tentera,  sans  doute,  de  paralyser  ou  retarder  l'action 
administrative  par  des  procédures  dilatoires  introduites 
sous  la  forme  de  référés,  d'actions  civiles  ou  même  de 
poursuites  correctionnelles  dirigées  contre  les  agents 
chargés  de  l'exécution. 

L'autorité  administrative,  en  pareil  cas,  présentera  im- 
médiatement un  déclinatoire  et  élèvera,  s'il  y  a  lieu,  le 
conflit.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que  le  conflit  peut 
être  élevé  devant  le  juge  même  des  référés,  (Arrêts  du 
conseil  d'État,  des  28  janvier  1867  et  18  novembre  1809, 
et  jugement  du  tribunal  des  conflits,  du  11  janvier  1873). 
Le  ministère  public  devra  produire  le  déclinatoire  et  pro- 
céder devant  le  juge  des  référés  selon  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  l"""  juin  1828,  comme  il  loferait 
devant  le  tribunal.  Il  est  en  effet  reconnu  par  la  jurispru- 
dence que  si  le  représentant  du  ministère  public  n'assiste 
pas  d'oi'dinaire  aux  audiences  de  référé,  il  a  néanmoins  le 
droit  d'y  siéger  lorsqu'il  s'agit  d'un  intérêt  public  à  dé- 
fendre, et  notamment  en  cas  de  conflit.  (Avis  du  conseil 
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de  législation  du  conseil  d'État,  du  3  mai  1S44,  et  arrêt 
du  conseil  d'État,  du  20  janvier  1867). 

On  procédera  de  même  dans  le  cas  d'actions  civiles  en 
dommages-intérêts,  ou  de  poursuites  correctionnelles  in- 
tentées contre  les  agents  de  l'autorité.  Le  contlit  ne  peut 
pas  seulement  être  élevé  en  matière  civile,  il  peut  l'être 
encore  en  matière  correctionnelle,  auv  termes  de 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  l"juin  182!^,  lorsque  le 
jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépend  d'une  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité 
admmistrative. 

L'abrogation  par  le  décret  du  10  septembre  1870,  de 
l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  concernant  les 
poursuites  exercées  contre  les  fonctionnaires  publics,  n'a 
porté  aucune  atteinte  à  cette  règle  de  compétence.  Ce 
décret  a  bien  eu  pour  effet  de  supprimer  la  nécessité  de 
l'autorisation  préalable  pour  les  poursuites  dirigées  contre 
les  fonctionnaires  de  tout  ordre,  et  de  rendre  ainsi  aux 
tribunaux  judiciaires  toute  leur  liberté  d'action  dans  les 
limites  de  leur  compétence;  mais  il  n'a  point  eu  pour 
conséquence  d'étendre  les  limites  mêmes  de  leur  juri- 
diction. Il  a  laissé  ainsi  subsister,  dans  son  intégrité,  avec 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire  ,  l'interdiction  faite  aux  tribunaux  de  con- 
naître des  actes  administratifs  et  le  droit  qui  en  dé- 
coule, pour  l'administration,  de  revendiquer  par  la  voie 
du  conflit,  la  connaissance  exclusive  et  le  contrôle  de  ses 
actes. 

Cette  prohibition  est  générale  et  d'ordre  public,  et  elle 
ne  saurait  être  éludée.  Elle  s'applique  notamment  à  toutes 
les  instances  en  responsabilité  engagées  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  desquels  émane  un  acte  administratif, 
ou  contre  les  agents  quelconques  agissant  pour  l'exécution 
de  cet  acte.  On  ne  saurait,  en  effet,  sans  violer  ouverte- 
ment cette  prohibition,  admettre  que  ceux  qui  se  prétendent 
lésés  par  un  acte  semblable  puissent,  au  lieu  de  l'attaquer 
directement  devant  la  juridiction  administrative,  intro- 
duire contre  le  fonctionnaire  de  qui  il  émane  ou  ses 
agents  d'exécution,  des  demandes  civiles  en  dommages- 
intérêts  ou  des  poursuites  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, et  soustraire  ainsi  cet  acte  à  ses  juges  naturels  en  en 
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remettant  l'appréciation,  par  une  voie  détournée,  à  l'au- 
torité judiciaire. 

Ces  principes  sont,  d'ailleurs,  constants,  et  ils  ont  été 
consacrés  de  la  manière  la  plus  formelle  par  de  nombreuses 
décisions  du  tribunal  des  conflits.  (Jugements  du  tribunal 
des  conflits  des  30  juillet  1873,  58  novembre  1875,  24  no- 
vembre et  29  décembre  1877,  12  janvier  1878,  etc.) 

L'action  administrative  ne  saurait  donc  être  paralysée 
par  les  résistances  qui  revêtiraient  une  apparence  légale, 
non  plus  que  par  les  résistances  de  fait  individuelles  ou 
collectives.  Je  ne  vous  parle  point  encore  de  l'action  judi- 
ciaire proprement  dite;  je  me  réserve  de  vous  adresser 
ultérieurement  sur  ce  point  les  instructions  qui  me  pa- 
raîtront nécessaires.  Vous  n'aurez  donc,  quant  à  présent, 
qu'à  prêter  votre  concours  à  l'autorité  administrative  à 
l'efTet  d'assurer,  avec  elle,  le  maintien  de  l'ordre  et  l'indé- 
pendance nécessaire  de  son  action.  Vous  adresserez  des 
instructions  en  ce  sens  à  ceux  de  vos  substituts  dans 
l'arrondissement  desquels  se  trouveront  des  établisse- 
ments dont  l'évacuation  devra  être  ordonnée.  J'ai  la 
confiance  qu'elles  seront  rigoureusement  observées.  Les 
lois  de  haute  police  administrative  dont  le  gouvernement 
poursuit  enfin  l'application  doivent  recevoir  leur  pleine  et 
entière  exécution.  Je  compte  sur  votre  action  personnelle, 
vigilante  et  ferme,  pour  procurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
cet  indispensable  résultat. 

Recevez,  etc.. 

Le  30  Juin,  dans  31  départements  où  se  trouvaient 
des  congrégations  non  enseignantes  de  jésuites,  les 
préfets  ou  leurs  délégués,  accompagnés  d'agents  de 
police,  se  présentèrent  devant  les  édifices  qu'elles  occu- 
paient ;  partout  elles  refusèrent  d'ouvrir  leur  porte,  et 
l'on  dut  requérir  des  serruriers  pour  pénétrer  à  l'inté- 
rieur; partout  les  jésuites  demandèrent  individuelle- 
ment un  simulacre  d'expulsion  manu  militari;  partout 
l'expulsion  se  fil  avec  le  plus  grand  calme  et  la  plus 
parfaite  courtoisie;  aucuQ  trouble  ne  se  produisit  dans 
la  rue.  Les  scellés  furent  apposés  sur  les  chapelles  et 
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sur  les  maisons  d'habitation;  et,  dans  les  endroits  où 
les  propriétaires  des  immeubles  étaient  connus,  alors 
même  qu'ils  appartenaient  à  la  congrégation,  on  les 
laissa  sur  les  lieux,  après  les  avoir  constitués  gardiens 
des  scellés  :  on  respectait  ainsi  la  propriété  indivi- 
duelle. 

Des  contestations  judiciaires  furent  aussitôt  élevées 
par  les  jésuites  en  référé  ;  sans  porter  la  question  sur 
le  terrain  de  la  légalité  des  décrets,  ils  alléguèrent  la 
violation  de  liberté  et  de  domicile,  demandant  leur 
réintégration  dans  leurs  habitations  et  leurs  chapelles. 
La  plupart  des  juges  de  référé  se  déclarèrent  incompé- 
tents sur  le  second  point,  compétents  sur  le  premier, 
malgré  les  déclinatoires  opposés  par  les  préfets  ;  ceuK-ci 
prirent  aussitôt  des  arrêtés  de  conflit,  et  l'autorité 
judiciaire  se  trouva  dessaisie,  sans  avoir  jamais  jugé 
au  fond. 

Le  seul  incident  important  soulevé  par  l'exécution 
des  décrets  fut  la  démission  d'environ  200  membres 
des  parquets  ;  connaissant  bien  à  l'avance  et  les  décrets 
et  les  instructions  de  leurs  chefs,  ils  jugèrent  utile 
d'attendre  jusqu'après  le  30  Juin  pour  prendre  cette 
décision,  sans  doute  afin  d'entraver  l'action  de  la  jus- 
tice au  dernier  moment;  il  fut  immédiatement  pourvu 
à  leur  remplacement.  On  aurait  pu  croire  que  c'était 
là  un  indice  de  l'état  de  l'opinion  publique;  mais  on 
verra  par  la  suite  qu'il  n'en  était  rien  et  que  les  décrets 
avaient  été  appliqués  au  milieu  de  l 'indifférence 
générale. 

Cette  affaire  eut  à  la  Cbambre  un  double  contre- 
coup :  M.  Freppel,  évéque  d'Angers,  nommé  récem- 
ment député  de  Brest,  comme  successeur  de  M.  Louis 
de  Kerjégu,  et  qui  avait  assisté  les  jésuites  dans  leur 
résistance  à  l'ordre  de  dissolution,  exprima  le  regret 
que  l'on  n'eût  point  suivi  la  voie  Judiciaire  au  lieu  de 
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la  voie  executive,  et  demanda  si  c'était  bien  sur  l'ordre 
dugouvernementque  les  préfets  avaient  agi  ;  M.  Constans 
revendiqua  la  responsabilité  des  instructions  qu'il 
avait  données.  Cet  incident  n'eut  d'autre  suite  qu'une 
pbrase  maladroite,  où  M.  Freppel  promit  que  doréna- 
vant le  clergé  ne  ferait  que  s'immiscer  encore  plus 
dans  la  politique  pour  combattre  le  gouvernement  sur 
le  terrain  des  libertés  publiques.  —  Un  autre  incident 
eut  lieu,  lorsque  le  budget  de  la  justice  vint  en  discus- 
sion :  M,  de  Soland  se  plaignit  que  l'on  eût  révoqué 
les  magistrats  qui  avaient  donné  leur  démission  à  la 
suite  de  l'exécution  des  décrets;  M.  Martin-Feuillée, 
sous-secrétaire  d'État  à  la  justice,  répondit  que  presque 
tous,  dans  leurs  lettres  de  démission,  avaient  outragé 
laRépublique  et  fait  profession  d'opinions  monarcbistes, 
et  que  des  fonctionnaires  qui  se  déclarent  ennemis  du 
gouvernement  qui  les  paye  méritent  d'être  révoqués. 
Ces  événements  n'empêchaient  nullement  l'opinion 
publique  de  se  prononcer  nettement  en  faveur  de  la 
République  :  malgré  tous  les  efforts  du  parti  clérical, 
MM. Mathieu, Pénicaut  et  Pouliot,  républicains,  étaient 
élus  députés  à  Lorient,  à  Limoges  et  à  Rochechouart 
en  remplacement  de  républicains  décédés  ou  démis- 
sionnaires, au  mois  de  Juin;  en  Juillet,  M.  Bergerot, 
clérical,  fut  nommé  à  Duukerque,  mais  pour  la  pre- 
mière fois  un  candidat  républicain  affronta  la  lutte  et 
il  enleva  plus  de  4,000  voix  à  l'opinion  réactionnaire- 
Dans  la  Savoie  enfin,  M.  Parent,  député  républicain, 
fut  nommé  sénateur  :  il  succédait  à  un  bonapartiste, 
avec  un  gain  de  100  voix  sur  l'élection  de  Janvier  1876. 
Mieux  que  toutes  autres  manifestations  de  l'opinion, 
ces  élections  montraient  l'indifférence  profonde  qu'in- 
spiraient au  peuple  les  congrégations,  l'approbation 
qu'il  donnait  aux  décrets  du  29  Mars,  car  partout  on 
avait  porté  la  lutte  sur  le  terrain  religieux. 
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Parmi  les  nominations  importantes  faites  par  le  gou- 
vernement durant  la  même  période,  on  remarque  colles 
du  général  Clinchant  comme  gouverneur  de  Paris  en 
remplacement  du  général  Aymard,  décédé;  M.  Challe- 
mel-Lacour,  ambassadeur  à  Berne,  fut  appelé  à  suc- 
céder à  Londres  à  M.  Léon  Say,  et  fut  remplacé  à  Berne 
par  M.  Emmanuel  Arago,  sénateur;  M.  Tissot  fut 
nommé  à  Constantinople. 

Tandis  que  les  divisions  continuaient  à  s'accuser 
dans  le  parti  bonapartiste,  divisions  que  le  discrédit 
dont  jouissait  ce  parti  rendait  peu  importantes,  les 
royalistes  cherchaient  à  se  réunir  autour  de  leur  chef 
pour  organiser  l'attaque  contre  la  République.  Ils  son- 
gèrent à  fonder  une  caisse  royaliste  :  chaque  prêt  devait 
être  de  l,000fr.  au  moins;  l'intérêt  serait  de3  pour  lUO. 
Le  montant  des  sommes  ainsi  obtenues  devait  être  mis 
à  la  disposition  du  comte   de  Ghambord  pour  être 
dépensé,  sur  son  ordre,  en  temps  d'élections.  C'était 
un  véritable  emprunt  :  on  recueillit  environ  deux  mil- 
lions. Le  Figaro  conseillait  de  ne  pas  disséminer  les 
forces  du  parti  conservateur,  de  consacrer  cette  somme 
aux  écoles  congréganistes  persécutées  ;  les  royalistes 
purs  entendaient  tout  garder  pour  faire  triompber  le 
gouvernement  de  leurs  rêves.   Cet   enfantillage  n'eut 
pas  d'autres  suites  :  on  laissa  les  royalistes  collecter, 
conspirer,  si  tant  est  que  l'on  puisse  appliquer  ce  mot 
à  une  entreprise  aussi  bénigne,  sentant  qu'il  n'y  avait 
là  aucun  véritable  danger. 

La  fête  nationale  du  14  juillet,  célébrée  dans  toutes 
les  villes  de  France  et  dans  un  grand  nombre  de  vil- 
lages, se  passa  sans  le  moindre  trouble  et  au  milieu 
d'un  enthousiasme  général,  dont  la  distribution  des 
drapeaux  à  l'armée  n'était  pas  la  moindre  cause  :  la 
presse  d'Angleterre  et  d'Autriche  consacra  à  cette 
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occasion  des  articles  chaleureux  et  sympathiques  à  la 
France.  A  Athènes,  le  conseil  municipal  illumina  la 
ville  et  envoya  au  président  de  la  République  une 
adresse  de  félicitations  et  de  remercîments  pour  l'in- 
tervention française  dans  le  différend  lurco-grec.  II  y 
avait,  en  effet,  dans  cette  fête  autre  chose  qu'un  feu 
d'artifice  ou  qu'une  manifestation  politique  :  le  14  Juil- 
let marquait  un  pas  considérable  accompli  dans  le 
relèvement  de  la  France  ;  les  fautes  de  l'empire  avaient 
dépouillé  l'armée  de  ses  drapeaux  ;  on  les  lui  rendait 
après  dix  ans  de  travail  et  de  luttes.  Tous  les  Français 
s'associèrent  de  cœur  aux  paroles  simples  et  patrio- 
tiques que  M.  Jules  Grévy  prononça  en  remettant  les 
couleurs  nationales  à  chacun  des  colonels  de  l'armée 
française  : 

Officiers,  sous- officiers  etsoldats,  qui  représentez  l'armée 
française  à  cette  solennité  ! 

Le  gouvernement  de  la  République  est  heureux  de  se 
trouver  en  présence  de  cette  armée  vraiment  nationale, 
que  la  France  forme  de  la  meilleure  partie  d'elle-même, 
lui  donnant  toute  sa  jeunesse,  c'est-à-dire  ce  qu'elle  a  de 
plus  cher,  de  plus  généreux,  de  plus  vaillant,  la  pénétrant 
ainsi  de  son  esprit  et  de  ses  sentiments,  l'animant  de  son 
âme,  et  recevant  d'elle,  en  retour,  ses  fils  élevés  à  la  virile 
école  de  la  discipline  militaire,  d'où  ils  rapportent  dans  la 
vie  civile  le  respect  de  l'autorité,  le  sentiment  du  devoir, 
l'esprit  de  dévouement,  avec  cette  fleur  d'honneur  et  de 
patriotisme  et  ces  mâles  vertus  du  métier  des  armes,  si 
propres  à  faire  des  hommes  et  des  citoyens. 

Si  rien  n'a  coûté  au  pays  pour  relever  son  armée,  rien 
n'a  coûté  à  l'armée  pour  seconder  les  efTorts  du  pays,  et 
par  l'appUcation  au  travail,  par  l'étude,  par  l'instruction, 
par  la  discipUne,  ehe  est  devenue  pour  la  France  une  ga- 
rantie du  respect  qui  lui  est  dû  et  de  la  paix  qu'elle  veut 
conserver.  Je  vous  en  félicite  et  je  vous  en  remercie. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  le  gouvernement  de  la 
République  va  vous  remettre  ces  drapeaux;   recevez-les 
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comme  un  gfagc  de  sa  profonde  sym|)athie  pour  l'armée  ; 
rorevez-les  comme  les  tihnoins  de  votrr  hravuun',  de  votre 
lidelité  au  devoir,  de  vutre  dévouement  à  la  France,  (pii 
vous  confie,  avec  ces  nobles  insignes,  la  défense  de  son 
honneur,  de  son  territoire  et  de  ses  lois. 

Et  quelques  jours  après,  dans  une  fête  dont  il  était 
président,  M.  Gambetta  adressait  à  ses  électeurs  de  Bel- 
leville  quelques  mots  pleins  de  sagesse  qui  venaient 
compléter  au  point  de  vue  politique  ce  que  M.  Jules 
Grévy  avait  dit  : 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  avez  compris  —  et  vous  l'avez  compris  tous  una- 
nimement —  qu'après  les  actes  auxquels  les  pouvoirs 
publics  ont  imprimé  la  consécration  suprême  ;  vous  avez 
compris  qu'après  quatre-vingt-onze  ans  de  luttes  acharnées, 
un  jour,  enfin,  devait  se  lever  pour  la  patrie,  un  jour  où, 
dans  un  unanime  élan,  tous  les  Français,  ceux  des  villes 
et  ceux  des  champs,  l'armée,  le  peu[)le,  tous,  et  môme  les 
plus  indifférents  aux  luttes  de  la  politique,  —  tous,  entraî- 
nés par  l'amour  de  la  France,  se  réuniraient  d'un  bout  à 
l'autre  du  territoire  et  acclameraient,  réunis,  indisso- 
lubles, la  France  et  la  République. 

Et  c'est  ici,  sur  ces  hauteurs  qu'on  a  si  souvent  dénon- 
cées à  l'apathie  ou  à  la  peur  de  concitoyens  ignorants, 
qu'il  convenait  de  donner  le  spectacle  de  ces  immenses 
assises  de  la  population  de  Belleville  s'abandonnant,  au 
milieu  de  l'ordre  et  du  calme  les  plus  parfaits,  à  la  joie 
qui  emplit  tous  les  cœurs. 

C'est  à  Belleville,  en  effet,  qu'il  convenait  de  donner  la 
plus  éclatante  réfutation  à  ces  diatribes,  à  ces  perfidies, 
dont  on  nous  accable  depuis  dix  ans,  et  qui  annoncent 
toujours  pour  la  fin  de  la  semaine  la  chute  de  la  France 
et  du  gouvernement  que  nous  avons  fondé,  guuvernt;ment 
qui,  établi  sur  le  consentement  du  peuple  français  tout 
entier,  peut  défier  sans  colère,  et  même  avec  le  dédain  de 
la  force,  toutes  les  attaques  de  quelque  côté  qu'elles  viennent, 
car  elles  sont  désormais  impuissantes. 
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Mais  il  convient  aussi,  au  milieu  de  ces  jours  de  victoire 
et  d'allégresse  publique,  de  songer  aux  heures  plus  tristes, 
de  ne  pas  oulilier  nos  épreuves  et  nos  deuils  ;  il  convient 
surtout  de  faire,  en  face  de  l'image  de  la  patrie,  sous  le 
drapeau  aux  trois  couleurs  que  recevait,  il  y  a  trois  jours, 
notre  jeune  et  glorieuse  armée,  il  convient  de  faire  le  ser- 
ment de  rester  toujours  dans  la  légalité,  car,  en  dehors 
d'elle,  il  n'y  aurait  que  périls,  aventures  et  chute  définitive. 

Donc,  je  place  sous  l'égide  de  la  loi,  sous  l'égide  de  la 
République  légale,  et  vos  aspirations,  et  vos  tendances,  et 
vos  félicitations. 

Et  croyez  bien  que  ce  que  nous  disons  ici  n'est  que  l'ex- 
pression des  sentiments  de  l'immense  majorité  du  peuple 
français.  Oui,  partout  oii  bat  un  cœur  patriote,  bat  un 
cœur  de  républicain.  On  pourra  bien  assister  encore  aux 
tentatives  d'états-majors  épuisés,  exhalant  une  politique 
de  dépit  ;  mais,  soyez-en  sûrs  —  et  les  prochains  comices 
le  diront  —  la  France,  dans  son  immense  unanimité,  dans 
son  unité  surtout,  n'aura  et  ne  comprendra  plus  qu'un 
cri  :La  République  pour  la  patrie  et  par  les  républicains. 

Vive  la  RépubUque  ! 

Ces  excellents  conseils  rencontrèrent  dans  le  peuple 
deBelleville,  que  l'on  avait  présenté  comme  radical  et 
violent,  un  accueil  enthousiaste.  Mais  il  y  avait  à  Paris 
des  esprits  aigris  par  leurs  fautes  et  par  leur  impuis- 
sance qui  ne  savaient  écouler  la  voix  du  patriotisme 
et  préféraient  agiter  l'opinion  plutôt  que  de  l'éduquer 
sagement  :  M.  Henri  Rochefort,dès  son  retour  à  Paris, 
créa  un  journal,  ['Intransigeant,  où  il  se  fit  un  devoir 
d'attaquer  les  institutions,  les  politiciens  du  jour,  au  nom 
des  principes  socialistes  ;  dans  une  réunion  publique  il 
s'écria  :  «  Nous  sommes  le  parti  des  pauvres  contre 
celui  des  riches,  »  et  cette  parole  haineuse  donne^ 
une  idée  exacte  de  la  polémique  qu'il  entama.  Des 
congrès  socialistes  tenus  à  Lyon  et  à  Paris  furent  le 
théâtre  de  déclamations  violentes  et  révolution- 
naires ;  la  suppression  des  Chambres    «  dont   l'at- 
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mosphère  est  chargée  de  principes  corrupteurs,  » 
celle  des  conseils  municipaux  et  du  gouvernonient  tout 
entier,  parce  que  «  qui  dit  gouvernement  suppose  des 
gouvernés,  et  qui  dit  gouvernés  dit  esclaves,  »  l'appro- 
priation du  sol  et  du  sous-sol  par  le  «■  quatrième  État  » 
ou  classe  ouvrière,  la  poursuite  de  cet  idéal  absurde 
par  le  fusil  :  tels  étaient  les  principaux  points  des  pro- 
grammes que  l'on  y  développait.  Mais  ce  qu'avait 
prévu  M.  Gambetta  dans  son  discours  sur  l'amnistie 
se  réalisa  :  le  bon  sens  populaire  résistait  à  ces  para- 
doxes ;  de  nombreuses  protestations  furent  rédigées 
contre  les  décisions  des  congrès,  souvent  par  les  délé- 
gués eux-mêmes;  le  Mot  d'Oi'dre^  enfin,  jusque-là 
principal  organe  du  radicalisme,  tout  étonné  de  se  voir 
dépassé,  se  plaignait  d'être  accusé  de  modération  et 
s'écriait  :  «  La  suppression  du  suffrage  universel, 
l'abolition  de  la  Chambre  des  députés  et  des  conseils 
municipaux  !  dussions-nous  être  encore  une  fois  quali- 
fiés de  bourgeois,  nous  repoussons  ce  rêve  atroce  qui 
semble  éclos  dans  la  cervelle  absolutiste'  d'un  de 
Maistre  ou  d'un  Machiavel.  »  Dès  lors  le  Mot  d'Ordre 
inaugura  ce  que  l'on  peut  appeler,  malgré  l'antinomie 
des  termes,  l'opportunisme  de  l'intransigeance.  Une 
fois  de  plus  le  régime  de  la  liberté  marquait  sa 
supériorité  sur  les  régimes  préventifs  :  les  doctrines 
socialistes  librement  manifestées  se  condamnaient  elles- 
mêmes,  les  communards  rentrés  en  France  perdaient 
leur  prestige. 

Un  événement  considérable  pour  rhistoire  parle- 
mentaire, événement  qui  montre  combien  l'esprit 
public  avait  changé  en  Angleterre,  doit  être  rapporté 
ici. 

Au  nombre  des  députés  qui  formaient  la  majorité 
libérale  de  la  Chambre  des  communes  se  trouvait  un 
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certain  M.  Bradlaugh,très  connu  pour  son  radicalisme 
et  son  athéisme.  On  lui  demanda  comme  à  tout  député 
de  prêter  serment  :  mais  la  formule  usitée,  déjà  plu- 
sieurs fois  simplifiée  pour  les  catholiques,  les  juifs  et 
les  dissidents,  ne  saurait  encore  convenir  à  un  athée. 
M.  Bradlaugh  demanda  à  ne  faire  qu'une  simple  affir- 
mation de  fidélité  à  la  couronne,  affirmation  analogue 
à  celles  que  les  lois  de  1869  et  1870  sur  le  témoignage 
autorisent  à  substituer  au  serment  dans  les  cours  de 
justice.  La  question  fut  renvoyée  à  une  commission 
spéciale  qui  se  prononça  pour  la  négative  ;  M.  Bradlaugh 
se  déclaraalors  disposé  à  prêter  serment,  maisun  nouvel 
incidentseproduisit  :  un  conservateur,  sir  H. -D.  Wolff, 
s'opposa  à  ce  que  le  serment  fût  prêté,  disant  qu'il 
n'aurait  aucune  valeur,  puisque  M.  Bradlaugh  faisait 
ouvertement  profession  d'athéisme  et  que  d'ailleurs, 
dans  ses  écrits,  il  avait  contesté  les  droits  de  la  maison 
de  Brunswick  au  trône.  On  voit  que  la  question  ne 
manquait  pas  d'intérêt  :  elle  était  à  la  fois  morale  et 
juridique  :  une  constitution  théocratique  serait-elle 
plus  forte  que  la  liberté  de  conscience?  pouvait-on 
empêcher  un  homme,  quelles  que  fussent  ses  opinions, 
d'entrer  à  la  Chambre,  lorsqu'il  se  disait  prêt  à  accom- 
plir les  formalités  d'usage?  La  question  s'envenima  de 
tout  le  bigolisme  dont  les  Anglais  sont  capables;  on 
insulta  M.  Bradlaugh,  on  demanda  son  exclusion. 

Une  seconde  commission  fut  nommée,  qui  décida 
que  l'on  ne  pouvait  prêter  serment  pour  la  forme,  mais 
demanda  que  M.  Bradlaugh  fût  admis  à  faire  une 
simple  affirmation.  Malgré  les  efforts  de  M.  Gladstone 
et  de  M.  John  Bright,  la  Chambre  des  communes,  par 
275  voix  contre  230,  refusa  d'admettre  M.  Bradlaugh 
dans  ces  conditions  :  c'était  un  triomphe  pour  l'oppo- 
sition conservatrice  qui  avait  réuni  contre  le  ministère 
les  voix  d'un  grand  nombre  de  libéraux. Mais  M.Brad- 
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laugh  n'était  pas  homme  à  se  laisser  faire  sans  protes- 
ter :  il  se  présenta  à  la  barre,  réclamant  son  droit  de 
prêter  serment,  au  nom  de  la  Constitution  et  disant 
qu'il  ne  se  retirerait  que  devant  la  force,  pour  pouvoir 
en  appeler  en  toute  liberté  «  au  tribunal  de  l'opinion 
publique,  contre  l'iniquité  d'une  décision  qui  outre- 
passe loi  et  justice.  »  Sur  une  motion  de  sir  Stafford 
Northcote.  leader  de  l'opposition,  il  fut  conduit  en  pri- 
son. Le  lendemain,  sir  Stafford  Northcote  proposa 
encore  de  le  remettre  en  liberté,  l'autoritédelaChambre 
ayant  été  affirmée,  et  M.  Bradlaugh  entra  dans  la  salle, 
où  il  prit  son  siège;  mais  d'après  la  coutume  il  ne  pou- 
vait ni  voter  ni  même  parler. 

Le  cas  de  M.  Bradlaugh  avait  été  le  prétexte  d'une 
vive  polémique  dans  la  presse  :  au  nom  de  la  liberté, 
au  nom  de  la  loi,  les  journaux  libéraux  attaquaient  la 
décision  de  la  Chambre,  qu'ils  accusaient  d'avoir  quitté 
le  terrain  technique  pour  poser  la  question  religieuse 
tout  entière,  et  tout  en  reprochant  à  M.  Gladstone  de 
n'avoir  pas  su  prendre  à  temps  la  direction  de  l'affaire, 
de  s'être  laissé  mener  et  écraser  par  l'opposition,  ils 
le  pressaient  de  chercher  une  solution  satisfaisante. 
M.  Gladstone  se  décida  enfin  :  il  proposa,  à  titre  de 
motion  réglementaire  et  générale,  (jue  le  serment  pût 
être  remplacé  par  une  simple  affirmation.  La  majorité 
se  retrouva  sous  sa  parole  ;  la  motion  du  gouverne- 
ment fut  adoptée,  et  M.  Bradlaugh  admis.  Sous  la  pres- 
sion de  l'opinion,  la  Chambre  venait  de  faire  un  grand 
pas  dans  la  voie  de  la  liberté  :  pour  la  première  fois 
en  Angleterre,  on  vit  siéger  un  athée  :  la  base  reli- 
gieuse de  la  Constitution  était  supprimée. 

On  a  vu  l'échec  relatif  subi  dans  cette  affaire  par  le 
cabinet  Gladstone  :  il  semblait  qu'un  sort  analogue 
l'attendait  chaque  fois  que  la  question  religieuse  serait 
posée  plus  ou  moins  directement.  C'est  ainsi  que,  mal- 
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gré  l'opposition  du  ministère,  la  Chambre  des  com- 
munes adopta  une  motion  tendant  à  fermer  les  cabarets 
le  dimanche  ;  la  Chambre  des  lords  rejeta  le  bill  auto- 
risant le  mariage  d'un  veuf  avec  la  sœur  de  sa  femme 
décédée;  elle  restreignit  le  droit  demandé  par  le  gou- 
vernement pour  les  dissidents  de  procéder  aux  enter- 
rements dans  tous  les  cimetières  anglicans  sans  observer 
les  rites  de  l'église  d'Angleterre,  aux  paroisses  où  il  n'y 
aurait  point  de  cimetière  spécial  réservé  aux  non-con- 
formistes. Le  cabinet  se  vit  également  battu  sur  un 
point  d'une  importance  ca[)itale. 

La  situation  économique  et  morale  de  l'Irlande  ne 
s'étant  guère  améliorée  durant  les  derniers  temps, 
M.  Forster,  ministre  d'Irlande,  déposa  un  bill  tendant 
à  accorder  des  compensations  aux  fermiers  expulsés 
pour  cause  de  non-payement  «  si  le  tribunal  recon- 
naissait que  le  fermier  voulait,  à  des  conditions  justes 
et  7'aisonnables,  conserver  la  jouissance  de  sa  ferme.  » 
On  espérait,  en  créant  aux  fermiers  irlandais  une  situa- 
tuation  exceptionnelle,  adoucir  et  calmer  la  crise 
politique  qu'ils  faisaient  traverser  au  Royaume-Uni  ; 
mais  c'était  porter  une  atteinte  grave  au  droit  du  pro- 
priétaire foncier  que  de  lui  imposer  le  payement  d'une 
indemnité  au  fermier  qui  n'aurait  pas  rempli  les  con- 
ditions stipulées  dans  son  bail.  Les  conservateurs  et 
un  grand  nombre  de  whigs  se  placèrent  sur  ce  terrain 
pour  attaquer  le  bill  ;  quant  aux  home-rulers,  ils  le 
rejetaient  comme  insuffisant  pour  le  fermier.  En  pré- 
sence de  l'opposition  qu'il  rencontrait,  le  gouverne- 
ment lui-même  proposa  un  amendement  d'après  lequel 
le  propriétaire  ser.ait  dispensé  de  toute  compensation 
s'il  autorisait  le  fermier  expulsé  à  vendre  son  droit  au 
bail.  Il  en  résulterait  que  le  produit  de  cette  vente 
d'abord  consacré  à  éteindre  la  dette  du  fermier  à  l'égard 
du  propriétaire,  servirait  encore  à  faciliter  pour  le  pre- 
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mier  un  nouvel  établissement;  dans  celte  nouvelle 
combinaison  les  deux  parties  verraient  leurs  inlértHs 
satisfaits  ;  elle  était  plus  équitable,  moins  attentatoire 
aux  droits  de  la  propriété  foncière  :  aussi  les  conser- 
vateurs l'appuyèrent-ils.  La  loi  passa,  mais  à  une 
majorité  tellement  minime  que  la  Cbambre  des  lords, 
représentant  la  propriété,  ne  se  crut  pas  contrainte 
de  céder  :  elle  rejeta  le  bill  du  cabinet,  ce  qui  laissait 
encore  une  fois  en  suspens  la  solution  de  la  question 
irlandaise. 

Un  incident  violent  eut  lieu  à  la  Cbambre  des  com- 
munes à  propos  de  la  nomination  de  M.  (Iballemel- 
Lacour  à  l'ambassade  de  Londres  :  M.  O'Donnell, 
irlandais  et  clérical,  contre  tous  les  usages  internatio- 
naux, accusa  M.  Cballemel-Lacour  d'avoir  contribué 
à  des  assassinats  politiques  en  1871,  et  prétendit  que 
pour  ce  motif  l'Allemagne  avait  refusé  de  le  recevoir 
comme  ambassadeur  de  France.  Sir  Cb.  Dilke,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  réfuta  énergi- 
quement  ces  calomnies,  rappelautqu'unvotede  l'Assem- 
blée nationale  avait  déclaré  ces  imputations  erronées 
et  s'appuyant  sur  le  témoignage  du  comte  de  Munster, 
ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  pour  nier  le 
second  fait  allégué  par  M.  O'Donnell  ;  il  ajouta  que  le 
cboix  de  M.  Cballemel-Lacour  avait  été  soumis,  sui- 
vant l'usage,  à  S.  M.  B.,  qui  avait  pleinement  rendu 
bommage  à  la  valeur  morale  et  intellectuelle  de  notre 
représentant.  Après  un  tumulte  indescriptible,  l'inci- 
dent fut  clos;  les  ministériels  et  l'opposition  blâmèrent 
également  l'agression  de  M.  O'Donnell.  qui  dut  quit- 
ter la  salle  sans  avoir  pu  mettre  sa  motion  aux  voix. 
Peu  après  un  nombreux  meeting  envoya  à  M.  Cbal- 
lemel-Lacour une  adresse  où  il  exprimait  ses  regrets 
et  ses  sympatbies. 

On  a  vu  d'après  ce  qui  précède  que  la  situation  du 
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cabinet  libéral,  malgré  l'énorme  majorité  qui  semblait 
devoir  le  soutenir,  n'était  rien  moins  que  solide  à  l'in- 
térieur. A  l'extérieur,  son  œuvre  ne  rencontrait  non 
plus  qu'un  médiocre  succès.  En  Afghanistan,  l'armée 
anglaise  se  préparait  à  se  retirer  derrière  la  frontière 
fixée  par  le  traité  de  Gandamak  après  avoir  officielle- 
ment reconnu  Abd-ul-Rharaan  comme  émir,  lorsqu'un 
désastre  épouvantable  vint  arrêter  l'évacuation.  Le 
14  Juillet,  des  régiments  afghans  se  révoltèrent  à  Can- 
dahar,  et  unis  à  Ayoub-Khan  massacrèrent  un  corps  de 
troupes  anglaises  commandé  par  le  général  Burrows. 
Des  renforts  durent  lui  être  envoyés  pour  organiser  la 
répression. —  D'autre  part,  en  Orient,  la  réalisation 
du  plan  de  M.  Gladstone  se  heurtait  à  de  nombreuses 
difficultés. 

L'Ile  de  Chypre,  que  lord  Beaconsfield  avait  surtout 
considérée  comme  une  place  d'armes  pour  l'Angleterre, 
n'était  plus  pour  M.  Gladstone  qu'un  champ  d'expé- 
riences où  il  comptait  essayer  les  diverses  réformes 
qu'il  rêvait  pour  l'ensemble  des  provinces  turques  : 
c'est  du  moins  ce  qui  ressortait  de  son  langage  à  la 
Chambre  des  communes.  Une  note  collective  invita  la 
Porte  à  s'exécuter  sur  ce  point  comme  sur  les  autres  : 
le  gouvernement  turc  répondit  en  rejetant  toute  idée 
d'immixtiondespuissances  dans  ses  affaires  intérieures; 
puis,  avec  une  grande  habileté,  il  faisait  observer 
qu'on  devrait  bien  exiger  l'exécution  de  certaines 
clauses  du  traité  de  Berlin  qui  semblaient  tombées  dans 
l'oubli  :  notamment  la  démolition  des  forteresses  du 
Danube,  l'occupation  des  Balkhans  par  les  Turcs,  la 
conversion  du  port  de  Batoum  en  port  de  commerce,  etc.. 
Malgré  tout,  la  Porte  dut  négocier  avec  la  commission 
de  laRoumélie-Orientale,  où  l'on  tomba  d'accord  sur 
un  projet  d'organisation  des  conseils  chargés  d'adminis- 
trer les  provinces.  Mais  tandis  que  ce  travail  officiel 
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se  poursuivait  avec  la  lenteur  ordinaire,  la  diplomatie 
faisait  son  œuvre  :  l'Europe  apprit  soudain  avec  stupé- 
faction que  la  Turquie  venait  d'engager  tout  un  per- 
sonnel de  fonctionnaires  allemands  pour  l'armée,  les 
finances,  les  postes  et  même  les  affaires  étrangères. 
M.  de  Bismarck  venait  de  jouer  une  partie  fort  adroite  : 
tandis  que  la  France  prenait  en  main  la  cause  des 
Grecs,  que  l'Angleterre,  avec  l'approbation  de  la 
Russie,  traquait  l'empire  turc  dans  tous  les  recoins  du 
traité  de  Berlin,  il  plantait  hardiment  son  drapeau  du 
côté  de  la  Turquie  pour  servir  son  alliée  du  jour, 
l'Autriche,  et  se  garer  de  sa  puissante  voisine  du  Nord; 
c'était  bien  la  même  politique  qui  avait  placéunllohen- 
zollern  en  Roumanie  et  qui  avait  convoqué  le  congrès 
de  BerMn.  L'enthousiasme  fut  immense  à  Vienne, 
l'émotion  profonde  à  Londres  et  à  Saint-Pétersbourg, 
car  cette  attitude  inattendue  de  l'Allemagne  suivait  de 
bien  près  la  conférence  de  Berlin  où  l'on  avait  cru 
retrouver  le  «  concert  européen.  » 

Celte  conférence  s'était  réunie  le  16  Juin  sous  la 
présidence  du  prince  de  Hohenlohe  :  ni  la  Turquie,  ni 
la  Grèce  n'y  étaient  officiellement  représentées,  ainsi 
qu'il  avait  été  convenu.  M.  de  Freycinet  s'était  mis 
d'accord  avec  l'Angleterre  et  l'Italie  pour  proposer  la 
cession  à  la  Grèce  de  Janina  et  de  Metzovo  :  si  ce  tracé 
était  accepté,  on  devait  s'attendre  à  de  vives  résistances 
de  la  part  de  la  Turquie  ;  en  effet,  le  15  Juin,  le  gou- 
vernement ottoman  avait  déclaré  officiellement  que  la 
médiation  des  puissances  devait  s'exercer  sans  porter 
atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  liberté  de  délibération 
de  la  puissance  appelée  à  faire  un  sacrifice  territorial 
et  qu'elle  considérerait  les  décisions  de  la  conférence, 
non  comme  des  ordres,  mais  comme  des  conseils.  On 
savait,  d'autre  part,  que  la  Turquie  ne  voulait  céder 
ni  Janina,  ni  Metzovo.  Cependant,  la  conférence  adopta 
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à  r unanimité  le  tracé  français.  Le  15  Juillet,  une  note 
identique  dont  voici  le  texte,  fut  remise  à  la  Porte  par 
les  ambassadeurs  des  grandes  puissances  à  Constan- 
tinople  : 

Les  soussi^'nés,  ambassadeurs  ou  ministres,  etc.,  accré- 
dités près  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  et  près  S.  M.  le 
roi  des  Hellènes,  ont  l'honneur  de  remettre  à  S.  Exe.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Sublim.e-Porte,  et 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Grèce  la  note  ci-après, 
d'ordre  de  leurs  gouvernements. 

Le  congrès  de  Berlin  ayant  indiqué  dans  son  treizième 
protocole  les  points  principaux  de  la  ligne  frontière  qu'il 
jugerait  nécessaire  d'établir  entre  la  Turquie  et  la  Grèce, 
les  puissances  ont  fait  appel  d'abord  à  des  négociations 
directes  sur  cette  base  entre  les  deux  États.  A  deux  reprises, 
dans  les  conférences  de  Prevesa  et  de  Constantinople,  les 
commissaires  turcs  et  grecs,  après  de  longs  pourparlers, 
n'ont  abouti  qu'à  constater  leurs  divergences  ;  en  présence 
de  ces  tentatives  infructueuses,  les  puissances  désignées 
par  le  traité  de  Berlin  ont  jugé  nécessaire  d'interposer 
leur  médiation. 

Cette  médiation,  pour  être  efficace,  devait  s'exercer 
dans  toute  sa  plénitude,  et  les  cabinets,  en  présence  des 
dispositions  réciproques  des  deux  États  intéressés,  ont 
prescrit  à  leurs  représentants  réunis  en  conférence  à  Ber- 
lin, de  fixer,  en  se  conformant  aux  indications  générales 
du  protocole  13,  une  ligne  qui  constituât  entre  la  Grèce  et 
la  Turquie  une  bonne  et  solide  frontière  défensive. 

Les  plénipotentiaires,  après  la  discussion  la  plus  atten- 
tive, éclairés  d'ailleurs  par  les  avis  des  commissaires 
techniques  délégués  par  leurs  gouvernements,  ont  voté  à 
l'unanimité,  suivant  les  termes  de  leur  mandat,  le  tracé 
contenu  dans  l'acte  suivant,  qui  résume  leurs  délibérations  : 

«  Les  pourparlers  engagés  entre  la  Turquie  et  la  Grèce 
pour  la  rectification  de  leurs  frontières  n'ayant  point 
amené  de  résultat,  les  soussignés,  plénipotentiaires  des 
puissances  appelées  par  les  prévisions  de  l'acte  du  13  Juillet 
1878  à  exercer  la  médiation  entre  les  deux  États,  se  sont 
réunis  en  conférence  à  Berlin,  conformément  aux  instruc- 
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lions  de  leurs  gouvernements,  et,  après  une  mûre  délibé- 
ration, s'inspirant  de  l'esprit  et  des  termes  «lu  protocole  13 
du  cr.ngrès  de  Berlin,  ont  adopté  à  l'unaniniiti'  le  trace 
suivant  : 

«  La  frontière  suivra  le  thalweg  du  Kaiamas  depuis 
reraliouchure  de  cette  rivière  dans  la  nier  Ionienne  Jus- 
qu'à sa  source  dans  le  voisinage  de  Han-Kalabaki,  puis  les 
crêtes  qui  forment  la  ligne  de  séparation  entre  les  bassins  : 
au  nord,  de  la  Wouïtza,  de  l'Haliaemon  et  du  Mavroueri 
et  leurs  tributaires;  au  sud,  du  Kaiamas,  de  l'Arta,  de 
l'Aspropotamos  et  du  Salàmbryas  (Penée  ancien)  et  leurs 
tributaires,  pour  aboutir  à  l'Olympe  dont  elle  suivra  la 
crête  jusqu'cà  son  extrémité  orientale,  sur  la  mer  Egée. 
Cette  ligne  laisse  au  sud  le  cap  de  Janina  et  tous  ses 
affluents,  ainsi  que  Metzovo  qui  resteront  acquis  à  la 
Grèce. 

«  En  conséquence,  les  gouvernements  de  l'Allemagne, 
de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  France,  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  l'Italie,  et  de  la  Russie  invitent  le  gouvernement 
de  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  et  celui  de  S.  M.  le  roi 
des  Hellènes  à  accepter  la  ligne  frontière  indiquée  dans 
le  document  ci-dessus  et  que  les  puissances  médiatrices 
réunies  en  conférence  ont  unanimement  reconnue  con- 
forme à  l'esprit  et  aux  termes  du  traité  de  Berlin  et  du 
protocole  1 3  du  congrès.  » 

Sur  ce  premier  point  donc  l'accord  semblait  complet 
entre  les  puissances  européennes  ;  sur  d'autres  aussi 
on  avait  agi  de  concert.  On  sait  qu'au  mois  de  Mai  une 
note  collective  avait  été  remise  à  la  Porte,  appelant 
l'attentiou  du  cabinet  ottoman  sur  la  question  du  Mon- 
ténégro et  sur  celles  des  réformes  de  l'Arménie;  la 
Porte  ayant  demandé  de  nouveaux  délais  pour  mettre 
le  Monténégro  en  possession  des  territoires  qui  lui 
revenaient,  les  puissances  s'entendirent  pour  proposer 
une  autre  solution  qui  eût  donné  au  prince  de  Monté- 
négro le  port  de  Dulcigno  comme  dédommagement  de 
ce  qu'il  ne  pouvait   recouvrer  en  Albanie.  Quant  à 


308  L'ANNEE   POLITIQUE. 

l'Arménie,  la  Porte  rappela  qu'elle  y  avait  déjà  orga- 
nisé une  gendarmerie  et  se  déclara  disposée  à  donner  à 
chaque  commune  uu  préfet  pris  dans  la  communauté 
religieuse  qui  serait  en  majorité,  un  sous-préfet  pris 
dans  la  minorité. 

Si  l'entente  s'était  établie  pour  adresser  des  demandes 
à  la  Porte,  il  fut  loin  d'en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'en  poursuivre  l'exécution.  La  ligue  albanaise,  encou- 
ragée par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Tur- 
quie, Abeddine-Paclia,  continuait  son  œuvre  :  à  peine 
eut-on  parlé  de  donner  Dulcigno  au  Monténégro  qu'elle 
envoya  un  détachement  pour  occuper  les  hauteurs 
avoisinant  la  ville  ;  les  hostilités  recommencèrent  de 
plus  belle  entre  Albanais  et  Monténégrins.  A  la  note 
relative  à  la  question  grecque,  la  Porte  répondit  par 
un  refus  formel  de  céder  Janina,  Metzovo  et  Larissa, 
faisant  valoir  que  l'Europe,  en  demandant  cette  cession, 
enlevait  à  la  Turquie  toute  frontière  défensive  et  que 
la  population  de  ces  pays  est  en  majorité  musulmane  ; 
la  Porte  concluait  en  demandant  des  négociations  nou- 
velles auxquelles  elle  serait  admise  à  prendre  part.  La 
Grèce,  au  contraire,  accepta  avec  reconnaissance  les 
décisions  de  la,  conférence  :  elle  manifesta  ses  sen- 
timents à  l'égard  de  la  France  en  accréditant  à  Paris 
un  ministre  spécial  au  lieu  de  continuer  à  n'avoir 
qu'un  ministre  commun  pour  l'Autriche  et  la  France. 

En  présence  de  la  mauvaise  volonté  de  la  Porte,  il 
fallait  songer  à  quelque  mesure  coercitive  :  la  Russie, 
toujours  prête  à  porter  la  guerre  dans  la  péninsule  des 
Balkhans,  proposa  à  lord  Granville  de  faire  transporter 
des  troupes  russes  en  Epire  et  en  Thessalie  par  une 
escadre  anglaise.  Cette  offre  fut  déclinée  :  on  n'entendait 
pas  aller  si  loin.  On  s'arrêta  à  une  manifestation  navale 
commune  et  toute  pacifique  :  une  flotte  combinée  serait 
envoyée  sur  le  littoral  turc.  Mais  qui  la  commanderait? 
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La  responsabilité  à  un  moment  donné  pouvait  devenir 
lourde,  et  le  souvenir  de  Navarin  poursuivait  les  diplo- 
mates. L'Autriche  commençait  à  reculer;  lesjournaux 
incitaient  presque  la  Turquie  à  la  résistance  :  «  Si  la 
Porte  avait  cédé,  elle  n'y  eût  pas  gagné  grand'chose, 
disait  la  Nouvelle  Presse  libre,  de  Vienne,  car  on  veut 
engager  une  action  contre  la  Turquie,  et  l'on  a  besoin 
pour  cela  d'un  prétexte  plausible.  Hier  c'étaient  les 
Grecs;  aujourd'hui  ce  sont  les  Monténégrins  en  faveur 
desquels  les  puissances  interviennent  ;  peut-être  que 
demain  ce  seront  de  nouveau  les  Grecs.  »  C'est  à  ce 
moment  que  l'on  apprit  l'envoi  de  fonctionnaires  alle- 
mands en  Turquie,  et,  au  milieu  des  hésitations  des 
puissances,  ce  fait  acquérait  une  certaine  importance. 
On  réclama  :  l'Allemagne,  officiellement  au  moins, 
renonça  à  aller  soutenir  d'un  côté  une  puissance  contre 
laquelle  elle  se  déclarait  prête  à  manifester.  Mais  le 
mois  de  Juillet  se  termina  sans  que  rien  eût  été  fait  : 
la  situation  était  telle  que  l'on  devait  s'attendre  à 
tout. 

On  se  rappelle  les  dissentiments  qui  n'avaient  cessé 
de  régner  entre  la  Prusse  et  le  Vatican  depuis  1873  et 
les  tentatives  de  conciliation  faites  dans  les  derniers 
temps  par  le  prince  de  Bismarck  et  Léon  XIII,  tenta- 
tives qui  toutes  avaient  échoué.  Au  mois  de  Janvier, 
une  lettre  du  pape  à  l'évêque  de  Cologne,  l'un  des  pré- 
lats destitués  par  le  gouvernement  prussien,  vint  don- 
ner unenouvelle  impulsion auxnégocialions ;  LéonXIII, 
ne  cachant  point  son  désir  d'arriver  à  une  entente,  se 
montrait  disposé  à  tolérer  que  les  évêques  communi- 
quassent au  gouvernement  «  avant  l'institution  cano- 
nique »  les  noms  des  ecclésiastiques  choisis  pour  les 
seconder  dans  l'exercice  du  saint  ministère.  Cette  lettre 
fut  officiellement  communiquée  au  prince  de  Bismarck 
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par  l'intermédiaire  du  nonce  à  Vienne.  Elle  contenait 
une  concession  importante,  mais  le  chancelier  voulait 
plus  encore  :  les  ecclésiastiques  passeraient-ils  les 
examens  d'État,  comme  l'exigeaient  les  lois  de 
Mai  1873?  Telle  fut  la  question  qu'il  posa  dans  sa 
réponse,  se  déclarant  prêt,  si  la  curie  romaine  faisait 
cette  autre  concession,  à  obtenir  du  Landtag  prussien, 
non  pas  l'abrogation  des  lois  de  Mai,  mais  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  appliquer  ces  lois  dans  la  mesure 
où  le  gouvernement  le  jugerait  convenable  et  pour 
être  à  même  «  d'adoucir  ou  d'écarter  les  prescri{)tion3 
et  ordonnances  qui  sont  jugées  trop  dures  par  l'Église 
romaine.  »  Le  prince  de  Bismarck  cherchait,  on  le 
voit,  à  concilier  des  idées  et  des  besoins  bien  divers  ; 
dominé  par  la  doctrine  prussienne  qui  fait  de  l'État 
un  dieu  incapable  de  faire  des  concessions,  il  ne  vou- 
lait pas  abroger  des  lois  aussi  importantes,  aussi  effi- 
caces ;  en  outre,  s'il  recherchait  l'alliance  du  centre 
parce  qu'il  sentait  les  libéraux-nationaux  lui  échap- 
per, il  ne  voulait  cependant  pas  s'aliéner  complète- 
ment ces  derniers  en  renonçant  à  la  meilleure  partie 
de  leur  œuvre,  le  Kulturkampf.  Sa  conception  était 
certes  fort  belle  en  théorie,  d'autant  qu'il  se  réservait 
le  droit  de  recommencer  la  lutte  contre  l'ultramonta- 
nisme,  aussitôt  qu'il  n'aurait  plus  besoin  du  centre  : 
mais,  dans  la  pratique,  elle  risquait  fort  de  ne  satisfaire 
personne,  faute  d'être  suffisamment  radicale. 

Le  Vatican  n'était  pas  disposé  à  reconnaître  impli- 
citement, comme  le  demandait  le  chancelier,  l'autorité 
des  lois  de  Mai  qu'il  considérait  comme  un  empiéte- 
ment sur  son  domaine  :  il  en  voulait  l'abrogation. 
M.  de  Bismarck  répondit  d'un  ton  catégorique  que  cela 
était  impossible.  Voici  comment  il  s'exprimait  dans 
une  lettre  adressée  le  20  Mai  à  l'ambassadeur  d'Alle- 
magne à  Vienne  : 
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Si  on  a  cru  que  nous  allions  livrer  nos  armes,  tandis 
que  l'Église  garderait  les  siennes,  on  nous  a  bien  gratui- 
tement pris  pour  des  sots.  Nous  avons  fait  des  concessions 
positives.  On  nous  répond  par  des  concessions  en  perspec- 
tive. A  quoi  nous  sert  que  le  pape  se  prononce  platonique- 
ment  contre  les  socialistes  quand  le  jiarti  catholique,  qui 
fait  profession  d'obéissance  et  de  dévouement  au  pape, 
soutient  publiquement  de  ses  votes  les  socialistes  et  les 
apôtres  de  toutes  les  tendances  subversives.  La  fraction 
du  centre  est  composée  en  grande  partie  d'ecclésiastiques 
de  tout  rang  et  de  membres  de  la  noblesse  la  plus  riche  et 
la  plus  distinguée  ;  d'où  vient  que  cette  fraction  est  tou- 
jours prête  à  voter  contre  le  gouvernement  et  à  seconder 
toute  manœuvre  hostile  à  l'empire,  qu'elle  vienne  des  socia- 
listes, des  Polonais  on  des  guelfes?  Nous  reconnaissons 
là  l'influence  du  confesseur  sur  les  hommes  encore  plus 
que  sur  les  femmes.  Un  mot  du  pape  suffirait  pour  faire 
cesser  cette  alliance  contre  nature  de  la  noblesse  et  du 
clergé  catholique  avec  les  ennemis  de  l'État.  Nous 
avons  supporté  les  désagréments  et  le  danger  de  cette 
lutte  :  nous  saurons  les  supporter  encore  si  le  clergé  doit 
continuer  ce  rôle  perturbateur  qui  le  rend  de  plus  en  plus 
étranger  à  l'État  et  à  la  nation.  Je  regrette  que  le  pape 
s'imagine  obtenir  de  nous  davantage  par  la  lutte  et  la 
menace  que  par  la  conciliation  et  la  bonne  volonté.  Con- 
cession pour  concession  :  tel  est  notre  dernier  mot.  L'État 
a  son  non  possumus  aussi  catégorique  que  celui  de  l'Église. 

C'était  renoncer  à  établir  un  accord  conventionnel; 
mais  comme  le  besoin  de  l'alliance  du  centre  se  faisait 
de  plus  en  plus  sentir,  M.  de  Bismarck  se  décida  à 
demander  au  Landtag  les  pleins  pouvoirs  nécessaires. 
Le  jour  même  où  il  écrivait  la  dépéclic  citée  plus 
haut,  il  déposait  son  projet  de  loi,  dont  voici  l'écono- 
mie :  les  lois  de  Mai  resteraient  en  vigueur,  mais  le 
gouvernement  pourrait  dispenser  les  ecclésiastiques 
des  examens  d'État,  et  parmi  les  pénalités  dont  remise 
pourrait  être  accordée  se  trouvaient  la  destitution  et  la 
privation  de  traitement  ;  on  permettait  ainsi  la  réinté- 
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gration  des  prélats  destitués  par   le  roi  de  Prusse. 

Ni  les  libéraux-nationaux,  ni  les  cléricaux  ne  trou- 
vaient satisfaction  à  leurs  désirs  dans  ce  projet.  Les 
premiers  lui  reprochaient  surtout  d'annihiler  cette 
disposition  salutaire  des  lois  de  Mai  qui  forçait  les 
ecclésiastiques  à  s'initier  à  la  science  et  à  l'esprit 
moderue  eu  faisant  des  études  universitaires,  et  prépa- 
rait ainsi  une  modification  peut-être  radicale  des  ten- 
dances du  clergé.  Quant  au  centre,  il  répugnait  à  recon- 
naître le  caractère  obligatoire  des  lois  de  Mai,  ne 
fût-ce  que  pour  autoriser  le  gouvernement  à  y 
déroger  ;  puis  ces  dérogations,  toutes  facultatives, 
n'auraient  certainement  lieu  que  si  l'Église  les  payait. 
Les  progressistes  étaient  décidés  à  combattre  la  loi;  les 
conservateurs,  au  contraire,  s'y  montraient  favorables. 
Dans  la  discussion,  M.  de  Puttkamer,  ministre  des 
cultes,  exposa  la  véritable  portée  que  le  gouvernement 
entendait  donner  à  la  loi,  si  elle  était  adoptée  :  le  main- 
tien des  lois  de  Mai  à  la  base  du  droit  public  prussien, 
mais  un  effort  pour  ramener  la  paix  religieuse  en 
rétablissant,  -proprio  motu,  les  évêques  précédem- 
ment exclus  de  leurs  sièges  et  en  rendant  leurs  prêtres 
à  un  millier  de  paroisses  qui  en  étaient  privées.  En 
somme,  cela  ne  manquait  point  d'habileté  :  si  le  centre, 
sous  Tinfluence  de  certaines  visées  politiques,  craignait 
avec  quelque  raison  l'insuffisance  des  concessions 
offertes  par  l'Etat,  le  peuple  catholique  serait  certaine- 
ment désarmé,  car  le  seul  effet  perceptible  du  Kultur- 
kamp faiYdilt  été  pour  lui  le  départ  du  curé,  que  l'on 
venait  lui  rendre. 

Le  vote  de  la  loi  était  plus  que  douteux  :  les  organes 
officieux  du  Vatican  encourageaient  le  centre  à  la 
résistance  ;  le  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  : 
chacun  des  principaux  articles  fut  successivement 
rejeté,  si  bien  que  la  commission  se  prononça,  par  suite 
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d'une  alliance  entre  les  libéraux  et  les  ullramontains, 
pour  le  rejet  de  l'ensemble.  Mais  le  Landtag  ne  se  mon- 
tra pas  aussi  sensé  :  sur  onze  articles  que  comprenait 
le  projet  il  en  rejeta  5,  et  limita  l'effet  de  la  nouvelle 
loi  au  1"  janvier,  sauf  pour  un  seul  article  qui  reste- 
rait perpétuellement  en  vigueur.  On  n'accordait  au 
gouvernement  ni  les  pouvoirs  discrétionnaires,  ni  le 
droit  de  réintégrer  les  évêques  destitués;  il  ne  subsis- 
tait plus  que  quelques  dispositions  sans  importance 
réelle.  L'échec  de  M.  de  Bismarck  était  aussi  complet 
que  possible,  parce  qu'il  avait  voulu  être  trop  habile. 
Il  pouvait  tirer  cependant  un  profit  réel  de  cette 
affaire  :  la  curie  romaine,  voyant  les  difficultés  qu'il  y 
avait  à  obtenir  du  Landtag  des  concessions,  se  mon- 
trerait peut-être  plus  docile  et  plus  prête  à  négocier 
un  accord  conventionnel. 

En  Autriche,  les  changements  ministériels  rendus 
nécessaires  par  la  situation  douteuse  du  cabinet  TaaUe 
se  produisirent  enfin,  mais  sans  grand  résultat  :  le 
comte  Taaffe  reconstitua  lui-même  le  cabinet  en  rem- 
plaçant quatre  de  ses  anciens  collègues.  Ne  voulant 
pas  prendre  les  nouveaux  ministres  dans  le  sein  des 
nationalités  diverses  qui  composaient  la  droite,  il 
s'adressa  à  la  gauche  constitutionnelle  et  allemande  : 
ce  groupe  refusa,  et  le  chef  du  cabinet  dut  recourir  à 
des  Allemands  pris  en  dehors  du  Parlement,  à  des 
fonctionnaires.  Il  mécontentait  ainsi  la  droite  sans 
s'assurer  l'appui  de  la  gauche  :  on  s'accorda  généra- 
lement à  dire  que  la  nouvelle  combinaison  présentait 
un  caractère  essentiellement  transitoire. 

En  Belgique,  les  élections  pour  le  renouvellemeut 
partiel  de  la  Chambre  des  députés  venaient  à  peine 
d'affirmer  le  succès  des  libéraux  en  leur  faisant  gagner 
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14  sièges  sur  66  députés  sortants,  lorsqu'une  question 
de  haute  gravité  se  posa  à  nouveau,  celle  des  rapports 
du  gouvernement  libéral  avec  le  Saint-Siège.  Dès  les 
premiers  jours  du  mois  de  Juin,  le  représentant  belge 
près  la  cour  pontificale  fut  rappelé,  et  quelque  temps 
après  on  notifia  au  nonce  apostolique  à  Bruxelles  que 
le  gouvernement  cessait  de  lui  reconnaître  son  carac- 
tère diplomatique;  les  eiforts  de  la  curie  pour  faire 
ajourner  cette  mesure  demeurèrent  inutiles.  Le  cabi- 
net belge  venait,  en  effet,  d'être  pleinement  éclairé 
sur  les  agissements  du  Vatican,  et  sa  décision  n'était 
que  trop  justifiée.  On  se  souvient  de  l'attitude  des 
catholiques  belges  contre  la  loi  de  1879  sur  l'ins- 
truction primaire,  et  de  la  lettre  pastorale  des 
évéques  qui  déclarait  ouvertement  la  guerre  à  l'Etat. 
Le  5  Octobre  1879,  le  cardinal  Nina,  secrétaire  d'État 
du  Saint-Siège,  avait  dit  au  baron  d'Anethan,  représen- 
tant de  la  Belgique,  que  le  pape  regrettait  la  lutte 
engagée  par  l'épiscopat,  «  que  les  prélats  belges 
avaient  déduit  d'un  principe  juste  des  conclusions 
inopportunes  et  excessives,  que  le  Saint-Siège  n'avait 
cessé  de  recommander  le  calme,  la  prudence, la  modé- 
ration. »  Il  avait  même  fait  entendre  que  le  pape  ne 
manquerait  pas  de  faire  les  démarches  opportunes 
«  afin  de  prévenir,  sur  le  terrain  pratique,  toute 
mesure  extrême.  »  Tels  étaient  au  moins  les  termes 
dans  lesquels  le  baron  d'Anethan  rapportait  à  M.  Frère- 
Orban  une  conversation  avec  le  cardinal  Nina.  Celui-ci, 
craignant  une  interprétation  erronée  de  ses  sentiments, 
adressa  le  11  Novembre  au  nonce  apostolique  une 
dépêche  où  il  tenait  un  langage  tout  différent.  Il  y  déclare, 
en  effet,  «  que  les  évêques,  eu  publiant  leur  lettre 
pastorale  et  leurs  instructions,  n'ont  fait  qu'obéir  à  un 
devoir  rigoureux  ;  ils  étaient  forcés  d'éclairer  les 
fidèles  et  de  préserver  surtout  la  jeunesse  des  consé- 
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quences  funestes  qui  ne  peuvent  pas  manquer  de 
découler  de  l'exécution  de  cette  loi.  Ces  actes  des 
évoques  ne  constituent  pas  une  proclamation  de  théo- 
ries nouvelles  ou  de  morale  nouvelle,  mais  ne  sont 
qu'une  adhésion  aux  maximes  établies  par  le  Saint- 
Siège  pour  des  cas  semblables,  maximes  ayant  leur 
racine  dans  la  morale  chrétienne,  telle  qu'elle  est  en 
vigueur  depuis  qu'il  existe  une  Église  de  Jésus-Christ.  » 
La  dépêche  ajoute  que  «  1"  C'est  une  insinuation  sans 
aucun  fondement  et  même  de  mauvaise  foi,  que  de 
prétendre  avec  le  journalisme  qu'il  existe  un  dés- 
accord sur  cette  question  entre  l'épiscopat  belge  et  le 
Saint-Siège;  2°  les  évêques  ne  sont  pas  les  auteurs  de 
la  lutte  existante;  tout  au  contraire,  ils  la  subissent 
et  doivent  se  défendre.  » 

Lorsque  M.  Frôre-Orban  eut  connaissance  de  cette 
dépêche,  il  fit  remarquer  au  nonce  la  contradiction 
qu'il  y  avait  dans  ces  deux  déclarations  du  cardinal 
Nina  et  menaça  d'une  rupture  diplomatique  si  la 
dépêche  n'était  pas  retirée  ;  le  15  Novembre,  le  Saint- 
Siège,  effrayé,  pria  le  ministre  «  de  considérer  sa 
communication  comme  non  avenue.  »  Mais  les  jour- 
naux catholiques,  toujours  avides  d'envenimer  la  lutte, 
continuaient  à  affirmer  l'approbation  donnée  par  le 
Vatican  à  tous  les  actes  de  l'épiscopat  belge  ;  on  par- 
lait même  de  publications  destinées  à  le  prouver. 
M.  Frère-Orban  télégraphia  le  21  au  baron  d'Anethan  : 

Suivant  les  journaux  catholiques,  l'épiscopat  va  pubhcr 
des  pièces  pour  constater  l'accord  complet  avec  le  pape. 
S'il  y  a  double  jeu,  l'efFel  sera  désastreux  pour  la  papauté  : 
retrait  de   la  légation.  Demander  explication  et  avertir. 

Le  baron  d'Anethan  reçut  d'abord  du  cardinal  une 
réponse  vague;  mais  après  une  dépêche  plus  pressante 
de  M.  Frère-Orban,  il  lui  envoya, le  24,  ce  télégramme  : 
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Voici  la  réponse  officielle  et  textuelle  du  cardinal  :  Le 
langage  du  Saint-Siège  dans  ses  actes,  a  toujours  été  le 
même.  Comme  répiscopat,  il  désapprouve  la  loi  dans  ses 
principes;  il  a  constamment  recommandé  le  calme,  la 
prudence  et  la  modération. 

L'affaire  en  resta  là;  M.  Frère-Orban,  croyant  pou- 
voir ajouter  foi  à  ces  déclarations  officielles,  pensa, 
malgré  des  engagements  antérieurs  à  son  arrivée  au 
pouvoir,  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  la  légation 
belge  près  le  Vatican,  puisque  celui-ci  semblait  dis- 
posé à  négocier  et  à  calmer  l'épiscopat  ;  on  a  vu  plus 
haut  comment  il  réussit  à  obtenir  de  la  majorité  libé- 
rale les  crédits  nécessaires. 

Malheureusement  pour  le  Vatican,  l'évêque  de  Tour- 
nai, Mgr  Dumont,  récemment  dépossédé  de  son  siège 
par  le  pape,  fit  des  révélations  qui  compromirent 
encore  une  fois  le  sort  de  la  légation  belge.  Il  publia 
notamment  des  instructions  adressées  aux  évêques  par 
l'archevêque  de  Malines,  peu  de  jours  avant  le  vote  de 
la  loi  du  Sénat  ;  il  y  était  dit  ceci  :  «  La  lettre  pasto- 
rale collective  telle  que  vous  l'avez  reçue,  est  haute- 
ment approuvée  et  approuvée  par  le  saint-père,  mais 
Sa  Sainteté  veut  que  cela  reste  absolument  secret, 
assolutamenle  segreto.  » 

La  duplicité  du  Vatican  était  trop  manifeste  ;  le  gou- 
vernement belge  avait  été  trompé  depuis  le  commen- 
cement des  négociations  :  il  résolut  de  rompre,  en 
livrant  à  la  publicité  les  documents  qui  justifiaient  sa 
conduite.  La  curie  essaya  d'expliquer  sa  politique  et 
de  faire  croire  qu'elle  avait  toujours  été  sincère  : 
«  Quand  le  gouvernement  a  mis  le  Saint-Siège  dans 
l'alternative  de  choisir  entre  le  rappel  de  la  légation  et 
l'acceptation  des  fausses  déductions  tirées  de  l'échange 
de  yues,  disait  un  mémorandum  du  17  Juillet,  le  Saint- 
Siège  n'a  pas  hésité  un  instant  à  subir  le  premier  fait  et  à 
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repousser  le  second.  »  C'était  un  nouveau  mensonge 
ajouté  aux  précédents  :  on  se  souvient,  en  effet,  que  la 
dépêche  du  1 1  Novembre  avait  été  retirée,  que,  par  con- 
séquent, lesdéclarations  antérieuressubsi^taientseules. 
Aux  circulaires  du  Vatican,  M.  Frére-Orban  répondit  par 
d'autres  circulaires  :  de  part  et  d'autre  on  s'adressait 
à  l'opinion  publique  sansespoird'arriver  à  une  entente 
diplomatique,  la  rupture  étant  définitive.  Les  Etals 
catholiques  pouvaient  tirer  de  cette  négociation  d'utiles 
leçons  :  Léon  XIII,  qui,  comme  Pie  IX  à  ses  débuts, 
avait  semblé  libéral  et  conciliant,  n'avait  pu  ré.-^ister 
aux  passions  qui  l'entouraient;  la  guerre  était  désor- 
mais déclarée  entre  l'Église  et  la  Belgique,  malgré 
tout  le  désir  de  celle-ci  de  maintenir  avec  le  Vatican 
des  relations  pacifiques;  une  fois  de  plus,  l'ultraraon- 
tanisme  préférait  le  non  possumus  à  un  système  de 
concessions  mutuelles,  tout  en  cherchant  maladroite- 
ment à  se  couvrir  des  subtilités  de  la  diplomatie.  Le 
bon  sens  donne  certainement  raison  à  la  Belgique  ; 
l'histoire  montrera  sans  doute  que  l'Eglise  n'a  même 
pas  su  saisir  ses  véritables  intérêts. 

En  Espagne,  le  parti  libéral  dynastique  avait  résolu 
de  livrer  une  grande  bataille  à  M.  Canovas  del  Castillo 
avant  les  vacances  parlementaires  :  le  maréchal  Cam- 
pes au  Sénat,  M.  Sagasta  au  Congrès  attaquèrent  le 
cabinet  avec  beaucoup  d'éloquence  et  d'élévation  de 
pensée.  Les  mœurs  électorales  espagnoles  sont  telles 
que  le  ministère  est  toujours  certain  d'avoir  la  majo- 
rité :  aussi  est-ce  au  roi,  à  son  droit  de  choisir  ses 
ministres  et  de  dissoudre  le  Congrès,  qu'en  appelaient 
les  orateurs  de  l'opposition.  L'interpellation  n'eut  pas 
de  suites;  les  gauches,  ne  voulant  môme  pas  se  comp- 
ter, s'abstinrent  de  prendre  part  au  vote  final.  Quel- 
ques jours  après,  le  directoire  du  parti  dynastique 
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décida  de  s'abstenir  aux  élections  provinciales  pro- 
chaines, l'attitude  des  autorités  rendant  toute  lutte 
loyale  impossible.  C'est  à  agiter  l'opinion,  à  tâcher 
d'agir  sur  l'esprit  du  roi  que  l'opposition  se  voyait 
réduite.  Un  incident  parut  lui  donner  quelque  force  : 
un  député  ultramontain,M.  Pidal,  était  intervenu  dans 
la  discussion  de  l'interpellation  Sagasta  pour  se  faire 
l'apôtreducarlisme,  de Tabsolutismeetde l'intolérance; 
il  déploya  une  telle  violence,  une  telle  audace  que  la 
majorité  conservatrice  elle-même  cessa  d'applaudir, 
après  que  M.  Sagasta  eut  montré  le  danger  d'une  telle 
alliance  pour  la  monarchie.  Uo  certain  mouvement  se 
produisit  dans  l'opinion  en  faveur  d'idées  plus  libé- 
rales ;  mais  au  même  moment,  un  grand  nombre  de 
carlistes  venaient  grossir  les  rangs  du  parti  conserva- 
teur dynastique  :  un  procès  retentissant  avait  eu  lieu 
à  Milan,  où  de  graves  révélations  sur  la  vie  privée  de 
don  Carlos  furent  faites;  beaucoup  d'esprits  convaincus 
et  honnêtes  qui,  jusque-là,  avaient  soutenu  sa  cause, 
se  rallièrent  à  Alphonse  XII. 

Malgré  la  singularité  de  sa  situation  parlementaire, 
l'Espagne  ne  se  désintéressait  point  totalement  des 
questions  de  politique  extérieure.  Toujours  jaloux 
d'étendre  son  influence  au  Maroc  pour  y  faire  opposi- 
tion à  la  France,  le  gouvernement  espagnol  avait  saisi 
le  prétexte  de  quelques  abus  commis  par  les  divers 
consuls  européens  à  Tanger  au  nom  du  droit  de  protec- 
tion qu'ils  possèdent  sur  leurs  nationaux  et  sur  certains 
indigènes  pour  convoquer  à  Madrid  une  conférence 
internationale.  L'I'.spagne  et  l'Angleterre  prirent  en 
main  la  cause  du  gouvernement  marocain  qui  deman- 
dait de  nombreuses  restrictions  au  droit  de  protection  ; 
la  France,  l'Italie  et  l'Autriche  se  prononçaient,  au 
contraire,  énergiquement  pour  le  maintien  de  la  con- 
vention française  de  1863  avec  quelques  légères  modi- 
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fications;  elles  voulaient  particulièrement  conserver 
le  droit  des  censaux  (indigènes  employés  dans 
des  maisons  de  commerce  européennes  et  jouissant 
d'immunités  analogues  à  celles  des  Européens).  L'An- 
gleterre étant  fort  occupée  avec  la  question  d'Orient  et 
ayant  besoin  de  l'appui  de  la  France  a  Berlin  n'insista 
pas  beaucoup  pour  faire  triompber  ses  vues,  si  bien 
que  la  conférence  s'arrêta  au  système  préconisé  par  la 
France  ;  le  8  Juillet,  une  convention  fut  signée  ;  on  y 
joignit  un  mémorandum  collectif  des  puissances  qui 
réclamait  la  liberté  religieuse  pour  les  juifs  du  Maroc. 
L'échec  de  la  politique  espagnole  était  à  peu  prés 
com[ilet  :  elle  n'avait  pu  réussir  à  dépouiller  la  France 
d'aucun  de  ses  privilèges,  et  son  intervention  en  faveur 
du  Maroc  n'avait  pas  été  assez  heureuse  pour  que  son 
influence  s'accrût  à  Tanger. 

L'Italie  voyait  se  continuer  le  désordre  parlementaire 
qui  avait  marqué  l'entrée  en  fondions  de  la  nouvelle 
Chambre.  A  peine  la  commission  du  budget  avait-elle 
été  nommée  par  une  coalition  des  ministériels  et  de  la 
gauche  dissidente,  que  plusieurs  députés  de  gauche 
donnèrent  leur  démission  de  commissaires  pour  se  faire 
remplacer  par  des  membres  de  la  droite.  La  commis- 
sion, cependant,  approuva  un  projet  de  loi  du  gouver- 
nement tendant  à  l'abolition  graduelle  de  l'impôt  sur 
la  mouture  du  1" Septembre  INSi)  au  1"  Janvier  1884  ; 
laChambre  adopta  la  loi  après  plusieurs  jours  dediscus- 
sion.  Mais  la  grande  difficulté  était  de  triompher  des 
résistances  du  Sénat. 

Le  Grand-Conseil  de  Genève  avait  adopté  une  loi  qui 
supprimait  le  budget  des  cultes  et  établissait  la  liberté 
absolue  ;  ce  résultat  avait  été  obtenu  par  une 
alliance  des  catholiques,  des  protestants  orthodoxes  et 


320  L'ANNÉE  POLITIQUE. 

des  libres  peuseurs  ;  mais  les  protestants  nationaux  et 
les  catholiques  libéraux,  seuls  rétribués  par  l'Etat  de^ 
Genève  et  trop  faibles  pour  subvenir  à  leurs  propres 
besoins,  prirent  la  direction  d'un  mouvement  d'oppo- 
sition, montrant  que  la  loi  abrogeait  implicitement  la 
loi  constitutionnelle  de  1873  qui  établissait  l'élection 
des  prêtres  par  le  peuple,  et  rendait  toute  sa  force  à 
l'ultramontanisme;  soumise  au  vote  populaire,  la  loi 
fut  rejetée  par  9,000  voix  contre  4,000. 

Aux  Etats-Unis,  les  partis  se  préparaient  de  longue 
main  à  l'élection  présidentielle.  La  convention  du  parti 
républicain  se  réunit  la  première  à  Chicago.  Le  pro- 
gramme qu'elle  rédigea  demandait  l'extension  de  l'en- 
seignement populaire,  mais  sans  que  l'argent  de  l'Etat 
fût  jamais  employé  aux  écoles  des  diverses  sectes,  la 
protection  du  travail  américain  et  des  restrictions  à 
l'immigration  des  Chinois.  La  désignation  du  candidat 
à  la  présidence  fut  très  laborieuse  :  l'usage  consacré 
aux  Etats-Unis  est  qu'un  même  individu  ne  peut  être 
porté  trois  fois  à  la  présidence;  le  général  Grant,  qui 
avait  été  deux  fois  président,  se  présentait  cependant 
aux  suffrages.  Au  premier  tour  de  scrutin  il  n'obtint 
que  303  voix,  alors  que  les  autres  concurrents  en 
réunissaient  450.  Au  bout  de  36  tours  de  scrutin,  les 
antigrantistes  s'entendirent  sur  le  nom  du  général  Gar- 
field  qui  eut  399  voix;  la  décision  de  la  majorité  fut 
immédiatement  ratifiée  à  l'unanimité  parla  convention 
républicaine.  —  Quant  au  parti  démocratique,  réuni  à 
Cincinnati,  il  appuya  dans  son  programme  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'État,  réclama  la  subordination 
du  pouvoir  militaire  au  pouvoir  civil,  le  rembourse- 
ment des  billets  de  banque  à  première  vue,  et  se  pro- 
nonça contre  l'immigration  des  Chinois.  Le  candidat 
désigné  fut  le  général  Hancock.  —  Un  troisième  parti 
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fit  également  son  apparition,  celui  des  (jreenbackers 
(partisans  du  papier-monnaie),  réunis  aux  socialistes. 
Il  adopta  le  programme  suivant  :  abolition  des  banques 
nationales,  émission  de  papier-monnaie,  frappe  illimi- 
tée et  libre  du  dollar  d'argent,  abolition  du  traité  avec 
la  Chine  concernant  les  coolies;  enfin,  le  générai 
Weaver  fut  désigné  comme  candidat.  On  voit  que  la 
lutte  portait  principalement  sur  le  terrain  économique. 
Le  mois  de  juin  a  vu  disparaître  Timpéralrice  de 
Russie,  M.  Alfred  Leroux,  ancien  ministre  de  l'em- 
pire, et  M.  Hippolyte  Passy,  ancien  ministre  de  la 
monarchie  de  Juillet;  retiré  de  la  vie  politique  au 
2  Décembre,  il  se  voua  aux  études  d'économie  poli- 
tique. Dans  le  courant  de  juillet,  le  Sénat  perdit  deux 
de  ses  membres  :  M.  Allenou,  représentant  des  Côtes- 
du-Nord,  et  un  éminent  savant,  le  docteur  Broca,  qui 
venait  à  peine  d'être  nommé  sénateur  inamovible. 
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Renouvellement  partiel  des  conseils'généraux  :  triomphe  des  républicains. 
Session  des  conseils.  —  Voyage  à  Cherbour;;  du  président  de  la  Répu- 
blique et  de  MM.  Léon  Say  et  Gambetta.  Emotion  causée  dans  la  presse 
allemande  par  un  discours  de  M.  Gambetta.  —  État  des  partis  :  lettre  du 
comte  de  Chambord.  Projets  de  fusion  des  centres.  Protestations  contre 
le  congrès  socialiste  de  Paris.  —  Décrets  du  29  Mars  :  instances  intro- 
duites par  les  jésuites;  application  des  décrets  aux  jésuites  enseignants. 
Discours  de  M.  de  Freycinet  à  Montauban  sur  l'exécution  du  second 
décret;  déclaration  faite  par  un  certain  nombre  de  congrégations;  atti- 
tude du  Vatican.  Agitation  en  faveur  de  l'application  intégrale  et  immé- 
diate des  décrets;  scission  dans  le  conseil  des  ministres  :  démission  de 
M.  de  Freycinet.  Formation  du  cabinet  Jules  Ferry.  —  Politique  exté- 
rieure :  questions  de  Tunis  et  d'Orient.  Résistance  de  la  Porte  au  concer 
des  puissances;  échec  de  la  dénionsiration  navale.  —  Allemagne  :  scis- 
sion dans  le  parti  libéral-national.  Bruits  d'alliance  franco-russe.  — 
Angleterre  :  mauvaise  situation  du  cabinet  Gladstone  ;  opp'osition  que  lui 
fait  la  Chambre  des  lords.  Mouvements  en  Irlande.  —  Autriche  :  attitude 
de  l'empereur  à  l'égard  des  Polonais.  Entrevue  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne. Question  du  Danube.  —  Russie  :  dissolution  de  la  commission 
executive  supérieure  ;  mesures  de  clémence.  —  Nécrologie. 


Le  1"  Août,  les  électeurs  devaient  pourvoir  au 
renouvellement  du  mandat  de  la  moitié  des  con- 
seillers généraux  ;  depuis  près  de  trois  ans,  la  France 
n'avait  été  le  théâtre  d'aucun  mouvement  électoral 
de  cette  importance  :  aussi  tous  les  moyens  furent- 
ils  mis  en  œuvre  par  l'opposition  de  droite,  comme 
par  celle  de  gauche,  pour  entraîner  l'opinion.  La 
presse  cléricale  déclara  tout  d'ahord  que  l'on  allait 
assister  à  un  véritable  plébiscite    sur    les  libertés 
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confisquées  par  la  République    :  avec   une  légùreté 
remarquable  et  une  infaillibilité  du  meilleur  au{zure 
pour  la  cause  conservatrice,  elle  limita  la  lutte  qui 
s'engageait  aux  décrets  du  29  Mars,  assurant  que 
les  électeurs  ne  manqueraient  pas  de  donner  tort  au 
gouvernement.  A  son  exemple,  tous  les  candidats  con- 
servateurs bornèrent  leurs  déclarations  politiques   à 
une  série  d'épithètes  violentes  contre  les  décrets.  Quant 
aux  feuilles  d'extrême  gauche,  privées  depuis  quelque 
tempsdeleur  thèmefavori,  l'amnistie,  ellesavaient  porté 
le  combat  sur  le  terrain  desrevisions constitutionnelles 
et  ne  réclamaient  rien  moins  que  la  suppression  du 
Sénat.  Demander  aux  électeurs  sénatoriaux  cette  sup- 
pression ne  leur  coûtait  rien,  puisque,  aux  termes  de  la 
Constitution,  le  Sénat  lui-même  serait  un  jour  forcé  de 
prononcer  sa  propre  condamnation,  si  la  nouvelle  cam- 
pagne entreprise  par  le  radicalisme  aboutissait.  Pour  la 
Justice,   le  cri  électoral  était  «  de  tous  côtés  »  la  revi- 
sion :  ce  journal  ne  songeait  môme  pas  que  sur  douze 
cents  candidatures  républicaines  posées  par  toute  la 
France,  il  y  en  avait  au  plus  cinquante  de  radicales; 
encore  parmi  ces  cinquante,  beaucoup  ne  représen- 
taient-elles   que  l'autonomie   de    la    commune,    la 
séparation  de  l'Église  et   de  l'État,   et  la  laïcité   de 
l'instruction. 

Les  électeurs  donnèrent  tort  à  toutes  les  opposi- 
tions :  ce  fut  un  véritable  triomphe  pour  l'opinion 
républicaine  modérée.  Sur  l/i.'î3  conseillers  à  nommer, 
il  y  eut  1,026  républicains  et  407  réactionnaires  élus; 
les  républicains  gagnaient  322  sièges  et  en  perdaient  24  : 
soit  298  sièges  gagnés,  dont  9o  dans  les  31  départe- 
ments où  les  décrets  du  29  Mars  avaient  été  appliqués. 
Les  républicains  eurent  dès  lors  la  majorité  dans 
60  départements  au  lieu  de  o.j;  dans  la  Charente-Infé- 
rieure, le  Finistère,  l'Aveyron,  la  Seine-Inférieure,  où 
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les  réactionnaires  se  croyaient  à  jamais  maîtres  du 
terrain,  la  majorité  passa  de  droite  à  gauche.  La  Corse 
elle-même  fit  perdre  \^  sièges  aux  bonapartistes  : 
ceux-ci  s'en  vengèrent  en  empêchant  la  session  d'avoir 
lieu,  d'abord  par  leur  absence,  puis  en  déposant  des 
motions  illégales  qui  forcèrent  les  républicains  à  se 
retirer. 

La  session  des  conseils  généraux  s'ouvrit  peu  après; 
elle  fut  presque  partout  exclusivement  consacrée  aux 
affaires.  Parmi  les  quelques  départements  où  la  majo- 
rité s'était  maintenue  à  droite,  trois  renouvelèrent  un 
vœu  précédemment  émis  et  annulé  contre  les  décrets  '  ; 
dans  le  Gers,  M.  Paul  de  Cassagnac,  élu  président, 
se  livra  à  de  violentes  attaques  contre  le  gouver- 
nement. 

Le  seul  républicain  qui  introduisit  la  politique  dans 
ses  discours  fut  M.  Marcou,  président  du  conseil  géné- 
ral de  l'Aude,  et  député  siégeant  à  l'extrême  gauche  : 
il  déclara  que  le  Sénat  était  une  institution  inutile  et 
devait  disparaître.  Partout  ailleurs  les  conseils  se  ren- 
fermèrent dans  la  légalité,  en  dépit  des  insinuations 
de  la  presse  de  droite  qui  accusait  les  républicains 
de  vouloir  les  transformer  en  assemblées  politiques. 

Tandis  que  celte  imposante  victoire  du  parti  répu- 
blicain, commencée  le  1"  Août,  se  confirmait  dans  les 
scrutins  de  ballottage  du  8,  M.  Jules  Grrévy,  accompa- 
gné des  présidents  des  deux  Chambres,  se  rendait  à 
Cherbourg,  où  le  gouvernement  avait  jugé  convenable 
de  célébrer  la  fête  de  la  marine  après  que  l'on  avait 
fêté  l'armée  le  14  Juillet.  La  situation  respective  de 
ces  trois  personnages  officiels  ne  manquait  pas  d'être 

1.  Le  vœu  fut  annulé  sans  retard,  de  même  qu'une  délibéra- 
lion  du  conseil  général  de  la  Drôme  réclamant  l'exécution  inté- 
grale des  décrets. 
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délicate  :  tandis  que  M.  Léon  Say  se  trouvait  un  peu 
effacé,  M.  Gambetta  recevait  de  nombreux  lémoignages 
de  sympathie  et  d'enthousiasme;  sa  po[)ularité  méri- 
tée aurait  pu  jeter  quelque  ombrage  sur  les  réceptions 
préparées  au  président  de  la  République.  Il  sut  cepen- 
dant sortir  de  ce  pas  difficile  avec  un  grand  tact;  dans 
un  banquet,  le  maire  de  Cherbourg  ayant  porté  un  toast 
«aux  trois  présidents,  »  M.  Gambetta  répondit  en  ces 
termes,  après  M.  Grévy  : 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  remerciements  émus  tombés 
de  la  bouche  la  plus  autorisée  qui  ait  honoré  de  sa 
présence  cette  réunion  et  cette  ville;  mais  permettez-moi 
de  vous  dire,  avec  tout  le  respect  que  je  dois  aux  pou- 
voirs publics,  qu'il  ne  serait  pas  conforme  à  la  correction 
démocratique  et  constitutionnelle  de  mettre  les  trois  pré- 
sidents sur  le  même  plan. 

Je  crois  bien  connaître  la  Constitution  :  la  Constitution 
fut  saf^e  et  bien  inspirée  lorsqu'elle  mit  deux  Chambres 
auprès  du  pouvoir  exécutif  pour  l'éclairer  et  le  pondérer. 
Elle  aurait  été  mal  inspirée  en  plaçant  dans  des 
sphères  inaccessibles  et  inviolables  le  chef  suprême  de 
l'État. 

J'accepte  vos  applaudissements;  mais  cette  parité  de 
réception  qui  tend  à  réunir  dans  une  môme  ovation  le 
président  de  la  République  et  les  présidents  des  deux 
Chambres  ne  saurait  aller  plus  loin  sans  fausser  l'opinion 
et  sans  méconnaître  les  devoirs  de  tous. 

M.  Gambetta  avait  saisi  l'occasion  pour  jeter  un  déû 
à  l'extrême  gauche  et  se  prononcer  pour  le  maintien 
du  Sénat;  dans  une  fête  qui  lui  était  offerte,  il  protesta 
contre  certaines  accusations  que  les  radicaux  portaient 
contre  lui  : 

Je  suis  touche  des  paroles  qui  viennent  d'être  pronon- 
cées et  surtout  des  adhésions  qui  se  sont  cchajtpées  de 
vos  poitrines.  M.  Lavieille,  mon  collègue  et  mon  ami,  par- 
lait d'un  tribut  d'admiration  ;  permettez-moi  de  protester 
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contre  une  parole  qu'on  ne  saurait  adresser  aux  vivants; 
ce  dont  j'ai  besoin,  non  dans  les  combats,  ils  sont  finis, 
mais  dans  les  difficultés  que  je  vous  annonçais  il  y  a  deux 
jours,  c'est  de  votre. affection  et  de  votre  confiance. 

Ce  sont  des  déclarations  que  je  considère  comme  super- 
flues, mais  que  les  circonstances  ont  rendues  nécessaires; 
je  n'ai  jamais  oublié  qui  je  suis,  d'où  je  viens  et  où  je 
vais;  je  suis  sorti  des  rangs  les  plus  humbles  de  la  démo- 
cratie, je  lui  appartiens  tout  entier  ;  jamais,  pas  plus  aux 
heures  sinistres  que  vous  avez  rappelées  qu'à  présent,  je 
n'ai  aspiré  à  la  dictature,  je  n'ai  jamais  entendu  et  je  n'en- 
tends être  qu'un  serviteur  de  la  démocratie,  à  mon  rang 
et  à  ma  place. 

Si,  il  y  a  dix  ans,  je  venais  à  Cherbourg,  c'était  pour 
y  remplir  un  devoir  sacré;  nous  essayions  alors  de  réunir 
les  dernières  forces  du  pays  dans  un  suprême  effort  :  la 
fortune  a  tourné  contre  nous;  et,  depuis  dix  ans,  je  ne 
crois  pas  que  jamais  il  me  soit  échappé  un  mot  qui  puisse 
être  taxé  de  jactance  ou  de  témérité. 

C'est  aux  peuples  à  se  faire  les  maîtres  d'eux-mêmes; 
ils  ne  doivent  jamais  se  tourner  en  suppliants  vers  des  per- 
sonnalités; ils  acceptent  des  concours  et  non  des  domina- 
tions. Quand  l'infortune  atteint  un  peuple,  un  grand 
devoir  s'impose  à  lui,  on  attend  dans  le  calme,  dans  la 
sagesse  et  dans  la  conciliation  de  toutes  les  bonnes 
volontés;  on  ne  menace  personne,  on  demeure  ainsi  libre 
de  ses  mains  et  de  ses  armes  au  dedans  et  au  dehors;  les 
grandes  réparations  peuvent  sortir  du  droit  —  vous  ou  nos 
enfants,  nous  pouvons  les  espérer,  car  l'avenir  n'en  inter- 
dit à  personne. 

On  attaque  ce  culte  passionné  qu'ont  certains  hommes 
pour  l'armée,  qui  groupe  aujourd'hui  toutes  les  forces  de 
la  nation  et  qui  contient  le  plus  pur  du  sang  de  la  France. 
On  leur  reproche  de  prêter  trop  de  temps  à  l'examen  de 
la  progression  de  cet  état  qui  met  la  patrie  à  l'abri  de 
tout;  ce  n'est  pas  l'esprit  belliqueux  qui  anime  et  dicte  ce 
culte,  c'est  la  nécessité,  quand  on  a  vu  la  France  tombée 
si  bas,  de  la  relever  et  de  la  maintenir  forte  et  puis- 
sante. 

Si  nos  cœurs  battent,  c'est  pour  cela.  Ce  n'est  pas  pour 
un  idéal  de  sanglantes  aventures,  c'est  pour  que  ce  qui 
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reste  de  la  France  reste  entier  et  pour  que  nous  puissions 
compter  sur  l'avenir,  pour  savoir  s'il  y  a  une  justice  im- 
manente dans  les  choses,  qui  vient  ù  son  jour  et  à  son 
heure. 

C'est  ainsi,  messieurs,  qu'on  mt^rite  de  se  relever,  qu'on 
gagne  les  véritables  palmes  devant  l'histoire.  Du  reste, 
c'est  l'histoire  qui  rend  les  jugements  définitifs  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses.  Jusque-là,  nous  sommes  des 
vivants,  on  ne  nous  doit  que  notre  part  de  soleil  et 
d'ombre,  et  le  reste  vient  par  surcroît. 

La  seconde  partie  de  cette  ailocutioa  servit  de 
texte  à  de  aouveiles  déclamations  de  la  presse  de 
droite  et  d'extrême  gauche,  qui  voulait  y  voir  des 
menaces  de  guerre  prochaine.  La  Vé7-àé  publia  une 
lettre  où  M.  Gambetta,  après  avoir  exposé  la  conduite 
que  doivent  suivre  les  conseils  généraux  pour  réaliser 
la  République  démocratique,  termine  en  ces  termes  ; 
((  C'est  ainsi  qu'il  sera  permis  à  la  France  de  reprendre 
son  rang  dans  le  monde,  de  ressaisir  sans  précipita- 
tion, sans  aventures,  les  provinces  violemment  arra- 
chées et  de  faire  de  son  intégrité  restaurée  le  gage  de 
la  paix  européenne.  »  Malheureusement  pour  ce  jour- 
nal si  patriote,  on  sut  que  la  lettre  en  question  datait 
de  1871.  Mais  l'éveil  était  donné  à  la  presse  allemande; 
quelques  jours  après,  M.  de  Freycinet  déclarait  bien  à 
Montauban,  plus  nettement  que  M.  Gambetta  à  Cher- 
bourg, que  la  France  ne  voulait  pas  de  sanglantes 
aventures,  qu'on  saurait  lui  assurer  la  paix  «  sans 
jactance  comme  sans  faiblesse  ;  »  cela  ne  pouvait  cal- 
mer les  journaux  d'outre-Rhin.  L'anniversaire  de 
Sedan,  fête  nationale  de  l'empire  germanique,  appro- 
chait et  il  fallait  pousser  au  patriotisme  :  quelques 
journaux  de  Vienne  ayant  manifesté  une  certaine 
inquiétude,  malgré  les  efforts  de  la  Nouvelle  Presse 
libre  pour  montrer  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  dans  les 
paroles  de  M.  Gambetta  que  dans  les  discours  du 
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maréchal  de  Moltke,  la  Gazette  de  rAllemarjne  du 
Nord  crut  le  moment  venu  de  publier,  le  24,  un  long 
factum  où  elle  rééditait  à  nouveau  l'histoire  de  l'Al- 
sace, sans  parler  de  la  Lorraine  il  est  vrai,  et  repré- 
sentait M.  Gambetta  comme  le  chef  du  parti  de  la 
revanche.  Rappelant  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle 
les  esprits  étaient  aussi  irrités  en  Allemagne  qu'ils  le 
sont  actuellement  en  France,  elle  concluait  ainsi  : 

Le  peuple  allemand  attendit  en  vain  la  justice  répara-- 
trice  de  l'histoire.  Les  violences  de  Louis  XIV  furent  dé- 
passées par  celles  de  ISapoléon  1er,  et  la  France  s'étendit 
jusqu'aux  bouches  de  l'Elbe.  M.  Gambetta  pourrait  aussi 
bien  réclamer,  au  nom  de  la  justice,  Lubeck  ou  Hambourg. 
Comme  l'Alsace,  ces  villes  ont  été  arrachées  à  TAlle- 
magne  et  lui  sont  revenues  par  lajustice  de  l'histoire. 

Si  la  France  républicaine,  dirigée  par  M.  Gambetta, 
veut  continuer  les  traditions  de  la  France  monarchique  et 
marcher  sur  les  traces  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  des  deux 
Napoléon,  il  faut  nous  résigner  à  ne  pas  compter  sur  une 
paix  durable  avec  la  France.  Il  faut  seulement  que  la  ma- 
jorité pacifique  des  deux  pays  sache  qui  vient  troubler  son 
repos.  L'Allemagne  ne  cessera  de  prouver  qu'elle  veut 
rester  en  paix  et  qu'elle  hait  toute  guerre.  Notre  politique, 
nous  sommes  fiers  de  le  dire,  est  arrivée,  depuis  dix  ans 
que  nous  existons  comme  nation  unie,  à  rassurer  pleine- 
ment l'Europe,  en  sorte  que  personne  ne  croit  que  nous 
nous  occupions  d'idées  de  conquête.  Nous  regrettons  que 
l'esprit  belliqueux  qui  anime  nos  voisins  aujourd'hui 
comme  il  y  a  trois  cents  ans,  nous  force  à  nous  garder  par 
une  armée  forte  et  toujours  prête  à  entrer  en  campagne. 
Nous  ne  demandons  à  nos  soldats  que  notre  sûreté;  mais 
celle-ci,  nous  la  voulons,  et  nous  pensons  l'avoir. 

La  République  française,  dont  on  sait  les  attaches 
avec  M.  Gambetta,  répondit  vertement  aux  imputations 
du  journal  allemand  : 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  la  isser  passer  sans  protester  de 
toute  notre  énergie  cette  phrase  de  la  gazette  allemande  : 
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«  Il  faut  que  la  majorité  pacifique  des  deux  pays  sache  qui 
vient  troubler  son  repos.  »  Nous  n'aurions  pas  besoin, 
pour  répondre  à  cette  insinuation,  de  remonter  très  haut 
dans  la  collection  des  journaux  berlinois  ;  mais  nous  lais- 
sons de  côté  les  articlesde  journaux,  à  quelque  inspiration 
qu'il  soit  permis  de  les  attribuer.  Nous  dirons  seulement 
qu'aucun  homme  public  n'a  proféré  en  France,  depuis 
l'exécution  du  traité  de  Francfort,  quoi  que  ce  soit  qui  res- 
semble aux  paroles  enflammées  et  autorisées  dont  a 
retenti  la  tribune  allemande  contre  «  la  nation  d'au  delà 
des  Vosges  »  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  d'obtenir  une 
aggravation  des  charges  militaires. 

Nous  ne  nous  sommes  point  prévalus  de  ces  formes  au 
moins  âpres  pour  nous  plaindre  que  notre  paix  fût  trou- 
blée; tout  au  plus  y  aurions-nous  vu  un  encouragement, 
s'il  en  eût  été  besoin,  à  redoubler  d'eflorts  «  pour  que, 
selon  l'expression  du  discours  de  Cherbourg,  ce  qui  reste  de 
la  France  nous  reste  entier.  «  Aussi  bien,  cette  fois  encore, 
l'article  de  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  a-t-il  une 
conclusion  qui  peut  jeter  quelque  lumière  sur  des  suscep- 
tibités  au  premier  abord  si  peu  explicables;  il  s'agit  de 
démontrer  au  peuple  allemand  la  nécessité  des  armements 
formidables  dont  il  supporte  le  fardeau  ;  c'est  pour  cela 
que  la  Gazette  s'applique  à  découvrir  chez  nous  un  pré- 
tendu «  parti  de  la  guerre.  »  Si  le  moyen  prête  gravement 
à  la  critique,  la  fin  n'est  pas  de  celles  auxquelles  nous 
avons  qualité  pour  trouver  à  redire. 

L'incident  n'eut  pas  d'autres  suites  sur  le  moment  : 
il  avait  seulement  fourni  une  nouvelle  preuve  de 
l'aigreur  envieuse  avec  laquelle  l'Allemagne  surveille 
le  relèvement  de  la  France. 

Au  milieu  de  ces  polémiques  qui  marquaient  en 
France  un  certain  réveil  aux  questions  de  politique 
extérieure,  le  désarroi  que  les  élections  du  l"  Août 
avait  jeté  dans  les  rangs  de  l'opposition  passait  un  peu 
inaperçu.  Parmi  les  conservateurs,  quelques-uns  turent 
tellement  frappés  de  l'écrasante  victoire  des  républi- 
cains, et  de  l'impuissance  de  la  coalition  monarchique, 
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que  l'on  put  remarquer  chez  eux  une  certaine  tendance 
à  se  rallier  à  la  Constitution  de  1875,  pour  organiser 
un  parti  conservateur-républicain.  L'organe  du  parti 
orléaniste,  le  Soleil,  ne  ménageait  pas  la  vérité  à  ses 
amis  ; 

Ni  la  monarchie  ni  l'empire,  en  ce  moment,  ne  seraient 
en  état  de  prendre  la  succession  de  la  République, 
tandis  que  dès  1 869  la  République  était  prête  à  prendre  la 
succession  de  l'empire. 

Aussi  qu'arrive-t-il?  Dans  bien  des  départements,  où  il 
n'y  a  aucun  enthousiasme  pour  la  République,  mais  où  on 
ne  veut  pas  s'exposer  à  renverser  un  gouvernement  sans 
savoir  comment  on  le  remplacera,  on  pose  invariablement 
aux  candidats  de  droite  la  question  suivante  :  Avez-vous 
un  gouvernement  à  mettre  à  la^ place  de  la  République? 

Eh  bien!  quel  est  le  parti  qui  aujourd'hui  pourrait 
répondre  affirmativement  à  cette  question?  Esl-ce  le  parti 
royaliste?  Y  a-t-il  quelque  chose  de  changé  dans  sa  situa- 
tion depuis  1873?  Les  causes  qui  ont  empêché  à  cette 
époque  la  restauration  de  la  monarchie  ont-elles  disparu? 
Nous  sommes  malheureusement  obligés  de  reconnaître 
qu''il  n'en  est  rien  et  que  les  mêmes  obstacles,  après  sept 
ans  écoulés  se  dressent  devant  le  parti  royaliste. 

Reste  le  parti  bonapartiste ,  qui  a  eu  des  chances 
sérieuses  jusqu'à  la  mort  du  prince  impérial,  mais  qui  les  a 
complètement  perdues  depuis  ce  tragique  événement.  Le 
prince  impérial  pouvait  être  une  solution  :  le  prince  Napo- 
léon n'est  qu'un  embarras.  Aussi  le  parti  bonapartiste  se 
trouve-t-il,  depuis  un  an,  dans  la  même  situation  que  le 
parti  royaliste  depuis  sept  ans.  Aussi  les  déplacements  de 
majorité  les  plus  significatifs,  aux  élections  du  \^^  Août 
dernier,  se  sont-iis  produits  dans  les  départements  où  les 
bonapartistes  avaient  jusqu'à  la  mort  du  prince  impérial 
conservé  leur  influence  et  leur  prestige. 

Les  modérés  de  l'opposition  royaliste  reconnais- 
saient, on  le  voit,  avec  une  grande  impartialité  les 
causes  de  leur  insuccès  constant.  Ils  en  étaient  arrivés 
à  un  tel  degré  de  scepticisme  sur  eux-mêmes  que  l'on 
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entendit  parler  à  nouveau  d'une  combinaison  qui  avait 
souvent  échoué,  la  fusion  des  centres.  Mais  les  répu- 
blicains se  rappelaient  trop  bien  le  rôle  du  centre  droit 
dans  les  dernières  crises  qu'avait  traversées  la  France, 
pour  se  laisser  prendre  à  des  pro|iosilions  d'alliance 
faites  au  lendemain  de  la  défaite.  D'ailleurs,  si  (juel- 
ques  conservateurs  cherchaient,  avec  ou  sans  arrière- 
pensées,  à  se  rallier  à  la  République,  d'autres  poursui- 
vaient un  but  tout  différent  et  voulaient  réunir  les 
forces  réactionnaires  autour  d'un  nom.  Dans  l'article 
du  Soleil,  une  partie  était  particulièrement  bien  traitée  : 
celle  relative  au  bonapartisme.  On  sait  les  divisions 
de  ce  groupe  après  la  mort  du  prince  impérial,  l'adhé- 
sion donnée  avec  quelque  fracas  par  le  baron  Tristan 
Lambert  aux  doctrines  légitimistes  ;  le  comte  de 
Chamboj"d  pensa  que  ce  dernier  incident  était  l'indice 
d'un  mouvement  sérieux  de  l'opinion  et  il  publia  un 
appel  aux  déserteurs  de  l'impérialisme  :  «  Un  môme 
«  sentiment  de  patriotisme  et  d'honneur,  disait-il, 
«  élève  les  services  nouveaux  au  rang  des  vieilles 
«  fidélités,  et,  franchissant  les  limites  des  partis,  con- 
«  fond,  sans  distinction  de  temps  ou  d'origine,  des 
«  hommes,  hier  encore  divisés,  aujourd'hui  réunis 
«  pour  relever  la  France  avec  et  par  le  roi.  »  En 
d'autres  termes,  le  comte  de  Cbambord  offrait  aux 
services  qu'il  attendait  des  bonapaaistes  une  légitime 
rémunération.  Cette  proposition  n'eut,  cependant,  que 
fort  peu  de  succès;  on  verra,  en  effet,  que  les  impé- 
rialistes, disposés  à  abandonner  leur  ancien  drapeau, 
se  portaient  plus  volontiers  vers  la  démocratie  que 
vers  la  légitimité  :  la  première  était  facile  à  exploiter, 
la  seconde  leur  paraissait  trop  exposée  à  l'échec. 

A  l'extrême  gauche,  on  ne  se  laissa  point  abattre 
par  le  résultat  des  élections  départementales  et  les 
défis  jetés  par  M.  Gambelta  aux  opinions  extrêmes  ; 
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la  séparatioQ  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  mais  surtout  la 
suppression  du  Sénat,  continuèrent  à  servir  de  thème 
aux  revendications  radicales;  dans  une  réunion  tenue 
auHavre,M.  Floquet  se  prononça  énergiquementpour 
ce  programme.  Quant  aux  doctrines  socialistes  du 
congrès  ouvrier  de  Paris,  elles  firent  l'objet  de  nou- 
velles protestations,  notamment  au  Havre,  à  Lyon  et 
à  Montauban.  Mais,  quelques  jours  après,  plusieurs 
amnistiés,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  MM,  Félix 
Pyat  et  Cluseret,  anciens  membres  de  la  Commune 
de  Paris,  se  déclaraient  prêts,  dans  un  nouveau  jour- 
nal, la  Commune,  k  reprendre  «  la  lutte  où  ils  l'avaient 
laissée.  »  Ces  violences  de  parole  furent  accueillies 
partout  avec  la  plus  profonde  indifférence,  malgré  les 
efforts  des  royalistes  pour  les  exploiter  contre  la  Répu- 
blique. Toutefois  le  gouvernement,  pensant  avec  rai- 
son que  s'il  convient  d'assurer  la  liberté  aux  citoyens, 
on  ne  saurait  admettre  que  des  étrangers  se  mêlent 
d'une  façon  active  aux  manifestations  et  aux  complots, 
expulsa  du  même  coup  un  socialiste  nommé  Dalang, 
et  un  légitimiste,  le  baron  Harden-Hickey,  mêlé  à 
l'affaire  de  la  caisse  légitimiste. 

Ce  n'étaient  là,  d'ailleurs,  que  de  très  petits  inci- 
dents, et  il  fallait  que  les  vacances  parlementaires  ren- 
dissent la  vie  politique  bien  languissante  pour  que 
l'opinion  publique  s'en  occupât;  les  suites  de  l'exécu- 
tion des  décrets  du  29  Mars  la  laissaient  même  assez 
indifférente,  quoique  quelques  événements  curieux  se 
fussent  produits  à  celte  occasion.  C'est  ainsi  que  les 
tribunaux  de  Toulouse  et  de  Castelsarrasin  s'étaient 
déclarés  incompétents  sur  les  demandes  en  réintégra- 
tion de  domicile  formées  par  les  jésuites,  tandis  que 
ceux  de  Lille,  de  Nantes  et  de  Paris  avaient  retenu  la 
cause  et  ne  s'étaient  trouvés  dessaisis  que  par  des 
arrêtés  de  conflit.  La  tactique  suivie  par  les  jésuites 
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n'était  pas  toujours  identique  :  à  Bordeaux  et  à  Dijon, 
par  exemple,  au  lieu  de  se  contenter  d'introduire  une 
action  civile,  ils  avaient  pris  le  préfet  à  partie  devant 
la  juridiction  criminelle  ;  le  premier  président  de  la 
Cour  de  Bordeaux  se  déclara  compétent,  celui  de  Dijon 
incompétent;  le  conflit  ne  pouvant  être  élevé  en 
matière  criminelle,  le  procureur  général  dut  attendre 
de  la  Cour  de  cassation  l'annulation  de  l'ordonnance 
rendue  à  Bordeaux.  Le  monde  judiciaire  rencontrait 
dans  cette  diversité  de  jurisprudence  de  nombreux 
aliments  de  discussion,  mais  la  masse  du  public  voyait 
avec  plus  d'intérêt  des  événements  plus  simples,  tels 
qu'une  demande  de  reconnaissance  formée  par  unecon- 
grégation  de  femmes  du  diocèse  d'Amiens,  ou  l'accueil 
très  favorable  que  recevaient,  en  Espagne,  les  jésuites 
fugitifs  :  encorecettequestion,  qui  trainaitdepuistantde 
mois,  avait-elle  en  général  fatigué  l'attention  publique, 
lorsqu'un  incident  imprévu  vint  soudain  lui  rendre 
toute  son  acuité. 

M.  de  Freycinet,qui  s'était  rendu  à  Montauban  pour 
la  session  du  conseil  général,  prononça  dans  un  ban- 
quet un  discours  sur  la  politique  du  cabinet  qu'il  pré- 
sidait; un  passage  de  ce  discours  excita  vivement 
l'émotion  : 

On  nous  dépeint  comme  des  ennemis  de  la  religion.  Je 
ne  crois  pas,  pour  ma  part,  avoir  à  protester  contre  cette 
accusation  :  j'ai  toujours  respecté,  je  respecte  profondé- 
ment la  religion.  Au  surplus,  personne  ne  la  menace 
sérieusement  et,  s'il  en  était  besoin,  le  gouvernement  que 
j'ai  l'honneur  de  présider  saurait,  croyez-le  bien,  la  pro- 
téger et  la  défendre.  Mais  il  ne  faut  pas  que,  sous  pré- 
texte de  reUgion,  des  associations  que  le  Concordat  n'a 
pas  prévues  prétendent  se  placer  au-dessus  des  lois.  C'est 
au  moment  où  les  entreprises  de  ces  associations  dans  le 
domaine  de  l'enseignement  excitaient  de  vives  appréhen- 
sions, que  nous  avons  été  mis  en  demeure  par  l'un  des 
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pouvoirs  publics  d'appliquer  les  lois.  Nous  avons  fait  cette 
application  sur  la  plus  puissante  et  la  plus  célèbre  de 
toutes,  sur  la  Compagnie  de  Jésus.  Nous  l'avons  dissoute. 
Nous  avons  ainsi  donné  une  satisfaction  immédiate  au  sen- 
timent de  la  Chambre  des  députés  en  môme  temps  que 
nous  avons  fourni  une  preuve  indiscutable  de  la  force  du 
gouvernement  et  de  l'autorité  des  lois  qu'on  avait  osé  con- 
tester. Quant  aux  autres  congrégations,  le  décret  spécial 
qui  les  vise  n'a  pas  fixé  la  date  de  leur  dissolution;  il  nous 
a  laissés  maîtres  de  choisir  notre  heure.  Nous  nous  régle- 
rons à  leur  égard  sur  les  nécessités  que  fera  naître  leur 
attitude,  et,  sans  rien  abandonner  des  droits  de  l'État,  il 
dépendra  d'elles  de  se  priver  du  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle que  nous  préparons,  et  qui  déterminera  d'une  ma- 
nière générale  les  conditions  de  toutes  les  associations 
laïques  aussi  bien  que  religieuses. 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  de  quoi  surprendre  l'opi- 
nion :  sans  s'arrêter  même  à  l'impression  pénible  que 
produisit  cette  déclaration  d'un  premier  ministre  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  d'agir,  on  se  demanda  si,  lorsque 
M.  de  Freycinet  avait  ainsi  obéi  à  la  Chambre,  il  avait 
réellement  l'intention  de  tenir  tout  ce  qu'il  promettait, 
et  d'exécuter  ses  fameux  décrets.  L'un  d'entre  eux 
avait  été  appliqué  en  partie  et  allait  l'être  bientôt 
intégralement  :  il  avait  fallu  donner  celte  satisfaction 
aux  députés.  Quant  au  second,  n'avait-il  été  fait  que 
pour  la  forme  ?  La  liberté  d'action  que  M.  de  Freycinet 
prétendait  se  réserver  semblait  n'admettre  que  l'inac- 
tion, puisqu'il  faisait  le  premier  pas  vers  les  congréga- 
tions en  les  invitant  à  se  tenir  tranquilles  jusqu'à  une  loi 
nouvelle  sur  la  matière.  Dès  lors,  pourquoi  tout  ce 
bruit?  pourquoi  avoir  fait  deux  décrets?  quelle  auto- 
rité se  réservait  le  gouvernement  lorsque,  voulant 
appliquer  les  lois  existantes,  il  annonçait  qu'il  en  pré- 
parait de  nouvelles?  pourquoi  n'avoir  pas  fait  ces  lois 
nouvelles  dès  le  début?  On  agita  dans  la  presse  toutes 
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ces  questions;  toutefois  les  journaux  modérés  ap- 
prouvaient en  général  l'attitude  conciliante  prise  par 
M,  de  Freycinet,  et  les  intransigeants  semblaient  seuls 
décidés  à  le  poursuivre  de  leurs  critiques,  lorsqu'un 
nouvel  incident  fit  réfléchir  quelques-uns  des  partisans 
du  ministère.  Dix  jours  après  le  discours  de  Montau- 
ban,  le  28  Août,  la  Guyenne,  feuille  légitimiste  de 
Bordeaux,  publia  le  texte  d'une  déclaration  qui  devait 
être  adressée  au  ministre  des  cultes  par  tous  les  chefs 
des  congrégations  non  autorisées  existant  en  France. 
Voici  cette  déclaration  : 

A  roccasion  des  décrets  du  29  Mars,  une  partie  de  la 
presse  a  dirigé  de  vives  attaques  contre  les  congrégations 
non  autorisées,  les  représentant  comme  des  foyers  d'oppo- 
sition au  gouvernement  de  la  République. 

Le  prétexte  de  ces  accusations  était  le  silence  observé 
par  ces  congrégations  qui,  en  effet,  n'ont  pas  demandé 
jusqu'ici  l'autorisation  que  le  second  décret  les  mettait  en 
demeure  de  solliciter. 

Le  motif  de  leur  abstention  était  cependant  tout  autre 
que  celui  qu'on  leur  prête,  et  les  répugnances  politiques 
n'y  avaient  aucune  part.  Convaincues  que  V  autorisai  ion, 
qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  française,  confère 
le  privilège  de  la  personnalité  civile,  est  une  faveur  et  non 
une  obligation,  elles  n'ont  pas  cru  se  mettre  en  opposition 
avec  les  lois  en  continuant  de  vivre  sous  un  régime  com- 
mun à  tous  les  citoyens. 

Ce  n'est  pas  qu'elles  méconnaissent  les  avantages  atta- 
chés à  l'existence  légale;  mais  elles  ne  pensaient  pas 
qu'il  leur  convînt  de  rechercher  ces  avantages  dans  des 
circonstances  qui  auraient  fait  interpréter  une  pareille 
démarche  comme  une  condamnation  de  leur  passé  et 
comme  l'aveu  d'une  illégalité  dont  elles  ne  se  sentaient 
pas  coupables. 

Pour  faire  cesser  tout  malentendu,  les  congrégations 
dont  il  s'agit  ne  font  pas  difficulté  de  protester  de  leur 
respect  et  de  leur  soumission  à  l'égard  des  institutions 
actuelles  du  pays. 
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La  dépendance  qu'elles  professent  envers  l'Eglise,  de 
qui  elles  tiennent  l'existence,  ne  les  constitue  pas  dans  un 
état  d'indépendance  à  l'endroit  de  la  puissance  séculière. 
Telle  n'a  jamais  été  leur  prétention,  ainsi  que  leurs  cons- 
titutions respectives  et  leur  histoire  en  font  foi. 

Le  but  moral  et  spirituel  qu'elles  poursuivent  ne  leur 
permet  pas  de  se  lier  exclusivement  à  aucun  régime  poli- 
tique ou  d'en  exclure  aucun.  Elles  n'ont  d'autre  drapeau 
que  celui  de  la  charité  chrétienne  et  elles  croiraient  le 
compromettre  en  le  mettant  au  service  de  causes  chan- 
geantes et  d'intérêts  humains.  Elles  rejettent  donc  toute 
solidarité  avec  les  partis  et  les  passions  politiques.  Enfin, 
elles  ne  s'occupent  des  choses  qui  regardent  le  gouverne- 
ment temporel  que  pour  enseigner,  par  la  parole  et  par 
l'exemple,  l'obéissance  et  le  respect  qui  sont  dus  à  l'auto- 
rité dont  Dieu  est  la  source. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  inspiré  jusqu'à  ce  jour 
leurs  pensées  et  leurs  actes;  elles  sont  résolues  à  ne 
jamais  s'en  départir. 

Aussi  ne  peuvent-elles  s'empêcher  de  nourrir  l'espoir 
que  le  gouvernement  accueillera  avec  bienveillance  les 
déclarations  sincères  et  loyales  dont  elles  prennent  ici  l'ini- 
tiative, et  que,  pleinement  rassuré  sur  les  sentiments  qui 
les  animent,  il  les  laissera  continuer  librement  les  œuvres 
de  prière,  d'instruction  et  de  charité  auxquelles  elles  ont 
dévoué  leur  vie. 

En  rapprochant  les  termes  de  cette  déclaration  de 
ceux  du  discours  de  Montauban,  on  pouvait  aisément 
constater  une  grande  analogie  de  pensée  :  il  était  pro- 
bable que  la  nouvelle  attitude  des  congrégations,  toute 
de  soumission  apparente,  garantirait  leur  existence 
jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  sur  la  matière, 
comme  M.  deFreycinet  l'avait  laissé  entrevoir.  Bien  plus, 
les  ordres  religieux,  pour  éviter  dé  renier  leur  passé 
et  de  reconnaître  implicitement  qu'ils  n'avaient  point 
eu  le  droit  d'exister  jusqu'alors,  s'étaient  obstinés  à  ne 
point  demander  l'autorisation  exigée  par  les  lois  en 
vigueur.  Mais  qui  les  empêcherait  d'obéir  à  une  loi 


AOUT-SEPTEMBRE    1880.  ;};{7 

Douvelle,  si  elle  leur  convenait?  Loin  de  renier  son 
passé,  on  aurait  ainsi  l'avantage  d'affirmer  ses  droits  à 
l'existence  et  de  voir  l'Etat  les  consacrer,  après  avoir 
ùlé  impuissant  à  les  nier.  La  déclaration  semblait 
chercher  à  réserver  ainsi  l'entière  liberté  d'action  des 
congrégations,  au  prix  d'un  acte  de  soumission  vague  et 
sans  grande  portée.  Sans  doute  cela  dénotait  une  cer- 
taine prétention  à  se  faire  juge  de  la  loi  :  mais  les  par- 
tisans de  la  conciliation  à  tout  prix  n'y  regardent 
habituellement  pas  de  si  près,  et  la  conclusion  naturelle 
de  tout  ceci  était  que  M.  de  Freycinet  ayant  fait  un 
pas  vers  les  congrégations,  celles-ci  lui  avaient  répondu 
par  une  concession  de  forme  :  ni  l'un,  ni  les  autres 
ne  désiraient  voir  appliquer  le  second  décret  du 
29  Mars;  il  ne  serait  donc  probablement  pas  appli- 
qué. On  alla  même  plus  loin  :  n'y  avait-il  pas  entre 
le  discours  de  Montauban  et  la  déclaration  des  congré- 
gations une  connexion  plus  intime?  Ces  deux  docu- 
ments ne  témoignaient-ils  pas  d'une  entente  entre 
M.  de  Freycinet  et  les  représentants  de  l'Église?  Il 
n'y  avait  à  cela  rien  d'impossible. 

On  se  rappela,  en  effet,  qu'au  commencement  du 
mois  d'Août,  M.  Desprez,  ambassadeur  près  le  Saint- 
Siège,  ayant  obtenu  un  congé,  le  sous-chef  du  cabinet 
du  ministre  avait  été  pris  comme  chargé  d'affaires. 
Quinze  jours  plus  tard,  dans  un  consistoire  tenu  au 
Vatican,  le  pape  avait  parlé  des  affaires  belges  dans 
les  termes  les  plus  violents,  mais  avait  dit  qu'il  diffé- 
rait pour  le  moment  d'entretenir  ses  auditeurs  des 
maux  qui  menaçaient  l'Eglise  dans  d'autres  pays. 
N'était-ce  pas  là  une  preuve  que  quelque  négociation 
secrète  était  engagée?  Mais  la  lumière  pouvait  difficile- 
ment se  faire  :  ['Union,  la  Gazelle  de  France,  sou- 
cieuses de  ne  pas  laisser  croire  que  l'on  avait  pu  céder, 
même  pour  la  forme,  au  gouvernement,  affirmaient  que 
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le  pape  n'y  était  pour  rien,  que  M.  de  Freycioet,  vou- 
lant imposer  la  déclaration  pour  échapper  à  l'applica- 
tion du  décret,  se  couvrait  de  ridicule  et  de  sottise; 
les  journaux  ministériels,  au  contraire,  tels  que  le 
Temps,  prétendaient  que  le  pape  seul,  à  l'insu  du  cabi- 
net de  Paris,  avait  donné  l'ordre  de  signer  la  déclara- 
tion. On  recourut  même  au  Journal  officiel  :  il  affirma 
que  le  gouvernement  n'avait  pris  aucun  engagement 
relatif  à  l'exécution  du  second  décret,  que  sa  liberté 
d'action  était  pleine  et  entière. 

L'intérêt  qui  s'attachait  à  ces  événements  fit  que 
l'on  ne  prêta  aucune  attention  à  la  dissolution  des 
congrégations  enseignantes  de  jésuites  qui  eut  lieu 
le  31  Août,  comme  l'exigeait  le  premier  décret  :  par- 
tout, sauf  à  Poitiers,  on  se  livra  à  la  même  comédie 
de  résistance  que  les  jésuites  avaient  jouée  ailleurs 
le  30  Juin.  L'émotion  ne  fut  pas  plus  grande  le  31  Août 
qu'elle  ne  l'avait  été  le  30  Juin  :  l'affaire  de  la  décla- 
ration prenait,  d'ailleurs,  des  proportions  telles  que 
l'on  commençait  à  s'attendre  à.  quelque  événement 
grave. 

Le  6  septembre,  M.  Guichard,  député  de  l'Yonne, 
adressa  au  président  de  la  gauche  républicaine, 
M.  Devès,  une  lettre  où  il  demandait  la  convocation 
immédiate  du  bureau  de  ce  groupe  parlementaire  :  il 
accusait  le  ministère  de  violer  les  engagements  pris 
envers  la  Chambre  ;  la  question  de  l'application  des 
lois  existantes  n'était  plus  à  discuter  :  elle  avait  été 
vidée,  et  la  Chambre,  appuyée  sur  l'opinion  publique 
tout  entière,  avait  attendu  avec  patience  l'exécution 
des  promesses  du  ministère.  Au  mépris  de  la  volonté 
nationale,  M.  de  Freycinet  annonçait  des  concessions 
au  parti  ullramontain  :  il  était  indispensable  de  lui 
faire  connaître  officiellement  l'opinion  unanime  du 
parti  républicain  ;  c'était  au  groupe  le  plus  ministé- 
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riel,  à  la  gauche  républicaine,  qu'appartenait  l'ini- 
tiative. 

Quelque  juste  et  honorable  que  fût  l'intention  de 
M.  Guichard,  la  proposition  qu'il  faisait  n'était  guère 
conforme  aux  traditions  parlementaires  :  lorsque  les 
Chambres  sont  séparées,  un  groupe  ne  saurait  prétendre 
à  représenter  l'unanimité  ni  même  la  majorité  des  dépu- 
tés pour  entamer  des  démarches  officielles  auprès  du 
gouvernement.  En  n'établissant  point  la  permanence  du 
Parlement,  la  Constitution  n'a  pas  voulu  la  créer  au 
profit  d'une  fraction  de  ce  Parlement  :  elle  a  prétendu 
donner  pendant  quelques  mois  aux  ministres  une  entière 
liberté  d'action;  cela  ne  fait  qu'accroître  d'autant  leur 
responsabilité,  et  le  seul  droit  des  députés  est  de  leur 
demander  compte  de  leur  mandat  lorsque  la  Chambre 
se  réunit  à  nouveau,  de  les  renverser  alors,  s'il  y  a 
lieu.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  Devès  répondit  à 
M.  Guichard  :  il  refusa  de  convoquer  le  bureau  de  la 
gauche  républicaine,  montrant  qu'une  seule  voie  res- 
tait ouverte  pour  atteindre  le  but  que  se  proposait 
M.  Guichard,  celle  des  démarches  individuelles. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  conseil  des 
ministres  se  réunit  le  16  Septembre  :  dispersés  en 
France  depuis  plusieurs  semaines,  les  ministres  n'a- 
vaient pas  encore  eu  à  s'entretenir  de  la  situation  ; 
le  bruit  courait  même  avec  persistance  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  désapprouvaient  formellement  les 
paroles  de  M.  de  Freycinet  et  se  montraient  disposés  à 
poursuivre  sans  retard  toutes  les  congrégations  non 
autorisées;  ce  bruit  se  confirma  après  la  première 
réunion  du  conseil.  Le  17,  seconde  réunion,  où  l'accord 
se  fît,  paraît-il  ;  on  résolut  d'ajourner  l'exécution  du 
second  décret  jusqu'après  la  décision  du  tribunal  des 
conflits;  en  attendant,  une  circulaire  du  ministre  de 
l'intérieur  et  des  cultes  inviterait  pour  la  seconde  et 
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dernière  fois  les  congrégations  à  se  soumettre  aux  lois. 
Le  18  au  matin,  cepend;int,  MM.  Gonstans  et  Cazot,  et 
le  général  Farre  donnaient  leur  démission;  nouveau 
conseil,  nouvel  accord  :  on  admettait  l'exécution  immé- 
diate sur  tous  les  points  qui  n'étaient  pas  susceptibles 
de  conflit,  tels  que  l'expulsion  des  congréganistes  de 
nationalité  étrangère.  On  croyait  la  crise  terminée,  et 
le  Journal  officiel  du  19  publia  la  circulaire  de 
M.  Gonstans  aux  supérieurs  des  congrégations  non 
autorisées  : 

Paris,  le  IS  septembre  1880. 

Monsieur  le  supérieur. 

J'ai  reçu  la  déclaration  que  vous  m'avez  adressée  le 
31  août  relativement  à  l'application  imminente  du  second 
des  décrets  du  29  mars. 

«  Pour  faire  cesser,  dites-vous,  tout  malentendu  et  pour 
répondre  aux  accusations  de  la  presse  qui  représente  les 
congrégations  non  autorisées  des  deux  sexes  comme  des 
foyers  d'opposition  au  gouvernement  de  la  République,  » 
vous  me  déclarez,  tant  en  votre  nom  qu'au  nom  du  con- 
seil et  des  membres  de  votre  Société,  que  «  votre  absten- 
tion n'a  eu  nullement  le  motif  qu'on  lui  prête,  et  que  les 
répugnances  politiques  n'y  ont  aucune  part.  » 

Vous  protestez  de  votre  respect  et  de  votre  soumission 
à  l'égard  des  institutions  actuelles  du  pays.  Vous  répudiez 
la  prétention  de  vous  constituer  à  l'état  d'indépendance 
vis-à-vis  de  la  puissance  séculière. 

Vous  terminez  en  affirmant  que  vous  êtes  résolu  à  ne 
jamaisvousdépartir  de  cette  ligne  de  conduite,  et  en  expri- 
mant l'espoir  que  le  gouvernement  accueillera  avec  bien- 
veillance la  déclaration  sincère  et  loyale  dont  vous  prenez 
l'initiative,  et  qu'il  vous  laissera  continuer  librement  les 
œuvres  de  prière,  d'instruction  et  de  charité  auxquelles 
vous  avez  dévoué  votre  vie. 

Le  gouvernement  ne  peut,  monsieur  le  supérieur,  voir 
qu'avec  satisfaction  tous  les  citoyens,  à  quelque  classe 
qu'ils  apparti.ennent,  témoigner  publiquement  de  leur  res- 
pect et  de   leur  obéissance  aux  institutions  du  pays.  Il 
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prend  volontiers  acto  de  la  résolution  que  les  congréga- 
tions manifestent  de  rejeter  toute  solidarité  avec  les  pas- 
sions et  avec  les  partis  politiques. 

Quant  à  l'espoir  qu'elles  expriment  de  voir  le  -r-tuverne- 
ment  user  de  son  pouvoir  en  leur  laissant  continuer  leurs 
œuvres,  je  ne  puis  que  vous  faire  observer  que  le  second 
des  décrets  du  29  mars  a  eu  précisément  pour  but  de 
mettre  un  terme  à  l'état  de  tolérance  dont  vous  demandez 
le  maintien  et  de  lui  substituer  le  retour  à  la  légalité. 

Recevez,  monsieur  le  supérieur,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

CO.NSTANS. 

Lejourmênie  où  le  Journal  officiel  publiait  cette 
circulaire  si  catégorique,  M.  de  Freycinet  adressa  sa 
démission  au  président  de  la  République,  disant  qu'il 
ne  croyait  pas  à  la  durée  du  cabinet  reconstitué  la 
veille  et  qu'il  subsistait  entre  ses  collègues  et  lui  des 
divergeuces  que  les  concessions  mutuelles  ne  sufBsaient 
pas  à  effacer. 

Dans  l'espace  de  trois  jours,  un  cabinet  en  qui  la 
Chambre  avait  toute  confiance  au  moment  de  sa  sépa- 
lion,  qui  n'avait  rencontré  sur  sa  route  aucune  diffi- 
culté nouvelle,  venait  de  se  désagréger  de  lui-même, 
au  milieu  d'incidents  multiples  et  inexplicables,  sans 
lutte  et  sans  secousse  :  il  donnait  ainsi  la  plus  grande 
preuve  de  faiblesse  que  l'on  puisse  rencontrer.  Que 
des  dissentiments  se  produisent  dans  le  sein  d'un  minis- 
tère, cela  se  conçoit  aisément,  et  il  arrive  journelle- 
ment, sous  le  régime  parlementaire,  que  tel  ou  tel 
ministre  se  sépare  de  ses  collègues  :  ce  qu'il  y  avait 
d'extraordinaire  dans  cette  crise  ministérielle,  c'est 
que  celui  qui  se  retirait  était  précisément,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  l'éditeur  responsable  du  ministère 
tout  entier,  celui  qui  avait  donné  son  nom  au  cabinet, 

29, 
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choisi  ses  collaborateurs,  enlevé  à  plusieurs  reprises 
des  votes  de  confiance  devant  le  Parlement.  L'homme 
qui  devait  diriger  le  ministère,  plutôt  que  de  laisser 
partir  des  collègues  réfractaires  à  ses  idées,  leur  avait 
abandonné  le  terrain,  alors  qu'il  devait  à  ses  mandants, 
qu'il  se  devait  à  lui-même  de  rester  à  son  poste  jusqu'à 
la  rentrée  des  Chambres  pour  défendre  jusqu'au  bout 
le  programme  qu'il  croyait  indispensable  pour  assurer 
la  paix  publique.  Les  circi/nstances  étranges  de  la  chute 
de  M.  de  Freycinet  ne  s'expliquent  pas  suffisamment 
par  ce  qui  était  connu  de  l'affaire  des  décrets  du 
19  Septembre;  il  fallait  chercher  à  dissiper  l'équivoque. 
M.  de  Freycinet  avait-il  contracté  à  l'égard  du  Vatican 
des  engagements  que  ses  collègues  se  refusaient  à 
tenir?  Etait-il  victime  d'un  plus  puissant  que  lui? 
N'avait-il  pas  donné  sa  démission  à  propos  des  décrets 
pour  éviter  de  tomber  sur  les  questions  de  politique 
extérieure?  Autant  de  problèmes  qui  se  posaient  et 
que  les  divers  journaux  cherchèrent  à  résoudre. 

On  arriva  ainsi  à  reconstituer  peu  à  peu  l'histoire  de 
la  déclaration.  Quelques-uns  des  chefs  de  l'Église 
catholique  française  avaient  eu  des  entrevues  avec 
M.  de  Freycinet;  on  causa  à  Paris,  on  négocia  à  Rome. 
Sans  vouloir  prendre  aucun  engagement  formel,  M.  de 
Freycinet  fit  entendre  que  si  l'on  faisait  quelque  acte 
de  soumission  publique  à  la  loi,  il  consacrerait  tous 
ses  efforts  à  adoucir  les  rigueurs  de  la  loi,  à  en  épar- 
gner même  l'application  au  besoin  :  le  détail  de  cette 
négociation  avait  lieu  à  l'insu  des  autres  ministres, 
mais  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dura,  le  président 
du  conseil  ne  parla  jamais  qu'en  son  nom  personnel, 
et  non  au  nom  du  gouvernement.  Un  premier  projet 
de  déclaration  lut  soumis  à  M.  de  Freycinet  :  celui 
auquel  on  s'arrêta,  quoique  moins  catégorique,  n'en 
était  pas  moins  un  acte  de  soumission  publique.  Le 
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discours  de  Montauban  avait  été  une  sorte  d'ultima- 
tum opposé  aux  hésitations  du  Vatican.  La  circulaire 
suivante,  envoyée  à  tous  les  évèiiues,  est  une  preuve  de 
l'ensemble  de  ces  faits  :  elle  fut  publiée  par  une  feuille 
cléricale,  la  Gazette  du  Midi,  quelques  jours  après  la 
démission  du  président  du  conseil  : 

ARCHEVÊCHÉ 
DE  PARIS 

Paris,  le  19  août  13  80. 

Monseigneur, 

Le  conflit  soulevé  par  les  décrets  du  29  mars  paraît 
entrer  dans  une  voie  d'apaisement.  Le  gouvernement  avait 
été  blessé  du  refus  qu'avaient  fait  les  congrégations  de 
solliciter  l'autorisation.  Il  avait  attribué  cette  attitude  à 
des  motifs  politiques;  et,  dans  ces  derniers  temps,  il  a 
laissé  voir  qu'une  déclaration  qui  désavouerait  de  leur 
part  de  semblables  intentions  lui  donnerait  une  satisfa^:- 
tion  suffisante. 

Une  haute  autorité,  qu'il  est  inutile  de  iioiinner  ici, 
mais  à  laquelle  vous  et  nous,  monseigneur,  nous  devons 
la  plus  entière  déférence,  autorise  les  congrégations  à 
signer  et  à  présenter  au  gouvernement  la  déclaration  dont 
nous  joignons  ici  le  modèle.  Le  sens  de  ce  document  est 
connu  à  l'avance  de  ceux  à  qui  il  doit  être  adressé;  et 
tout  fait  espérer  qu'il  les  affermira  dans  les  dispositions 
bienveillantes  qui  paraissent  les  animer  en  ce  moment. 

Nous  avons  été  chargés,  monseigneur,  de  vous  faire 
connaître  la  décision  ci-dessus  mentionnée,  en  vous  priant 
d'envoyer  le  modèle  de  déclaration  aux  supérieurs  et  aux 
supérieures  des  communautés  non  reconnues  établies 
dans  votre  diocèse,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  en  dehors 
du  diocèse  de  supérieurs  majeurs  (généraux  ou  provin- 
ciaux), car,  dans  ce  cas,  l'adhésion  de  ces  supérieurs 
majeurs  suffirait  pour  tout  l'institut. 

Vous  voudrez  bien,  monseigneur,  engager  b.'s  supérieurs 
(hommes  et  femmes)  à  signer  le  document  dont  il  s'agit  et 
à  vous  le  retourner  le  plus  tôt  pnssible,  car  il  y  a  des 
motifs  sérieux  de  se  hâter.  Vous  aurez  la  bonté  d'envoyer 
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les  exemplaires   sig-nés  à  l'archevêque  de  Paris,  qui  les 
transmettra  à  qui  de  droit. 

Toute  cette  affaire  demande  une  grande  discrétion; 
aucune  communication  ne  doit  en  être  donnée  à  la  presse. 

Veuillez,  monseigneur,  agréer  l'expression  de  nos  sen- 
timents respectueux  et  bien  dévoués. 

-j-  H.  cardinal  de  Bonnechose, 

Archevêque  de  Rouen. 

-j-  J.-H.  cardinal  Guibert, 

Archevêque  de  Paris 

Presque  toutes  les  congrégations  avaient  adhéré  à  la 
déclaration,  lorsque  survinrent  les  dissensions  au  sein  du 
conseil  des  ministres.  M.  deFreycinet,  se  trouvant  per- 
sonnellement engagé,  crut  qu'il  faillirait  à  l'honneur 
s'il  restait  au  pouvoir  sans  obtenir  ce  qu'il  avait  pro- 
mis aux  coQgréganistes  en  échange  de  leur  déclara- 
tion :  or,  il  avait  pu  constater  que  trois  de  ses  collègues 
s'y  refuseraient;  il  s'était  aperçu  que,  s'il  les  laissait 
partir,  il  perdait  du  même  coup  l'appui  de  l'Union 
républicaine.  Il  préféra  se  retirer  sans  tenter  la  lutte 
et  en  reconnaissant  implicitement  qu'il  s'était  engagé 
trop  avant  dans  une  négociation  «  occulte  et  person- 
nelle »  comme  disait  la  République  françai&e. 

Cette  explication  était  à  la  fois  la  plus  plausible  et 
la  plus  simple,  mais  certaines  personnes  voulaient  voir 
dans  la  chute  de  M.  de  Freycinet  l'œuvre  de  M.  Gam- 
betta.  Celui-ci  se  trouvait  chez  M.  Guichard,  lors  de  la 
lettre  à  M.  Devès;  en  outre,  il  était  rentré  à  Paris 
le  17,  et  l'on  en  concluait  que  M.  Constans  n'avait 
donné  sa  démission  que  sur  ses  ordres.  Que  ses  soup- 
çons fussent  fondés  ou  non,  lorsqu'il  s'agit  de  donner 
un  successeur  à  M.  de  Freycinet,  la  presse  républi- 
caine réclama  presque  unanimement  M.  Gambetta 
comme  président  du  conseil  :  c'était  là  évidemment  la 
seule    solution    vraiment   satisfaisante  de    la  crise; 
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depuis  les  dernières  élections,  deux  ministùres  ù  qui 
M.  Gambetta  avait  successivement  promis  son  a[)|»ui, 
étaient  tombés  sans  que  le  président  de  la  Cliambre, 
cbef  incontesté  de  la  majorité,  eût  voulu  accepter  la 
responsabilité  d'un  pouvoir  que  beaucoup  l'accusaient 
d'exercer  d'une  façon  occulte.  Lui  seul  s'était  montré 
capable  de  rallier  véritablement  la  majorité  dans  les 
moments  de  crise,  et,  s'il  n'était  pas  encore  satisfait  d(î 
son  autorité  sur  la   Cbambre  des  députés,  rien   ne 
l'empêchait  de  demander  la  dissolution  et  de  faire  un 
programme  qui  servirait  de  base  aux  élections  :  les 
véritables  traditions  parlementaires  le  voulaient  ainsi, 
et  tant  que  l'on  n'en  viendrait  pas  là,  les  ministères  se 
succéderaient   sans  stabilité  et   par  conséquent  sans 
autorité.  Les  journaux  français  n'étaient  pas  seuls   à 
tenir  ce  langage  :  le  Times^  comparant  M.  Gambetta  à 
M.  Gladstone,  rappelait  que  ce  dernier  voulait  aussi 
rester  sous  sa  tente,  mais  qu'il  comprit  que  le  pouvoir 
et  Ja  responsabilité  sont  inséparables. 

Non  seulement  l'opinion  appelait  M.  Gambetta  au 
pouvoir,  mais  quelques  journaux  demandaient  encore 
une  convocation  anticipée  des  Chambres  :  il  paraissait 
au  moins  anormal,  en  effet,  qu'un  ministère  se  consti- 
tuât et  gouvernât  avec  les  crédits  votés  pour  d'autres 
hommes,  sans  que  le  Parlement  fût  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  son  sort.  Aucun  de  ces  conseils  de  la  presse 
ne  fut  suivi  :  M.  Gambetta  resta  dans  la  coulisse  ;   les 
Chambres  ne  furent  pas  convoquées;  on  crut  trouver 
une  solution  en  gardant  le  plus  grand  nombre  possible 
d'anciens  ministres.:  M.  Jules  Ferry,  l'auteur  de  l'ar- 
ticle 7,  devint  président  du  conseil;  ce  choix  était  assez 
naturel,  du  moment  où  l'on  ne  recourait  pas  à  M.  Gam- 
betta; l'amiral  Cloué  succéda  à  l'amiral  Jauréguiberry 
à  la  marine;  M.  Sadi-Carnot  prit  la  place  deM.Varroy 
aux  travaux  publics,  et  choisit  M.  Haynal  comme  sous- 
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secrétaire  d'Etat;  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  eut  le 
département  des  affaires  étrangères,  et  pour  lui  faci- 
liter le  maniement  des  affaires,  on  lui  adjoignit  un 
ancien  diplomate,  le  comte  H.  de  Choiseul,  comme 
sous-secrétaire  d'Etat.  Tous  les  autres  ministres  conser- 
vèrent leur  portefeuille  :  ce  n'était  qu'un  «  replâ- 
trage ;  »  on  reprit  quant  à  l'exécution  des  décrets  le 
plan  adopté  dans  le  conseil  du  18  Septembre. 

La  chute  de  M.  de  Freycinet  avait  été  vue  d'assez 
mauvais  œil  à  l'étranger,  notamment  en  Allemagne, 
où  l'on  craignait  que  la  politique  extérieure  n'eût 
joué  un  certain  rôle  dans  cet  événement.  Cer- 
tains journaux  français,  tels  que  le  Temps,  avaient 
même  eu  la  maladresse  de  dire  le  19  Septembre  que 
M.  de  Freycinet  représentait  la  «  politique  pacifique  », 
ce  qui  prêtait  à  la  crise  ministérielle  une  signification 
toute  particulière.  La  nomination  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  était  bien  faite  pour  calmer  les  appréhen- 
sions ;  un  ancien  ami  de  M.  Thiers,  un  vieillard,  un 
helléniste  comme  lui  ne  pouvait  guère  avoir  de  visées 
belliqueuses.  Dès  le  24  Septembre,  une  circulaire 
annonça  aux  agents  diplomatiques  que  la  France 
entendait  conserver  la  paix.  Cette  déclaration,  simple 
formalité  dans  bien  des  cas,  tirait  des  circonstances  où 
se  trouvait  l'Europe  une  certaine  importance.  Dans 
les  derniers  temps,  en  effet,  il  semblait  que,  sous  la 
direction  de  M.  de  Freycinet,  la  politique  extérieure 
de  la  France  eût  repris  une  certaine  activité  ;  et  cela 
dans  les  questions  d'intérêt  particulier  pour  la  France, 
comme  dans  celles  d'intérêt  général  pour  l'Europe^ 

1.  11  faut  nienlionncr  encore  à  l'intérieur  pendant  les  mois 
d'aoùt-seplembre  les  élections  du  général  Paul  Grévy  comme 
sénateur  du  Jura  ;  de  M.  Chevallay  et  de  M.  E.  Corneau,  comme 
députi^s  de  Chambéry  et  de  Mézières.  Tous  trois  étaient  candi- 
dats républicains.  —  Parmi  les  actes  administratifs,    un  décret 
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Depuis  sa  reconstitution  politique,  reconstitution 
bien  imparfaite  d'ailleurs,  si  l'on  en  juge  par  les  dilli- 
cultés  sans  nombre  qui  se  présentent  à  l'intérieur, 
l'Italie  a  toujours  eu  certaines  visées  annexionnistes, 
souvent  tournées  contre  ceux-là  môme  à  qui  elle  doit 
son  affrancbissement  :  elle  a  revendiqué  Nice  et  la 
Savoie;  puis,  jalouse  des  colonies  françaises  d'Algérie, 
elle  a  cbercbé  à  établir  son  influence  dans  la  régence 
de  Tunis,  pour  la  transformer  un  jour  eu  colonie 
italienne  ;  mais  l'influence  française  étant  déjà  prépon- 
dérante à  Tunis,  et  le  développement  naturel  de  l'Al- 
gérie devant  conduire  tôt  ou  tard  à  l'annexion  de  la 
régence,  l'Italie  a  dû  entreprendre  sur  ce  point  une 
guerre  sourde  contre  la  France.  La  compagnie  fran- 
çaise du  chemin  de  fer  de  Bone  à  Guelma  allant  jusqu'à 
Tunis,  avait  intérêt  à  se  prolonger  jusqu'au  port  de  la 
Ooulette  :  de  Tunis  à  la  Goulette  il  y  avait  bien  une 
ligne,  mais  elle  appartenait  à  une  compagnie  anglaise. 
Dans  les  premiers  mois  de  1880,  celle-ci  dut  mettre  la 
ligne  en  vente  ;  la  compagnie  française  en  offrit 
2,650,000  fr.  Le  gouvernement  italien  pensa  que  l'oc- 
casion était  bonne  pour  se  supplanter  à  la  France:  il 
suscita  un  concurrent,  la  Compagnie  Rubbatino,  qui 
se  rendit  adjudicataire  moyennant  un  prix  de 
4,150,000  fr.,  prix  exorbitant  si  l'on  considérait  la 
valeur  vénale  de  la  ligne  ;  il  n'avait  pu  être  oll'ert 
qu'avec  l'appui  du  ministère  Gairoli,  qui  obtint  en 
effet  du  Parlement  une  garantie  d'intérêt  de  0  O/d  pour 
les  actionnaires  de  la  compagnie  Ruijbatino.  L'inter- 


étendant  considérablement  le  territoire  civil  en  Algérie  {(',  millions 
d'hectares;  900,000  linliitanls)  ;  de  nombreuses  circulaires  de 
M.  Jules  Ferry  sur  l'application  des  nouveaux  profrrammesd'éludes, 
et  une  réforme  complète  des  règlements  applicables  aux  institu- 
teurs, dont  les  fonction»  pédagogiques  sont  désormais  absoluuicnt 
indépendantes  de  l'exercice  des  devoirs  religieux. 
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vention  du  gouvernement  italien  dans  une  adjudication 
entre  particuliers  était  déjà  une  preuve  d'hostilité 
donnée  à  la  France;  l'enthousiasme  avec  lequel  la 
garantie  d'intérêt  fut  votée  la  rendait  encore  plus 
blessante.  Le  cabinet  de  Paris  songea  naturellement  à 
protéger  nos  intérêts  nationaux. 

Dès  le  mois  de  Février,  bien  avant  la  mise  en  vente 
de  la  ligne  anglaise,  deux  demandes  avaient  été 
adressées  au  bey  de  Tunis,  l'une  par  la  Compagnie 
des  Batignolles  à  l'effet  de  créer  un  porta  Tunis  même; 
l'autre  par  la  Compagnie  Bone-Guelma  pour  être  auto- 
risée à  construire  l'embranchement  de  Bizerte.  Après 
l'adjudication  consentie  à  Rubbatino,  la  compagnie 
Bone-Guelma  demanda  encore  la  concession  d'une 
ligne  de  Tunis  à  Rhadès.  Si  l'une  quelconque  de  ces 
demandes  était  accordée,  les  avantages  que  la  Compa- 
gnie Rubbatino  avait  cru  obtenir  seraient  annihilés  : 
elle  resterait  sans  affaires,  en  possession  d'une  ligne 
qu'elle  avait  payée  bien  au-dessus  de  sa  valeur.  Le 
rôle  du  gouvernement  français  était  donc  clairement 
indiqué  :  il  n'avait  qu'à  appuyer  ses  nationaux  auprès 
du  bey.  Il  le  fit,  et  le  bey  donna  son  consentement  aux 
deux  premières  demandes  :  dès  lors  la  troisième 
devenait  inutile,  et  elle  fut  retirée.  Le  chargé  d'af- 
faires de  France,  M.  Roustan,  obtint  même  beaucoup 
plus  :  le  bey  s'engagea  à  ne  concéder  dorénavant 
aucune  ligne  de  chemin  de  fer  sans  s'être  entendu  avec 
le  gouvernement  français. 

La  fureur  de  la  presse  italienne,  lorsque  le  résultat 
de  cette  négociation  fut  connu,  alla  jusqu'aux  décla- 
mations les  plus  violentes  ;  d'autant  plus  qu'une 
Société  marseillaise  venait  d'acheter  à  Tunis  une  éten- 
due considérable  de  terrains.  On  parla  ouvertement  du 
côté  politique  de  la  question  tunisienne;  les  journaux 
allemands  et  autrichiens  en  profitèrent  pour  essayer 
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(l'attirer  l'Italie  dans  l'alliance  de  l'Autriche-Hongrie. 
Puis,  après  beaucoup  de  bruit,  le  silence  se  Ht  :  l'in- 
tervention du  gouvernement  français  s'expliquait  assez 
par  celle  du  Quirinal  ;  il  n'y  avait  là  qu'une  leçon,  un 
peu  dure  peut-être,  que  les  Italiens  s'étaient  altirtje 
par  leur  excès  d'enthousiasme,  alors  qu'une  simple 
question  d'intérêts  privés  était  encore  en  jeu.  D'ailleurs 
des  complications  autrement  graves  concentraient 
l'attention  publique  vers  l'Orient. 

Aux  revendications  des  puissances  en  faveur  de  la 
Grèce  et  du  Monténégro,  la  Porte  avait  d'abord  répondu 
d'une  façon  dilatoire  équivalant  à  un  refus  :  mais  elle 
ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette  façon  d'agir  pou- 
vait amener  des  complications,  et  qu'il  y  avait 
moyen  de  jouer  une  partie  diplomatique  intéressante 
et  peut-être  profitable  en  scindant  les  deux  questions, 
qui  étaient  à  la  vérité  d'une  nature  toute  différente.  En 
ce  qui  concerne  le  Monténégro,  il  s'agissait  d'exécuter 
un  texte  positif  du  traité  de  Berlin,  texte  signé  par  la 
Porte  elle-même  ;  pour  la  Grèce  au  contraire,  le  con- 
grès n'avait  donné  que  des  indications  générales,  dont 
la  conférence  de  Berlin,  où  la  Turquie  n'était  point 
représentée,  s'était  beaucoup  écartée  au  profit  du 
royaume  hellénique.  Il  avait  été  récemment  question 
d'une  démonstration  navale  pour  le  règlement  de 
l'affaire  monténégrine  ;  puis,  sur  la  demande  de  la 
France,  on  avait  songé  à  étendre  la  démonstration 
jusqu'à  l'affaire  grecque.  N'était-il  pas  probable  que  si 
la  Porte  faisait  mine  de  céder  sur  le  premier  point,  les 
puissances  abandonneraient  la  Grèce,  ou  tout  au  moins 
la  soutiendraient  avec  moins  d'ardeur,  moins  d'unité  ? 
C'était  en  tous  cas  une  chance  à  courir,  d'autant  que  si 
par  trop  d'obstination  la  Porte  laissait  se  produire  quel- 
que fait  de  guerre,  elle  était  exposée  du  jour  au  lende- 
main à  se  heurter  à  une  insurrection  générale  des  Bul- 
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gares.  Bien  |)lu3,  après  avoir  invité  les  Albanais  à  céder 
Dulcigno,  on  pourrait  s'aider  d'eux  pour  résister  aux 
prétentions  de  lafrrèce;  cette  combinaison  avait  beau- 
coup de  chances  de  réussir,  car  en  Thessalie  les  Ya- 
laques  venaient  de  prendre  la  résolution  de  donner 
leur  appui  à  la  Ligue  albanaise  contre  la  Grèce. 

Le  3  Août  une  note  collective  des  puissances  somma 
la  Porte  d'exécuter  dans  un  délai  de  trois  semaines  la 
convention  d'Avril,  ou  sinon  d'appuyer  une  démons- 
tration européenne  pour  livrer  Dulcigno.  Il  n'était 
question  dans  cette  note  que  du  Monténégro,  la  Grèce 
était  abandonnée  :  elle  répondit  le  5  par  un  décret  de 
mobilisation,  cherchant  à  vaincre  par  là  les  hésitations 
de  l'Europe  et  lui  montrant  qu'au  besoin  elle  saurait 
faire  la  guerre-,  en  même  temps  cependant  elle  décla- 
rait par  une  circulaire  à  ses  représentants  à  l'étranger 
qu'elle  ne  projetait  nullement  une  entrée  en  campagne 
prématurée,  et  qu'elle  attendrait  patiemment  la  solution 
pacifique  de  la  question  monténégrine.  Toute  autre 
attitude  eût  été  folie  de  sa  part,  car  à  ce  moment  l'Eu- 
rope semblait  peu  disposée  à  lui  prêter  main-forte  :  les 
puissances  commençaient  à  regretter  de  s'être  com- 
promises à  la  conférence  de  Berlin;  quelques-unes 
d'entre  elles  n'agissaient  plus  qu'à  regret  :  la  France 
elle-même,  qui  avait  eu  l'initiative  dans  l'affaire 
grecque,  était  toute  disposée  à  exercer  son  action 
diplomatique  en  faveur  des  Hellènes,  mais  non  à  se 
lancer  dans  une  intervention  armée  plus  ou  moins 
aventureuse.  La  question  d'Orient  tout  entière  se  trou- 
vait ainsi  réduite  à  la  question  monténégrine. 

On  croyait  d'ailleurs  que  la  Porte  ne  résisterait  pas 
à  la  diplomatie  des  puissances  :  le  bruit  courait,  il  est 
vrai,  que  le  sérail  était  animé  des  disfiositions  les  plus 
belliqueuses,  que  le  sultan  envoyait  des  sommes  consi- 
dérables à  la  Ligue  albanaise  pour  l'encourager  à  la 
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lutte.  Mais  d'un  autre  côté,  quelques  milliers  d'hommes, 
sous  le  commandement  de  Kiza-Pacba  étaient  expédiés 
en  Albanie  avec  la  mission  d'occuper  Dulcigiio  pour  le 
livrer  au  Monténégro;  le  19,  la  Porte  donnait  sa 
réponse  à  la  note  du  3  Août,  acceptant  en  principe  la 
nouvelle  frontière,  mais  demandant  un  délai  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'on  lui  avait  primitivement 
imposé:  elle  prétextait  qu'il  y  avait  eu  malenleiidu  sur 
la  délimitation,  et  désirait  garder  Dinocb  et  Gronda. 
Si  les  puissances  ne  cédaient  pas  sur  ce  dernier  point, 
mais  alors  seulement,  la  Porte  se  trouverait  <c  dans 
l'impossibilité  de  s'associer,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit,  aux  mesures  qui  seraient  prises  en  dehors 
de  son  consentement,  »  et  cela  parce  qu'il  était  de  son 
«  devoir  de  sauvegarder  avant  tout  ses  droits  de  souve- 
raineté et  d'écarter  tout  projet  d'intervention  étran- 
gère. » 

Cette  prétention  émise  ainsi  à  la  dernière  heure, 
témoignait  suffisamment  de  l'intention  qu'avait  la 
Porte  d'éluder  jusqu'au  bout  les  demandes  des  puis- 
sances, et  s'il  le  fallait, en  fin  de  compte,  d'agir  seule  ; 
mais  les  difficultés  que  rencontraient  celles-ci  pour 
maintenir  le  concert  était  telles  que  l'on  s'eiîorçait  de 
trouver  dans  la  note  du  19  l'indice  des  dispositions 
pacifiques  du  gouvernement  ottoman,  L'Angleterre  et 
la  Russie  étaient  bien  disposées  à  une  action  éventuelle 
contre  la  Turquie;  mais  l'Autriche-Hongrie,  et  à  sa 
suite  l'Allemagne,  craignaient  une  conflagration  géné- 
rale de  la  péninsule  des  Balkbans.  La  France  était  ainsi 
transformée  en  arbitre  de  la  situation.  Les  exigences 
de  sa  politique  intérieure,  l'intérêt  qu'elle  avait  à 
éviter  au  moins  pour  un  temps  un  différend  direct  ou 
indirect  avec  l'Allemagne,  l'empêchaient  d'obéir  à  la 
légère  aux  incitations  qui  lui  venaient  de  Londres. 

La  Turquie  ne  pouvait  que  profiler  de  cette  situation. 
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et  la  note  collective  qui  lui  fut  remise  le  26  Août  tou- 
chant la  question  grecque  dut  rencontrer  un  peu  d'in- 
crédulité chez  les  ministres  turcs  :  les  puissances  se 
refusaient  absolument  à  rouvrir  la  discussion,  et 
recommandaient  de  nouveau  au  cabinet  de  Constan- 
tinople  l'adoption  du  tracé  fixé  par  la  conférence  de 
Berlin.  Quelle  serait  la  sanction  de  cette  recomman- 
dation platonique?  Nul  ne  le  savait,  et  la  Turquie  avait 
toute  liberté  de  ne  pas  suivre  les  conseils  amicaux  de 
ses  bons  alliés,  d'autant  plus  qu'une  révolte  daris  les 
Balkhans  devenait  de  plus  en  plus  probable  :  on  parlait 
d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  la  Bulgarie 
et  la  Serbie. 

En  Albanie,  Riza-Pacha  rencontra  l'insuccès  le  plus 
complet  :  la  Ligue  refusa  de  se  soumettre  à  la  cession 
deDulcigno;  lui-même  n'osait  engager  les  hostilités 
avec  des  sujets  du  sultan;  il  occupa  néanmoinsquelques 
positions  que  les  Albanais  avaient  abandonnées  autour 
delà  ville,  mais  sans  poursuivre  la  lutte  plus  avant. 
La  solution  de  la  question  semblait  donc  indéfiniment 
ajournée,  lorsque,  le  30  Août,  lord  Granville  annonça 
à  la  Chambre  des  lords  qu'une  flotte  internationale 
allait  se  réunir  dans  le  port  autrichien  de  Raguse.  Il 
semblait  qu'une  nouvelle  phase  allait  s'ouvrir  :  la 
Porte  prit  peur,  et  invita  les  habitants  de  Dulcigno, 
presque  tous  musulmans,  à  émigrer  au  sud  de  la 
rivière  Boyana  où  on  leur  donnerait  des  terres  d'une 
valeur  double  de  leurs  anciennes  possessions;  en  même 
temps,  elle  suppliait  les  puissances  de  différer  la  dé- 
monstration navale.  Celles-ci,  craignant  toujours  d'être 
entraînées  trop  loin,  venaient  de  s'entendre  avec  le 
prince  de  Monténégro  pour  qu'il  renonçât  à  Dinoch  et 
pour  qu'il  garantît  le  sort  des  musulmans,  lorsqu'un 
événement  inattendu  vint  tout  compromettre  :  le  12 
Septembre,  un    changement   ministériel  eut  lieu   à 
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Constantinople;  Kadri-Pacha  et  Abeddine -Pacha  qui, 
malgré  tout,  s'étaient  montrés  plutôt  conciliants, 
furent  remplacés  par  des  partisans  de  la  résistance, 
Saïd-Pacha  et  Assim-Pacha  ;  cela  était  dû  à  ce  que, 
depuis  quelque  temps,  les  musulmans  se  montraient 
fort  irrités  de  voir  le  sultan  céder  aux  intidôles. 

Sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  les  puissances  devant 
cette  preuve  de  mauvaise  volonté  donnée  par  la  Porte, 
reprirent  immédiatement  l'idée  d'une  démonstration 
navale  :  le  commandement  en  chef  de  la  flotte  alliée 
fut  confié  à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade  qui  se 
trouva  être  l'amiral  Seymour,  commandant  de  l'escadre 
britannique  ;  les  instructions  générales  données  par 
chaque  puissance  à  son  escadre  furent  concertées  :  tout 
débarquement  était  interdit  jusqu'à  nouvel  ordre;  le 
bombardement  de  Dulcigno  n'était  ni  permis  ni  dé- 
fendu; en  dehors  des  mouvements  purement  mari- 
times dont  la  direction  appartenaità  l'amiral  Seymour, 
toutes  les  opérations  militaires  devaient  être  discutées 
dans  un  conseil  composé  des  commandants  des  diverses 
escadres,  qui  suivraient  en  cela  leurs  instructions  par- 
ticulières. Une  sommation  serait  faite  aux  autorités  de 
Dulcigno  de  remettre  la  ville  aux  Monténégrins;  au 
cas  d'un  refus,  ceux-ci  attaqueraient  la  ville.  Comme 
on  le  voit,  il  était  difficile  aux  cabinets  alliés  d'être  plus 
vagues,  et  de  se  lancer  dans  une  entreprise  de  cette 
gravité  sans  avoir  plus  mal  indiqué  les  moyens  qu'ils 
se  proposaient  d'employet.  Le  17  Septembre  cependant 
une  note  collective  réclama  la  cession  immédiate  de 
Dulcigno. 

Dès  le  15,  la  Porte  avait  adressé  une  circulaire  à  ses 
agents  diplomatiques  :  protestant  contre  la  pression 
exercée  par  l'Europe,  elle  posait  à  la  cession  de  Dul- 
cigno plusieurs  conditions  qu'elle  développa  dans  une 
note  responsive  du  23,  dont  voici  l'analyse  : 
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1°  Aucune  démonstration  navale  ne  sera  faite  par  les 
puissances  au  sujet  du  Monténégro,  de  la  Grèce  ou  de 
l'Arménie  ; 

2o  Les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  commun 
seront  sauvegardés  pour  les  propriétés,  les  croyances, 
l'honneur,  la  vie  des  musulmans  et  des  chrétiens  habitant 
les  territoires  cédés; 

3°  Le  statu  quo  sera  maintenu  pour  le  tracé  de  la  fron- 
tière à  l'est  du  lac  de  Scutari.  Dinoch  et  Gronda,  notam- 
ment, seront  laissés  à  la  Turquie; 

4°  L'engagement  sera  pris  de  ne  rien  céder  de  plus  dans 
l'avenir  au  Monténégro. 

En  même  temps,  les  habitants  de  Dulcigno  remet- 
taient au  corps  consulaire  la  protestation  suivante  : 

Excellence, 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  nous  avons  appris  que, 
dans  quelques  jours,  les  flottes  des  puissances  européennes 
doivent  arriver  dans  les  eaux  de  Dulcigno  pour  nous  con- 
traindre à  livrer  notre  chère  ville  au  Monténégro. 

Pendant  bien  des  siècles,  nous,  les  habitants  de  Dul- 
cigno, nous  sommes  restés  sous  la  domination  et  la  pro- 
tection de  la  puissance  ottomane,  et  il  nous  serait  im- 
possible d'adapter  nos  habitudes,  nos  coutumes,  nos 
usages,  notre  langue  et  notre  religion  à  ceux  du  Monté- 
négro qui  sont  tout  différents  et  même  le  contraire  des 
nôtres. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  fermement  résolus  à  re- 
pousser toute  attaque,  quelle  qu'elle  soit,  de  la  part  du 
Monténégro,  et  de  souffrir  l'anéantissement  de  notre  ville 
et  de  nos  personnes  plutôt  que  de  nous  soumettre.  La  res- 
ponsabilité du  sang  qui  pouri*a  être  répand.u  sur  ses  fron- 
tières retombera  sur  les  Monténégrins,  parce  que  ce  ne 
sera  pas  nous  qui  en  aurons  été  la  cause. 

Nous  espérons,  toutefois,  que  le  danger  d'un  conflit 
pourra  être  évité,  puisque  nous  savons  que  les  grandes 
puissances  ne  visent  pas  à  la  ruine,  mais  au  bien-être  des 
peuples. 

JN'ous  prions  Votre  Excellence  d'annoncer  cette  détermi- 
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nation  irrévocable  de  notre  part  au  gouvernement  (jue 
vous  représentez,  et  nous  serons  très  reconnaissants  si 
cette  communication  est  honorée  d'une  réponse. 

C'était  la  politique  de  rési-stance  poussée  jusqu'à  ses 
dernières  limites  ;  la  Porte  mettait  ses  conditions  à 
céder  Dulcigoo,  encore  ne  disait-elle  pas  quand  elle  le 
ferait  :  enfin  elle  exigeait  que  les  puissances  renon- 
çassent à  tout  moyen  efficace  d'assurer  l'exécution  du 
traité  de  Berlin.  Elle  déchirait  ouvertement  un  pacte 
qu'elle  avait  signé  ;  et  non  contente  de  se  refuser  à 
l'exécuter,  elle  donna  ordre  à  Riza-Pacha  «  de  repous- 
ser toute  attaque  par  la  force  et  de  proléger  l'intégrité 
de  l'empire  ottoman.  >; 

La  situation  se  trouvait  changée  du  tout  au  tout  : 
un  général  turc  qui  devait  originairement  appuyer  les 
puissances,  se  tournait  contre  elles  au  dernier  moment  ; 
si  l'escadre  agissait,  c'était  non  plus  la  répression  de 
la  révolte  albanaise,  mais  la  guerre  avec  la  Turquie  ; 
si  elle  n'agissait  pas,  que  pouvaient  les  Monténégrins, 
réduits  à  leurs  propres  forces?  On  s'entendit  [)Our  sur- 
seoir à  toute  action  jusqu'après  l'entente  à  établir 
entre  les  puissances. 

Tel  était  l'état  de  la  question  d'Orient  à  la  fin 
du  mois  de  Septembre .  A  part  l'Angleterre  et  la 
Russie  qui  étaient  décidées  à  tout  faire  contre  la  Tur- 
quie, aucun  autre  État  européen  ne  savait  exactement 
où  il  se  verrait  mener  par  la  nécessité  de  ne  pas  laisser 
agir  une  puissance  au  détriment  des  autres.  La  France, 
qui  n'avait  été  au  congrès  de  Berlin  qu'avec  la  ferme 
intention  de  ne  donner  son  adhésion  à  aucune  cession 
arbitraire  de  territoires,  se  trouvait  englobée  dans  une 
action  qui  avait  pour  but  d'arracher  une  population 
toute  musulmane  à  son  gouvernement  national  sans 
son  aveu.  Elle  ne  voulait  pas  l'intervention  armée,  et 
allait  sans  doute  être  contrainte  d'y  participer,  par 
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suite  de  la  folle  politique  suivie  à  Constantinople.  Elle 
ne  le  pouvait  pas  cependant,  car  l'assentiment  des 
Chambres  est  nécessaire  pour  déclarer  la  guerre  :  les 
Chambres  étaient  absentes.  De  là  une  émotion  toute 
particulière  dans  Topinion  publique,  lorsque  la  crise 
ministérielle  se  déclara;  on  pensa  que  quelque  grave 
question  de  politique  extérieure  était  en  jeu.  L'opinion 
n'était  pas  favorable  à  la  guerre  :  on  ne  se  souvenait  pas 
que,  par  une  intervention  analogue  dans  la  campagne 
de  Crimée,  M.  de  Cavour  avait  posé  les  bases  de  l'in- 
dépendance et  de  l'unification  de  l'Italie.  On  crut  que 
M.  de  Freycinet  représentait  la  politique  nationale 
dans  le  sens  le  plus  étroit  et  que  M.  Gambetta  l'avait 
fait  tomber  pour  que  la  France  intervînt  en  Orient;  on 
cita  à  ce  sujet  un  article  de  la  République  Fi^ançaise 
ainsi  conçu  : 

Nous  verrions  de  très  grands  inconvénients  et  un  péril 
certain  à  ce  qu'une  seule  des  puissances  contractantes  prît 
sur  elle  de  contraindre  la  Turquie  à  s'exécuter;  nous  ne 
voyons  qu'avantage  à  ce  que  cette  pénible  obligation  in- 
combe collectivement,  et  dans  une  mesure  sur  laquelle  on 
s'est  préalablement  accordé,  à  toutes  les  puissances  qui 
ont  ratifié  le  traité  de  Berlin.  Il  est  malheureusement 
indéniable  qu'une  action  est  devenue  nécessaire  pour 
mettre  un  terme  à  une  situation  qui  menace  de  rouvrir 
toute  la  question  d'Orient.  Mieux  vaut  que  tous  concourent 
à  cette  action  que  d'en  laisser  le  soin  à  des  entreprises 
séparées.  Cela  est  tellement  palpable,  qu'à  l'heure  actuelle 
il  n'est  pas  un  organe  sérieux  dans  les  pays  d'Europe  les 
plus  divers  qui  songe  à  conseiller  à  son  pays  de  se  mettre 
à  l'écart. 

L'avenir  seul  mettra  quelque  lumière  dans  les  causes 
assez  mystérieuses  de  la  chute  de  M.  de  Freycinet  ; 
quant  à  la  politique  extérieure  que  doit  suivre  la 
France,  n'est-elle  pas  tout  indiquée  par  les  paroles 
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mêmes  de  l'ancien  président  du  conseil?  Elle  doit  être 
«  sans  jactance  commesans faiblesse  ;  »  ne  serait-ce  point 
faiblesse  que  d'abandonner  au  milieu  de  son  cours  une 
entreprise  que  l'on  avait  d'abord  jugé  utile  de  diriger, 
lorsque  l'on  peut  s'appuyer  sur  deux  puissances  telles 
que  la  Russie  et  l'Angleterre?  Il  est  malaisé  de  soute- 
nir qu'il  est  plus  «  national  »  de  laisser  à  une  autre 
puissance,  quelle  qu'elle  soit,  la  prépondérance  exclu- 
sive dans  une  affaire  européenne. 

L'histoire  intérieure  des  Etats  européens  pendant  les 
mois  d'Août-Septembre  ne  présenta  que  peu  d'intérêt  : 
partout,  sauf  en  Angleterre,  les  Parlements  étaient 
séparés.  En  Allemagne  se  produisit  un  fait  qui  aurait 
eu  quelque  importance  si  l'on  suivait  dans  ce  pays  les 
véritables  règles  du  régime  parlementaire.  Le  parti 
libéral-national,  qui,  depuis  depuis  dix  ans,  avait  été 
l'esclave  des  volontés  du  prince  de  Bismarck,  se  scinda 
en  deux  fractions  :  l'une,  sous  la  direction  de  M.  de 
Bennigsen,  continua  à  approuver  toutes  les  œuvres  du 
chancelier  ;  l'autre,  avec  MM.  Lasker,  Hamel  et  Richert, 
pensant  que  le  parti,  par  une  admiration  exagérée 
pour  un  homme,  s'était  laissé  détourner  de  son  libé- 
ralisme originaire,  se  constitua  en  groupe  distinct  sous 
le  nom  de  libéral-allemand,  se  rapprochant  ainsi  des 
progressistes  ;  il  se  proposait  d'introduire  en  Prusse  et 
en  Allemagne  le  gouvernetnent  parlementaire,  de 
défendre  le  libre-échange  et  les  lois  de  mai.  Le  nou- 
veau parti,  qui  n'eut  pas  le  courage  de  s'unir  franche- 
ment à  ses  ennemis  de  la  veille,  les  progressistes, 
n'avait  que  peu  de  racines  en  Allemagne  :  il  échoua 
complètement  dans  la  première  lutte  électorale  qu'il 
eut  à  soutenir,  à  Magdebourg,  où  l'un  de  ses  chefs, 
M.  Lasker,  n'eut  que  fort  peu  de  voix. 

La  sécession  d'une  partie  de  ses  fidèles  était  un  échec 
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pour  M.  de  Bismarck,  qui  voyait  sa  majorité  s'émietter 
de  jour  en  jour.  II  chercha  à  leur  jeter  un  défi,  en  se 
faisant  conférer  de  nouvelles  fonctions  :  le  16  Septembre 
il  fut  nommé  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
A  en  croire  certains  journaux,  le  chancelier  ne  se  pro- 
posait rien  moins  que  de  remplacer  le  socialisme  déma- 
gogique par  un  véritable  socialisme  d'Etat.  Réorgani- 
sation des  corporations  ;  institution  de  caisses  de 
retraite  pour  les  travailleurs  avec  contributions  obli- 
gatoires des  ouvriers  et  des  patrons  ;  monopole  des 
chemins  de  fer,  des  tabacs,  des  assurances  :  tels 
étaient  les  principaux  peints  du  programme  attribué 
au  prince  de  Bismarck,  qui  voulait  mettre  à  la  base  de 
la  constitution  absolutiste  de  l'Allemagne  une  classe 
ouvrière  dévouée  à  l'État  et  exclusivement  préoccupée 
de  ses  intérêts  économiques  au  détriment  des  intérêts 
politiques.  C'était  une  tentative  analogue  à  celle  où 
Napoléon  Ht  avait  si  misérablement  échoué. 

Fidèle  à  sa  mission  d'ameuter  l'opinion  allemande 
contre  la  France,  la  presse  profitait  des  préoccupations 
causées  par  la  question  d'Orient,  pour  exploiter  desbruits 
d'alliance  franco-russe  dont  quelques  membres  influents 
du  Reichstag  s'étaient  faits  l'écho.  M.  de  Varnbiililer, 
ancien  ministre  du  Wurtemberg,  affirma  notamment 
qu'en  1879  la  P.ussie  avait  proposé  un  traité  d'alliance 
à  la  France,  et  que  le  texte  en  avait  été  communi- 
qué par  M.  Waddington,  alors  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  deBism.arck.  Par  une  lettre  du  15  Sep- 
tembre, adressée  au  Temps,  M.  Waddington  démentit 
à  la  fois  la  négociation  et  le  rôle  indigne  qu'on  lui 
prêtait.  Quelques  jours  après,  cependant,  M.  de  Ben- 
nigsen,  dans  une  réunion  électorale,  substitua  au  récit 
de  M.  de  Varnbiihler,  l'assertion  vague  que  de  grands 
dignitaires  russes  avaient  essayé  d'établir  à  Paris  une 
alliance  franco-russe.  En  même   temps,   les   feuilles 
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allemandes  s'efforçaient  de  démontrer  que  la  France, 
au  mieux  avec  l'Angleterre,  allait  adopter  une  poli- 
tique manifestement  contraire  auxintérotsde  l'Autriche. 
La  Gazette  universelle  de  F?e/î«e  rapporta  un  long  his- 
torique d'une  négociation  où  M.  de  Bismarck  aurait  en 
vain  proposé  à  M.  de  Saint-Yallier  l'alliance  austro- 
allemande  contre  les  progrès  effrayants  de  la  puissance 
russe.  Tous  ces  racontars,  plus  ou  moins  fondés, 
avaient  un  double  but  :  exciter  comme  toujours  la  pas- 
sion nationale  allemande  ;  effrayer  au  besoin  l'opinion 
française  en  lui  montrant  les  haines  que  susciterait  à 
la  France  une  politique  extérieure  quelque  peu  éner- 
gique. En  même  temps  elles  étaient  un  indice  que  dans 
la  solution  de  la  question  d'Orient,  l'alliance  de  la  France 
allait  être  disputée  par  les  deux  partis  en  présence. 

Le  rejet  par  la  Chambre  des  lords  du  bill  relatif  aux 
fermiers  irlandais  avait  eu  les  conséquences  qu'on  en 
pouvait  attendre  :  la  série  des  crimes  agraires  recom- 
mença de  plus  belle  en  Irlande*  ;  plusieurs  assassinats 
eurent  lieu  qui  jetèrent  la  terreur  dans  le  pays.  En 
même  temps  on  tenait  de  tous  côtés  des  meetings  où 
l'on  prêchait  ouvertement  le  non-payement  des  fer- 
mages et  la  résistance  à  main  armée.  Le  cabinet  se  vit 
contraint  d'envoyer  des  troupes  en  Irlande  :  on  sait, 
en  effet,  qu'il  avait  renoncé  à  proroger  la  loi  suspen- 
dant VHabeas  cor/jws;  aussi  se  voyait-il  menacé  de  res- 
ter presque  désarmé  devant  l'insurrection.  Tandis  que 

1.  Un  document  parlementaire  publié  à  Londres  le  17  Août, 
donnait  la  slalislique  suivante  :  du  le-- février  au  30  juin,  la  police 
avait  relevé  :  95  aUenlats  ou  crimes  agraires  dans  le  Galwav,  «6 
dans  le  comté  de  Mayo,  23  dans  celui  de  Sligo.  3  dans  le  Donegal  ; 
ce  qui  fait  187  attenlats  dans  les  quatre  comtés  du  nord-ouest  de 
l'Irlande.  Dans  les  mêmes  comtés,  du  30  Juin  187  9  au  30  Juin 
1880,  127  meetings  avaient  été  tenus  pour  provoquer  l'agitation 
agraire  dans  le  pavs. 
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la  presse  conservatrice  félicitait  la  Chambre  des  lords 
de  sa  résistance  aux  tendances  radicales  du  gouverne- 
ment, les  députés  irlandais,  dans  une  réunion  extra- 
parlementaire, adoptèrent  une  motion  blâmant  les 
lords  d'avoir  rejeté  une  mesure  «  que  le  gouvernement, 
sous  son  entière  responsabilité,  avait  publiquement 
reconnue  nécessaire  à  la  protection  des  paysans  irlan- 
dais contre  de  cruelles  injustices  sanctionnées  par  la 
loi.  »  M.  Forster,  secrétaire  d'Etat  pour  l'Irlande, 
reconnut  lui-même  que  le  vote  de  la  Chambre  haute 
forçait  le  gouvernement  à  appliquer  des  lois  «  injustes.  » 
Un  député  irlandais,  M.  Dillon,  déclara  à  la  Chambre 
des  communes  que  ses  compatriotes  devaient  s'exercer 
au  maniement  des  armes  et  travailler  à  la  dépossession 
■du  propriétaire  sans  compensation  aucune.  M.  Parnell, 
dans  un  meeting,  suggéra  que  cette  éviction  se  fit  au 
bout  de  trente-cinq  ans  de  fermage  :  c'était  la  négation 
du  droit  de  propriété,  la  loi  agraire  dans  toute  sa 
pureté.  Enfin,  au  Parlement,  les  home-rulej^s  reprirent 
leur  politique  d'obstruction  :  ils  forcèrent  la  Chambre 
à  tenir  une  séance  de  vingt  et  une  heures,  malgré  les 
nobles  efforts  tentés  par  M.  John  Bright  pour  amener 
une  alliance  des  Irlandais  avec  les  libéraux  en  vue  de 
faciliter  les  réformes  que  tous  désiraient  ardemment  : 
on  lui  répondit  que  rien  de  semblable  ne  serait  possible 
avant  que  Dublin  ne  fût  doté  d'un  Parlement  indépen- 
dant, solution  que  tout  Anglais  ayant  souci  de  l'inté- 
grité du  Royaume-Uni  ne  saurait  admettre. 

Mais  en  dehors  de  ces  événements  que  chacun  pou- 
vait prévoir,  l'attitude  de  la  Chambre  des  lords  eut 
encore  d'autres  effets  qui  risquèrent  d'amener  un  véri- 
table conflit  constitutionnel.  Son  opposition  au  cabi- 
net Gladstone  s'était,  on  s'en  souvient,  manifestée  sur 
plusieurs  points,  notamment  sur  la  question  des  cime- 
tières et  celle  de  l'Irlande.  Le  Daily  Neivs,  organe  de 
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M.  Gladstone,  s'exprimait  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Nos 
lords  semblent  avoir  été  pris,  dans  ces  derniers  temps, 
d'une  espèce  de  fureur  pour  combattre  et  repousser 
tout  projet  adopté  par  la  Chambre  des  communes  Un 
certain  nombre  de  membres  de  la  Chambre  haute  elle- 
même  blâment  la  conduite  de  la  majorité  de  leurs  col- 
lègues et  expriment  ouvertement  la  convictiun  qu'en 
persévérant  dans  cette  voie,  ils  hâteront  le  moment  où 
le  principe  héréditaire,  en  fait  de  législature,  sera 
abandonné.  »  Ces  réflexions  n'étaient  que  fort  natu- 
relles dans  un  pays  où,  lorsque  le  gouvernement  est 
libéral,  la  majorité  de  la  Chambre  des  lords,  toujours 
conservatrice,  a  le  tact  de  ne  pas  entraver  par  son 
opposition  les  volontés  de  la  Chambre  basse.  Sa  nou- 
velle altitude  était  tellement  extraordinaire  qu'un 
ministre,  M.  Forster,  ne  craignit  pas  de  laisser  échap- 
per dans  un  discours  à  la  Chambre  des  communes,  le 
3  Septembre,  que  si  cela  continuait,  «  il  deviendrait 
non  seulement  utile,  mais  nécessaire,  d'examiner  la 
possibilité  d'un  changement  dans  la  Constitution,  eu 
ce  qui  concerne  la  Chambre  des  pairs.  »  Il  ajouta  même 
que  «  la  Chambre  des  communes  se  compose  des  repré- 
sentants de  la  nation,  tandis  que  la  position  de  membre 
de  la  Chambre  haute  est  due  uniquement  au  hasard  de 
la  naissance.  » 

Une  question  fut  adressée  à  lord  Granville  au  sujet 
de  ces  paroles  :  déjà  ce  ministre  s'était  muni  d'une 
lettre  où  M.  Forster  déclarait  n'avoir  exprimé  que  ses 
vues  personnelles  et  non  celles  du  gouvernement. 
L'incident  n'eut  pas  d'autres  suites,  mais  un  fait  consi- 
dérable s'était  produit  dans  l'histoire  constilulioiinelle 
de  l'Angleterre  :  un  ministre  avait  menacé  les  privilèges 
d'une  des  branches  du  pouvoir  législatif,  sans  môme 
avoir  été  désavoué  par  ses  collègues,  et  au  milieu  des 
applaudissements  frénétiques  de  la  majorité  libérale. 

31 
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On  connaît  déjà  les  difficultés  que  rencontrait 
M.  Gladstone  dans  l'accomplissement  de  sa  mission 
civilisatrice  en  Orient.  En  Afghanistan,  le  général 
Roberts  remporta  de  grands  succès  :  après  avoir  évacué 
Caboul,  il  se  porta  au  secours  de  l'armée  anglaise  de 
Candahar,  fit  lever  le  siège  de  cette  ville  et  battit  com- 
plètement Ayoub-Kban  le  3  Septembre.  Dès  lors  on  se 
prépara  à  réaliser  les  plans  de  M.  Gladstone,  c'est-à- 
dire  à  se  retirer  derrière  les  frontières  fixées  par  le 
traité  de  Gandamak  :  la  guerre  avait  coûté  350  mil- 
lions au  Trésor  anglais  sans  qu'aucun  avantage  appré- 
ciable eût  été  obtenu.  Le  ministère  libéral  rompit  les 
négociations  engagées  par  lord  Beaconsfield  pour  la 
cession  de  Hératà  la  Perse.  —  Il  convient  enfin  de  men- 
tionner dans  l'Afrique  australe  une  menace  de  révolte 
des  Basoutos  contre  les  Anglais. 

L'Autriche-Hongrie  semblait  rechercher  toutes  les 
occasions  d'affirmer  son  union  avec  l'Allemagne  et  son 
opposition  à  la  Russie.  Le  traité  de  Paris  avait  établi 
une  commission  européenne  chargée  d'assurer  la  libre 
navigation  du  Danube  jusqu'à  Isaktschi,  et  une  com- 
mission permanente  des  Etats  riverains,  qui  devait 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  régulariser  le  cours 
du  fleuve  et  préparer  les  règlements  que  l'on  soumet- 
trait ensuite  à  la  commission  européenne.  Le  traité  de 
Berlin  étendit  jusqu'à  Galatz  les  pouvoirs  de  celle-ci, 
disant  que  la  même  commission  «  assistée  des  délégués 
des  Etats  riverains  »  élaborerait  les  règlements  flu- 
viaux. L'Autriche  éleva  bientôt  la  prétention  de  voir 
constituer  une  commission  permanente  spéciale  qui 
siégerait  à  Roustchouk  et  dont  elle  aurait  la  présidence 
perpétuelle  :  cette  demande  avait  pour  but  de  substi- 
tuer son  influence  à  celle  de  la  Russie  sur  les  riverains, 
et  de  favoriser  son  cabotage  au  détriment  du  commerce 
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maritime  de  l'Angleterre.  La  Roumanie,  craignant  de 
n'avoir  qu'un  rôle  effacé  dans  la  commission  dont 
l'Autriche  demandait  la  création,  fit  d'abord  quelque 
opposition;  l'appui  donné  par  l'Allemagne  à  l'Aulriche 
dans  celte  matière,  consacré  dans  une  entrevue  des 
deux  empereurs  à  Tschl,  le  10  Août,  ne  suffit  pas  cepen- 
dant à  lever  les  difficultés  de  ce  côté,  et  l'on  put  croire 
à  une  rupture  de  la  Roumanie  et  de  l'Autriche.  Quel- 
que temps  après  l'entrevue  d'Iscbl,  l'empereur  d'Au- 
triche fit  un  voyage  en  Galicie,  où  il  fut  accueilli  avec 
le  plus  grand  enthousiasme.  Cela  s'expliquait  aisé- 
ment par  ce  fait  que  le  gouvernement  de  Vienne  n'a 
pas  cherché  à  dénationaliser  les  Polonais,  et  qu'il  se 
montre,  au  contraire,  très  respectueux  de  leur  langue 
et  de  leurs  coutumes.  Cette  politique  contrastant  sin- 
gulièrement avec  celle  du  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'opinion  publique  n'hésita  pas  îi  attri- 
buer au  voyage  de  l'empereur  François-Joseph  une 
grande  portée  politique  :  on  prétendit  qu'il  cherchait 
à  exciter  les  Polonais  russes  contre  leurs  maîtres.  En 
1873,  les  deux  cours  s'étaient  entendues  pour  ne  faire 
«  ni  polonisme,  ni  slavisme.  »  C'était  donc  une  viola- 
tion de  l'entente  que  ce  voyage  sur  les  frontières  de 
l'empire  du  czar;  les  récents  événements  en  Orient, 
l'amitié  incontestée  de  l'Allemagne  pour  l'Autriche 
expliquaient  ce  revirement.  Mais  l'empereur  d'Au- 
triche n'atteignit  son  but  qu'à  moitié,  car  l'organe  du 
parti  libéral  polonais,  le  Norwin(j,  jugea  ainsi  les 
avances  qu'il  faisait  à  ses  sujets  de  Galicie,  dans  un 
article  du  22  Septembre  : 

Les  sentiments  de  reconnaissance  et  de  respect,  mani- 
festés par  la  population  polonaise  de  la  Galicie  à  l'om- 
pereur  François-Joseph,  ne  doivent  pas  dépasser  les  limites 
du  bon  sens  politique  En  effet,  il  y  a  à  peine  quinze  ans 
que  l'Autriche  épuisait  tous  ses  efforts  pour  détruire  la 
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nationalité  polonaise,  et  qui  peut  nous  garantir  qu'elle 
n'agira  pas  de  même  dans  l'avenir?  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  i'Autriche-Hongrie  n'est  qu'une  agglomération  de 
peuples  hostiles  l'un  à  l'autre,  qui  obéit  au  mot  d'ordre 
venant  de  Berlin. 

L'opinion  publique  en  Pologne  ne  doit  pas  se  laisser 
influencer  par  la  presse  viennoise  qui  prétend  que,  «  hors 
de  l'Autriche,  il  n'y  a  point  de  salut  pour  nous.  »  La 
société  polonaise  comprend  désormais  qu'elle  n'aboutira  à 
un  meilleur  avenii'  que  par  le  travail  et  la  patience. 

Certes,  la  brillante  victoire  remportée  sous  les  murs  de 
Vienne,  par  Jean  Sobiesky,  en  \(j><'^,  est  un  souvenir  im- 
morlel  de  notre  gloire  militaire,  mais  c'est  aussi  une 
preuve  que  nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs  sous  le 
rapport  politique.  Cette  expérience  nous  profitera  dans 
l'avenir. 

En  Russie,  le  gouvernement  semblait  avoir  enfin 
compris  que  les  mesures  de  clémence  pourraient, 
mieux  que  toutes  les  répressions,  triompher  des  nihi- 
listes :  le  2U  Août,  la  commission  executive  supérieure 
fut  dissoute;  le  service  de  la  haute  police  fut  rattaché 
au  ministère  de  l'intérieur,  dont  le  général  Loris  Méli- 
kof  devint  titulaire.  Le  régime  dictatorial  se  trouvait 
ainsi  supprimé  :  de  nombreuses  grâces  complétèrent 
la  réforme,  et  la  surveillance  de  la  police  fut  levée 
pour  beaucoup  d'individus. 

Les  mois  d'Août-Septembre  ont  vu  disparaître  MM.  de 
Pompery  etThourel,  tous  deux  députés  républicains; 
et  M.  Segris,  qui  fit  partie  du  cabinet  Ollivier  du 
2  Janvier  au  8  Août  1870. 
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État  des  partis  :  lettre  de  M.  Raoul  Duval  ;  réunioa  bonapartiste  dirigée 
contre  le  priuce  Napoléon.  —  Discours  de  MM.  Floquet  el  (".iénicnciau. 
—  Execution  des  décrets  du  29  Mars.  —  Électious  et  nominaliuus 
diverses.  —  Politique  extérieure  :  reprise  dts  relations  diplomatiques 
avec,  le  .Mexique;  occupation  par  les  .\ni;lais  des  Nouvelles-Hébiides.  — 
Question  ri'Oiient  :  attitude  dilatoire  de  la  Porte  dans  l'alTaiie  île  la 
cession  de  Dulcigno  ;  changement  de  ministère  en  Grèce  et  en  Serbie.  — 
Allemagne  :  ouverture  du  Landtag  prussien  ;  écliec  du  centre  dans 
l'élection  du  bureau.  —  Angleterre  :  troubles  irlandais;  guerre  dans 
l'Afrique  australe.  —  Autriclie-Hongrie  :  opposition  du  p,irli  allemand 
au  cabinet  TaalTe.  —  Espagne  :  discours  de  M.  Castelar  sur  le  rôle  de 
la  démocratie. 

«  La  R(''publique  est  un  fait  que  les  manifestations 
successives  du  suffrage  universel  ont  rendu  léj.'al.  Il 
serait  put^^il  de  le  contester  et  peu  patriotifjue  de 
s'acharner  à  le  détruire.  »  Ainsi  s'exprimait  M.  Ruoul 
Duval,  l'ancien  député  bonapartiste,  dans  une  lettre 
adressée  à  l'Ordre  et  au  Peuple  français.  La  conclu- 
sion logique  de  cette  déclaration  eût  été  que  M.  Haoul 
Duval  se  ralliât  purement  et  simplement  aux  in.-litu- 
lions  actuelles  de  la  France,  et  qu'il  leur  iirétat  un 
concours  que  sa  valeur  personnelle  eût  rendu  précieux. 
Loin  de  là  :  il  n'acceptait  la  R.'puhlique  que  pour 
suivre  .  l'exemple  du  prince  Jérôme  Napoléon,  et 
s'efforcer  de  la  faire  tournera  l'avantage  du  parti  impé- 
rialiste. Ce  qu'il  lui  reprochait,  c'était  d'être  «  une 
monarchie  sans  ses  garanties,  »  et  de  ne  se  montrer 
ni    assez  libérale    ni   assez    démocratique.   De  là  il 

31. 


3C6  L'ANNÉE   POLITIQUE. 

concluait  que  le  devoir  des  bonapartistes  était  désor- 
mais de  combattre  pour  la  liberté  et  pour  elle  seule. 

Sans  doute,  en  formulant  aussi  nettement  son  pro- 
gramme, M.  Raoul  Duval  méconnaissait  les  traditions  du 
parti  auquel  il  prétendait  appartenir,  parti  qui  ne  s'est 
jamais  rendu  coupable  d'un  zèle  exagéré  pour  la 
liberté  :  mais  il  avait  au  moins  l'immense  avantage 
d'être  conséquent  avec  lui-même,  et  d'admettre  jus- 
qu'au bout  le  principe  de  l'appel  au  peuple,  en  recon- 
naissant que  le  peuple  s'était  prononcé,  et  que  l'on 
ne  devait  plus  agir  que  dans  la  mesure  où  son  arrêt 
nettement  rendu  le  permettait.  Ce  principe,  d'autres 
bonapartistes,  adversaires  déclarés  du  prince  Napo- 
léon, chercbaient  à  l'exploiter  dans  une  tout  autre 
intention. 

Une  réunion,  fort  tumultueuse  d'ailleurs,  fut  tenue 
à  Paris  par  les  partisans  de  la  politique  du  Pays  et  du 
Petit  Caporal:  on  y  réclama  l'abdication  du  prince 
Napoléon  en  faveur  de  son  fils  Victor,  et  une  déléga- 
tion fut  chargée  de  demander  au  prince  une  entrevue. 
«  C'est  une  grande,  bien  grande  chose,  s'écria  à  ce 
sujet  le  Pays,  qui  a  eu  lieu  hier.  Notre  cause  est 
désormais  sauvée;  elle  a  désormais  un  chef.  Le  peuple 
impérialiste  a  besoin  d'un  prince  et  non  d'un  citoyen, 
d'un  César  et  non  d'un  Gracchus.  Le  parti  s'est  levé  ; 
il  sest  souvenu  que  là  où  règne  l'appel  au  peuple, 
c'est  au  peuple  de  commander  et  aux  princes  d'obéir.  » 
Ce  chant  de  triomphe  était  un  peu  prématuré,  car  le 
prince  ne  se  montra  guère  disposé  à  céder  ;  il  répondit 
à  la  délégation  par  une  lettre  fort  sèche  : 

Paris,  1  6  octobre. 

Messieurs, 

Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et  que  vous 
avez  publiée  dans  votre  journal. 
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Je  sais  ce  que  vous  voulez  me  dire. 

Vous  savez  ce  que  je  vous  ivponcirai. 

Il  est  donc  inutile  que  je  vous  reçoive. 

Je  n'ai  pas  i'hahitude  de  subir  les  interrop;atoires  de 
mes  adversaires  politiques  ni  de  me  disculper  d'accusations 
mensong-ères. 

Que  ceux  qui  se  croient,  contre  moi,  les  représentants 
du  parti  napoléonien  écrivent,  parlent  et  agissent  à  leur 
gré.  Je  plains  les  honnêtes  gens  qu'ils  entraînent  à  leur 
suite,  mais  je  ne  discuterai  pas  leur  illusi(m  puérile. 

Quant  à  moi,  en  mon  nom  et  an  nom  de  mes  deux  fds, 
il  me  suffit  de  constater  une  fois  de  plus  la  diversité  de 
nos  politiques. 

Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments. 

Napoléon  (Jérôme). 

Les  droits  du  «  peuple  »  représenté  par  trois  mille 
personnes  environ  étaient  évidemment  méconnus  ;  la 
délégation  riposta  par  cette  protestation  : 

Monseigneur, 

Vous  refusez  de  nous  recevoir.  Celui  qui  réclame  le  titre 
de  «  chef  du  parti  napoléonien  »  ne  dai.uMie  point  entendre 
les  délégués  du  peuple.  C'est  bien  :  le  peuple  s'en  sou- 
viendra. 

Vous  dites,  monseigneur,  que  vous  saviez  ce  que  nous 
voulions  vous  dire. 

Sans  doute  —  car,  dés  la  veille,  trois  mille  voix  vous 
l'avaient  dit. 

Vous  ajoutez  que  nous  savions  ce  que  vous  nous  ré- 
pondriez. 

Peut-être,  monseigneur,  avions-nous  eu  la  naïveté  de 
croire  que  les  trois  mille  voix  du  Cirque  Fernando 
feraient  plus  de  bruit  à  votre  oreille  que  le  murmure  de 
vos  quelques  courtisans. 

Il  en  est  autrement  :  c'est  affaire  à  vous,  monseigneur. 

Mais  quelque  déférence  et  quelque  respect  que  nous 
devions  au  nom  des  Napoléon,  nous  ne  pouvons  vou;; 
laisser  dire,  monseigneur,  sans  protester  tout  haut,  que 
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nous  allions  porter  devant  vous  des  «accusations  menson- 
gères. » 

Non,  monseigneur,  il  n'y  a  rion  de  mensonger  dans  ce 
que  nous  avons  dit  au  Cirque  Fernando  et  dans  ce  que 
nous  avions  à  vous  dire  si  vous  nous  aviez  reçus. 

Nous  venions  vous  rappeler,  simplement  et  respectueu- 
sement, les  considérations  —  apparemment  non  menson- 
gères —  qui  ont  contraint  notre  regretté  prince  impérial 
de  nous  désigner  pour  son  successeur  le  prince  Victor, 
votre  fils,  et  non  pas  vous. 

Nous  venions  vous  dire,  monseigneur,  que,  dans  notre 
conviction  fidèle,  la  tradition  de  l'empire  repose  sur  la 
tête  de  votre  fils,  le  prince  Victor,  mais  que  le  peuple,  s'il 
vous  plaît  de  l'y  contraindre,  saura  bien  la  transporter 
ailleurs. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  monseigneur,  de  Votre 
Altesse,  les  serviteurs  très  obéissants. 

[Suivent  quatorze  signatures.) 

La  guerre  était  ouvertement  déclarée  entre  les  deux 
fractions  du  parti  bonapartiste;  M.  Jules  Amigues, 
dans  le  Petit  Caporal  menaça  le  prince  de  la  vindicte 
des  impérialistes,  disant  que  puisqu'on  leur  refusait 
le  prince  Victor,  ils  sauraient  se  retourner  «vers  cette 
autre  clause  du  même  testament  qui  promet  un  Bona- 
parte au  trône  impérial,  »  et  qu'ils  ne  supporteraient 
pas  qu'on  les  conduisît  indirectement  à  la  République. 

Taudis  que  les  débris  de  l'impérialisme  s'agitaient 
ainsi  dans  des  convulsions  qui  semblaient  annoncer 
une  fin  prochaine,  les  représentants  des  groupes 
extrêmes  de  la  gauche  mettaient  à  profit  les  vacances 
parlementaires  pour  organiser  la  campagne  électorale 
de  1881  :  deux  discours,  l'un  de  M,  Floquet,  à  Valence, 
l'autre  de  M.  Clemenceau,  à  Marseille,  montreront  les 
nombreuses  divergences  qui  existaient  entre  ces  deux 
chefs  des  opinions  avancées. 

M.  Floquet  commença  par  rendre  un  hommage  mé- 
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rite  aux  travaux  du  parti  républicain  depuis  dix  ans  ; 
il  parla  de  la  liberté  pour  dire  :  «  .Nous  en  jouissons 
en  fait  ,  quoiqu'en  droit  elle  soit  malbeureuscnent 
restreinte.  »  On  a  beaucoup  fait,  mais  en  {-énéral  les 
républicains  ont  manqué  de  volonté,  les  ministres  de 
décision  :  l'incertitude  a  été  le  seul  programme  des 
cabinets  qui  se  sont  succédé,  tant  dans  leurs  rapports 
avec  la  presse  et  les  réunions  publiques  que  dans 
l'accomplissement  de  leur  tàclie  parlementaire.  Sans 
vouloir  encombrer  l'œuvre  législative,  il  faut,  avant 
de  renvoyer  la  Chambre  devant  ses  électeurs,  lui  faire 
apporter  une  solution  aux  questions  les  plus  pressantes, 
de  façon  à  mettre  ii  la  disposition  de  la  nouvelle 
Chambre  les  instruments  nécessaires  à  poursuivre 
l'œuvre  de  la  Révolution  :  l'instruction  primaire,  la 
presse,  certains  points  dé  l'organisation  municipale, 
la  magistrature,  le  droit  d'association.  Du  Sénat, 
M.  Floqnet  parla  avec  un  grand  tact  et  de  façon  à 
présenter  la  question  sous  un  nouvel  aspect  : 

J'ai  dit  et  je  persiste  à  croire  que  la  résistance  trop  sou- 
vent systématique  opposée  par  le  Sénat  aux  inspiralinns 
de  la  Chambre  des  représentants  de  la  nation,  n'est  pas 
d'une  heureuse  politique.  Je  respecte  les  pouvoirs  élalilis 
par  la  Constitution,  mais  si  cette  résistance  se  prolongeait, 
il  serait  inévitable  qu'en  ouvrant  le  livre  de  la  Constitu- 
tion, on  y  vit  que  le  Sénat  ne  peut  être  dissous;  qu'à  la 
dififérence  de  ce  qui  a  lieu  ordinairement  dans  les  pays  à 
deux  Chambres  la  majorité  du  Sénat  ne  peut  être  modi- 
fiée par  des  adjonctions  opérées  par  les  ministres  respon- 
sables devant  laChamhre  des  députés;  qu'en  con.séquence, 
contrairement  à  toute  règle  démocratique,  la  Chambre 
issue  du  suffrage  restreint  serait  véritablement  pn-pondé- 
rante.  Il  pourrait  alors  arriver  que  la  nation  ouvrît 
sérieusement  les  yeux  et  qu'une  vue  sur  une  nHorme 
sérieuse  de  l'institution  sénatoriale  fût,  au  moment  des 
prochaines  élections,  soumise  à  ses  représentants  par  le 
suffrage  universel. 
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Puis,  dans  une  éloquente  péroraison^  M.  Floquet 
faisait  appel  à  l'union  des  républicains: 

Je  sais  que  dans  les  démocraties  véritablement  libres, 
vivantes  et  animées,  il  y  a  des  partis  ardents  les  uns  vis-à- 
vis  des  autres,  ayant,  avec  une  même  foi  dans  la  Hépu- 
blique,  des  conceptions  et  des  tempéraments  divers;  mais 
on  ne  doit  pas  considérer  les  dissidences,  même  les  plus 
ardentes,  comme  des  trahisons,  et  s'exclure  réciproque- 
ment de  la  Republique  parce  qu'on  n'a  pas  les  mêmes 
opinions  sur  la  meilleure  manière  de  l'organiser.  Au  fond, 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  points  essentiels  du 
vieux  programme  de  la  démocratie  pour  lesquels  nos 
pères  ont  souffert,  ont  lutté,  sont  quelquefois  morts.  Nous 
sommes  d'accord  pour  la  réalisation  de  ce  programme, 
pour  fonder  avec  lui  la  paix  civile,  la  concurde  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur.  Sans  exception,  ni  petite,  ni  grande, 
nous  voulons  la  paix  internationale. 

...  Et  parce  que  la  République,  après  avoir  résisté  à  la 
guerre  devant  l'empire  tout-puissant,  a  dû,  après  nos 
revers,  ressaisir  l'épée  de  la  France  qu'on  voulait  livrer 
avec  son  honneur,  parce  que  la  République  a  continué 
noblement  à  défendre  cet  honneur  national,  si  pour  cela  les 
républicains  et  ^celui  qui  représentait  alors  avec  tant 
d'énergie  la  défense  de  la  patrie  envahie,  devaient  être 
représentés  aujourd'hui  comme  les  partisans  de  la  guerre, 
par  ceux  et  par  les  complices  de  ceux  mêmes  qui  l'ont 
déchaînée  alors,  ce  serait  une  iniquité  monstrueuse  ou 
plutôt  ce  ne  serait  qu'une  monstrueuse  tactique  qui  a  bien 
pu  réussir  au  milieu  des  défaillances  d'un  pays  épuisé  en 
1871,  mais  qui  soulèverait  la  conscience  publique  dans  la 
France  régénérée  de  isso. 

Oui,  la  démocratie  veut  la  paix,  et  c'est  pour  cela  que  la 
Constitution  républicaine  a  confié  aux  seuls  représentants 
élus  de  la  nation  le  droit  de  décider  la  guerre.  Nul  n'est 
désormais  assez  puissant  pour  engager  la  France  dans  des 
aventures  en  dehors  de  la  volonté  de  la  nation  elle-même. 

Certes  il  est  à  regretter  que  dans  des  circonstances 
récentes  on  n'ait  pas  réuni  les  Chambres.  La  discussion  la 
plus  sommaire  aurait  réduit  à  néant  la  fausse  hypothèse  et 
trop  habilement  répandue  que  des  dissidences  sur  la  poli- 
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tique  étrangère  avaient  eu  leur  pari  dans  la  dislocation 
du  cabinet  uniquement  due  à  des  divergences  sur  l'exé- 
cution  des  décrets  relatifs  aux  congrégations  religieuses. 
Mais  je  le  répète  encore  une  fois,  nous  voulons  tous  la 
paix.  Nous  la  voulons  comme  des  représentants  soucieux 
de  la  vie,  de  la  fortune,  des  intérêts  de  nos  concitoyens, 
nous  la  voulons  comme  des  patriotes,  dans  la  dignité 
intacte  de  nos  regrets  et  de  nos  esi)érances. 

Le  discours  de  M.  Floquet  était  empreint  d'un  réel 
esprit  [)olitique  ;  le  député  de  Paris  se  révélait  sous  un 
jour  nouveau,  et  semblait  sacrifier  singulièrement  à 
l'opportunisme.  M.  Clemenceau,  au  contraire,  rompit 
ouvertement  en  visière  à  M.  Gambetta  et  la  majeure 
partie  de  sa  harangue  était  un  tissu  d'attaques  contre 
le  «  pouvoir  occulte  »   du  président  de  la  Chambre. 

La  Republique  actuelle  est  le  premier  gouvernement  (pii 
ait  été  institué  légalement  en  France  depuis  la  Kévokilinn 
française.  C'est  un  grand  avantage  assurément,  mais 
compensé  par  certains  inconvénic^nts.  Les  républicains,  au 
lieu  d'être  portés  au  pouvoir  par  un  grand  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  reformes  déterminées,  y  arrivaient 
grâce  à  un  effort  gradué  et  continu  et  en  faisant  appel, 
moins  au  sentiment  réformateur  qu'en  se  plaçant  sur  le 
terrain  du  fait  accompli  et  en  prenant  appui  sur  une  par- 
celle des  forces  dites  conservatrices.  C'est  ce  qu'exprimait 
la  formule  étrange  qui  eut  tant  de  succès  :  RqiuLUijue 
conservatrice. 

Si,  dans  une  autre  occasion,  M.  Clemenceau  ne  s'était 
énergiquement  prononcé  contre  l'emploi  de  la  force 
dans  un  pays  de  suffrage  universel,  la  forme  qu'il 
donnait  h  l'expression  de  sa  pensée  élit  pu  faire  croire 
qu'il  condamnait  l'établissement  d'un  gouvernement 
par  les  voies  légales.  Mais  il  ne  parlait  ainsi  que  pour 
pouvoir  mieux  condamner  l'opportunisme,  qui  pour 
lui  se  confondait  avec  la  République  conservatrice,  et 
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il  en  donnait  une  définition  qui,  pour  manquer  de  jus- 
tice, était  cependant  spirituelle  : 

Les  républicains  furent  divisés  en  deux  classes  :  les  uto- 
pistes, ceux  qui  voulaient  changer  la  face  de  la  société  en 
un  jour,  au  moyen  de  je  ne  sais  quelle  formule  magique; 
les  théoriciens  de  l'absolu,  qui  ne  tenaient  pas  compte  des 
faits  et  ne  comprenaient  rien  à  la  pratique,  race  impossi- 
ble à  satisfaire  et  toujours  mécontente. 

A  ces  hommes,  à  ces  «  idéologues.  »  on  opposait  les 
hommes  sages  en  possession  de  l'art  de  s'accommoder  au 
milieu,  aux  circonstanciés,  tenant  si  grand  compte  des 
faits  qu'ils  s'absorbaient  dans  leur  contemplation,  et 
oubliaient  volontiers  qu'ils  s'étaient  engagés  à  modifier 
ces  faits  et  à  les  remplacer  par  d'autres,  s'accommodant 
si  bien  au  milieu,  qu'ils  finissaient  par  s'y  trouver  le  mieux 
du  monde  et  n'en  voulaient  plus  changer;  si  profondément 
imbus  d'esprit  pratique  qu'ils  se  faisaient  forts  d'instituer 
une  pratique  républicaine  avec  des  institutions  monar- 
chiques. C'est  ce  nouveau  dogme  qui  reçut  le  nom  barbare 
d'opportunisme,  parce  que  ses  révélateurs  s'érigeaient  en 
juges  de  l'opportunité  des  réformes,  non  point  pour  les 
classer,  pour  les  exécuter,  mais  pour  les  aj(jurner. 

La  République  conservatrice  présentait  cependant 
un  avantage:  son  chef,  M.  Thiers,  ne  craignait  pas  la 
responsabilité  du  pouvoir;  le  chef  de  l'opportunisme, 
au  contraire,  fuit  le  ministère  ;  il  fait  et  défait  les 
ministres,  veut  lancer  la  France  dans  des  aventures 
belliqueuses,  mais  c'est  toujours  dans  les  coulisses 
qu'il  agit. 

Et  alors  on  verra  les  ministères  naître,  vivre  et  mourir 
sans  que  leur  naissance,  leur  vie  ou  leur  mort  soit  impu- 
table à  la  volonté  du  Parlement.  Aucun  d'eux  n'ayant  une 
politique  qui  lui  soit  propre  ne  tombera  devant  le  Parle- 
ment pour  l'avoir  défendue.  Et  de  fait  cela  n'a  pas  d'in- 
térêt, puisque  le  gouvernement  n'est  pas  dans  le  ministère. 
On  laissera,  par  exemple,  le  président  du  conseil  s'engager 
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l'unnellement  contre  ramiiistie  immédiate,  et  quelques 
semaines  plus  tard  on  verra  le  même  liomme  monter  à  la 
triliuiiepour  se  déjn.L^er,  sans  qu'il  puisse  expliquer  son 
chaiii^ement  d'opiniun.  Et  c'est  un  autre  discours  qae  le 
sien  qui  remplacera  sur  les  murailles  dos  conununes  de 
France  celui  où  il  ajournait  indéfiniment  la  mesure  qu'il 
représente  aujourd'hui  comme  urgente  et  nécessaire.  C'est 
ainsi  que  le  dictateur  —  puisque  dictateur  il  y  a  —  est 
condamné  à  user  sans  ménagement  ses  instruments  les 
plus  précieux. 

(In  verra  le  président  du  conseil  expliquer  à  Montaiihan 
sa  politique  et  ses  projets  d'avenir,  et  quand  le  mallK'u- 
reux,  plein  d'une  naïve  confiance,  aura  sérieusement 
entretenu  la  France  de  ce  qu'il  compte  faire,  il  disparaîtra 
tout  à  coup  par  une  trappe  mystérieuse  dont  une  main 
cachée  aura  méchamment  fait  mouvoir  le  ressort. 

D'explications?  point.  De  Chambres?  point  de  question. 

Ainsi  se  reconstituera  le  pouvoir  personnel,  moins  la 
franchise.  Ainsi  s'établira  la  dictature  oblique.  Ft  il  se  trou- 
vera un  journal  républicain  (la  République  Française]  pour 
ériger  en  doctrine  l'obéissance  à  l'homme  qui  a  le  privi- 
lège d'être  le  récepteur  de  l'opinion.  Nous  avions  déjà 
entendu  ce  langage,  mais  ce  n'était  pas  sous  la  République. 
Et  il  se  trouvera  un  député  républicain  pour  dire  en 
face  à  cet  homme  tout-puissant  :  «  ^ous  serons  tran- 
quilles tant  que  vous  serez  au  gouvernail.  >- 

Assurément,  nous  serons  tranquilles,  tranquilles  pour 
le  pilote  qui  préfère  le  port  au  banc  de  quait  [)eiidant  (|ue 
féquipage  affronte  la  mer.  Et  lui,  d'ailleurs,  oubliant  qu'il 
y  a  un  gouvernement,  expliquera  en  effet  la  manœuvre, 
et  dira  comment  il  faut  barrer. 


Peut-on  même  dire  que  ce  r('!gime  illégal  ait  été 
utile?  Non,  car  on  n'a  rien  fait,  tout  est  à  faire;  et 
M.  Clemenceau  recommençait  la  série  de  ses  récrimi- 
nations. On  voit  que  lorsque  M.  Floquet  poursuivait 
l'union  du  parti  républicain,  M.  Clemenceau  cherchait 
au  contraire  à  y  semer  la  jalousie,  la  méOance  et  la 
haine,  sous  prétexte  de  vouloir  établir  une  démocratie 
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égalitaire.  Son  opposition  semblait  trop  personnelle 
pour  être  très  influente. 

L'exécution  du  second  des  décrets  du  29  Mars,  qui 
devait  être  le  premier  acte  du  cabinet  J.  Ferry,  ne 
commença  que  vers  la  fin  du  mois  d'Octobre  :  déjà 
les  feuilles  républicaines  s'étonnaient  que  M.  de 
Freycinel  se  fût  retiré  pour  avoir  voulu  retarder  cette 
exécution  jusqu'après  l'intervention  du  tribunal  des 
conflits  dans  les  instances  engagées  par  les  jésuites,  et 
que  ses  successeurs  ne  se  montrassent  pas  plus  décidés 
à  assurer  l'application  des  lois  avant  la  rentrée  des 
Cbambres.  Le  cabinet  se  décida  enfin  à  l'action,  et 
procéda  successivement  contre  chacune  des  congréga- 
tions non  autorisées:  dans  quelques  villes,  à  Marseille 
et  à  Avignon  notamment,  les  congréganistes  organi- 
sèrent une  véritable  résistance  contre  les  agents  du  pou- 
voir exécutif;  on  trouva  des  portes  murées  qu'il  fallut 
enfoncer,  des  barricades  intérieures  que  l'on  dut  ren- 
verser; le  plus  grand  secret  ayant  élé  gardé  sur  le 
jour  et  l'heure  choisis  pour  l'exécution,  les  moines 
firent  éclater  des  bombes  d'alarme  pour  réunir  leurs 
amis  ;  quelques  personnes  qui  se  livraient  à  des  actes 
de  violence  et  de  rébellion,  furent  arrêtées  et  condam- 
nées à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement.  Le  simulacre 
de  lutte  ouverte  auquel  se  livraient  les  congrégations, 
digne  tout  au  plus  du  moyen  âge,  n'était  guère  fait 
pour  améliorer  leur  cause;  elles  ne  cherchaient  d'ail- 
leurs qu'à  irriter  les  esprits,  comptant  que  le  bien  sor- 
tirait pour  elles  de  Texcès  du  mal;  mais  la  même 
indifférence  accueillait  en  général  leur  dissolution  : 
quelques  rares  démissions  dans  les  parquets  vinrent 
seules  témoigner  du  peu  de  sympathie  qu'elles  inspi- 
raient. 

Les  congrégations  enseignantes  de  jésuites  avaient 
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espéré  échapper  à  la  loi  en  se  transformant  en  sociétés 
civiles:  à  Toulouse,  par  exemple,  on  avait  ouvert, 
sous  le  nom  d'un  directeur  complaisant,  un  étaldisse- 
ment  d'instruction  où  la  compagnie  de  Jésus,  dissoute 
au  31  Août,  s'était  simplement  reformée.  M.  J.  Ferry 
déféra  le  directeur  au  conseil  académique  qui  sus[(endit 
le  directeur  pour  trois  mois  et  ordonna  la  fermeture 
provisoire  de  l'établissement,  nonobstant  appel  devant 
le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

11  convient  de  mentionner  enfin  comme  épisode  de 
l'exécution  des  décrets  la  protestation  suivante  de  la 
société  positiviste  de  Paris  : 


Les  soussignés, 

Considérant  que  l'ordre,  profondément  troublé  en 
France  et  dans  le  reste  de  l'Occident,  ne  peut  être  rétabli 
que  par  l'avènement  d'une  doctrine  démontrable  et  (juc 
cette  opération  sociale  exige  pour  son  accomplissement 
l'entière  liberté  d'exposition,  de  discussion  et  de  réunion; 

Considérant  que  les  mesures  prises  actuellement  contre 
les  jésuites  et  autres  corporations  religieuses  atteignent 
gravement  cette  liberté  nécessaire; 

Considérant  que  ces  mesures  sont  en  opposition  for- 
molle  avec  les  principes  toujours  défendus  par  le  parti 
républicain  et  que  de  pareilles  contradictions  entre  les 
personnes  et  les  actes  déconsidèrent  le  gouverniMnont. 
démoralisent  le  pays  et  compromettent  la  cause  npu- 
blicaine; 

Considérant  que  la  poursuite  de  quelques  congréga- 
nistes,  quand  on  salarie  et  protège  publiquement  quarante 
mille  prêtres,  est  une  nouvelle  application  de  cette  d.plo- 
rable  politique  d'atermoiements  et  d'équivoques  qui  semble 
avoir  pour  devise  :  troubler  sans  aboutir,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  rappeler  leur  devoir  à  des  dirigeants  qui  donnent  une 
pareille  preuve  d'incapacité  gouvernementale  ; 

Par  ces  motifs,  et  regrettant  que  quelques-uns  de  leurs 
coreligionnaires  positivistes  soutiennent  de  leur  silence 
ou  même  de  leur  approbation  une  politique  aussi  contraire 
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aux  enseignements  et  aux  traditions  d'Auguste  Comte, 
mais  convaincus  qu'ils  accomplissent  un  devoir; 

Blâment  comme  coupable,  dangereuse  et  inetficacc  la 
mesure  politique  connue  sous  le  nom  d'exécution  des 
décrets,  et  repoussent,  au  nom  du  positivisme,  toute  soli- 
darité dans  cette  regrettable  campagne; 

Déclarent  qu'il  n'y  a  pour  eux  de  solution  possible  à  un 
tel  conflit  que  l'entière  liberté  spirituelle  avec  suppression 
du  budget  des  cultes. 

Sans  doute  les  positivistes  arguaient  avec  quelque 
raison  de  l'inefficacité  finale  des  décrets  pour  la  des- 
truction du  cléricalisme ,  mais  ils  méconnaissaient 
deux  éléments  dont  leur  doctrine  qui  prétend  ne  con- 
sidérer que  les  faits  actuels  aurait  dû  tenir  compte: 
la  nécessité  de  faire  respecter  les  lois  existantes,  et 
surtout  les  passions  excitées  chez  les  républicains  par 
la  conduite  anticonstitutionnelle  du  parti  clérical,  pas- 
sions auxquelles  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  donner 
une  légitime  satisfaction. 

Quelques  élections  complémentaires  eurent  lieu  dans 
le  courant  du  mois  d'Octobre;  furent  élus  sénateurs: 
M.  Anglade,  républicain,  dans  i'Ariège;  MM.  de  Carné 
et  Duval,  monarchistes,  dans  les  Côtes-du-Nord,  avec 
un  gain  de  cinquante  voix  en  faveur  des  candidats 
républicains.  Privas  et  Brest  envoyèrent  à  la  Chambre 
des  députés  MM.  Pradal  et  Caurant,  tous  deux  répu- 
blicains. 

L'arrivée  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  eut  pour  conséquence  quel- 
ques remaniements  dans  le  personnel  :  M.  Herbette, 
directeur  du  personnel,  fut  mis  en  disponibilité  sur  sa 
demande,  et  sa  direction  fut  rattachée  au  sous-secré- 
tariat d'Etat;  M.  Billot  succéda  à  M.  Villefort  à  la 
direction  du  contentieux,  M.  Mariani  à  M.  lagerschmidt 
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à  la  direction  commerciale;  M.  Francis  Charmes, 
rédacteur  du  Journal  des  Débats,  remplaça  à  la  sous- 
direction  du  Nord  (affaire?  politiques)  le  comte  de  Mmiy, 
nommé  ministre  plénipotentiaire  à  Athènes;  enlin, 
M.  Bourcier  Saint-Chaffray,  devint  sous-directeur  du 
Midi  (atîaires  commerciales). 

Parmi  les  autres  nominations  importantes,  il  con- 
vient de  citer  celle  de  M.  Bethniunt ,  vice-président 
de  la  Chambre,  à  la  première  présidence  de  la  Cour 
des  comptes;  cette  nomination  eut  pour  résultat  la 
démission  de  M.  Humbert,  sénateur,  procureur  géné- 
ral près  la  même  Cour;  il  fut  remplacé  par  M.  Amli- 
bert,  directeur  général  des  contributions  indirectes. 

A  l'extérieur,  il  faut  signaler  la  reprise  des  relations 
diplomatiques  entre  la  France  et  le  Mexique,  relations 
interrompues  depuis  la  folle  entreprise  de  Napoléon  III 
en  faveur  de  Maximilien  d'Autriche,  et  la  nomination 
de  M.  Boissy  d'Anglas,  député,  comme  ministre  pléni- 
potentiaire à  Mexico.  Cette  mesure,  depuis  longtemps 
réclamée,  était  destinée  à  favoriser  le  développement 
de  nos  intérêts  commerciaux  dans  le  Nouveau  Monde. 
En  même  temps  malheureusement,  l'incurie  du  minis- 
tère de  la  marine  faisait  perdre  à  la  France  une  colonie 
dont  la  conquête  eût  été  facile  et  profitable. 

En  1877,  l'amiral  Dupelit-Thuuars  visita  les  Nou- 
velles-Hébrides, archipel  auquel  sa  proximité  de  la 
Nouvelle-Calédonie  et  sa  situation  sur  le  passage  des 
navires  qui  se  rendent  à  Panama  donne  une  réelle 
importance.  L^amiral  avait  tous  pouvoirs  pour  occuper 
ces  îles;  il  n'en  6t  rien  cependant,  et  les  .\nglais,  trou- 
vant la  place  vide,  y  établirent  en  1880  un  déiôt  de 
charbons.  Par  là,  la  France  perdait  non  seulement  un 
centre  d'importation  de  tabacs  et  d'eaux-de-vie  et  une 
succursale  éventuelle  pour  ses  colonies  pénitentiaires, 
mais  encore  des  ports  excellents  auxquels  le  perce- 
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meut  iiiiminent  de  l'isthme  de  Panama  allait  donner 
une  grande  activité. 

On  se  souvient  qu'à  la  tin  du  mois  de  Septembre,  les 
puissances  avaient  accordé  à  la  Porte  un  délai  pour 
qu'elle  fît  connaître  ses  propositions  ;  l'Angleterre, 
certaine  de  se  voir  appuyée  parla  Russie,  était  dispo- 
sée, si  ces  propositions  étaient  insuffisantes,  à  deman- 
der aux  puissances  de  remettre  au  sultan  un  ultima- 
tum collectif,  qui  exigerait  la  solution  immédiate  des 
trois  questions  du  Monténégro,  de  la  Grèce  et  de  l'Ar- 
ménie \  et  serait  appuyé  par  une  démonstration 
navale  dans  la  mer  Egée.  Mais  les  autres  Etats  euro- 
péens se  montraient  moins  ardents  que  l'Angleterre 
et  n'étaient  guère  portés  à  suivre  une  politique  aussi 
active  :  le  premier  prétexte  leur  suffirait  pour  rentrer 
dans  le  calme  et  l'indifférence. 

La  réponse  de  la  Porte  vint  le  4  Octobre  ';  ce  n'était 
qu'une  réédition  de  la  note  du  23  Septembre  :  elle 
demandait  des  puissances  un  engagement  formel  de 
«  renoncer  définitivement,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  à  la  démonstration  navale  et  à  toute  pression 
exercée  sur  l'empire.  »  Quant  aux  territoires  à  céder 
au  Monténégro  et  à  la  Grèce,  elle  ne  voulait  pas  en 
opérer  la  remise  ni  être  responsable  des  complications 
qui  pourraient  surgir;  ses  troupes  se  retireraient  der- 

1.  Sur  ce  dernier  point,  une  note  collective  du  18  Septembre 
avait  indiqué  comme  ba.-es  des  réformes  à  opérer  en  Arménie  : 
l'égalité  des  races  et  des  religions,  la  décentralisation  administra- 
tive, l'organisation  d'une  gendarmerie  pour  réprimer  les  excès  des 
Kurdes,  des  garanties  pour  la  stabilité  et  le  payement  régulier 
des  fonctionnaires.  —  l.e  même  jour,  la  commission  européenne 
des  réformes  de  la  Tur(|uie  d'Europe  avait  terminé  ses  travaux 
en  adoptant  à  l'unanimité  des  voix,  moins  celles  des  commissaires 
turc>,  le  rapport  du  M.  Aubaiel,  représentant  de  la  France. 

2.  Voir  aux  Pièces  junii/icalh'es. 
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rière  les  fronlières.  Sur  la  question  monténégrine, 
l'accord  était  possible;  sur  la  question  grecque,  au 
contraire,  les  offres  de  la  Porte  étaient  inadiiiissii)li's: 
elle  ne  consentait  a  céder  qu'un  tiers  du  territoire 
indiqué  par  la  conférence  de  Berlin,  et  en  excluait 
Janina,  Metzovo  et  Larissa.  Quant  aux  autres  points 
traités  dans  la  note,  ils  ne  présentaient  à  ce  moment 
qu'une  importance  secondaire. 

«  C'est  un  défi  jeté  à  l'Europe,  »  disait  le  />«//// 
News,  en  parlant  du  mémorandum  ottoman.  Il  était 
en  effet  difficile  de  le  juger  autrement,  et  les  meilleurs 
amis  de  la  Turquie  furent  atterrés  par  cette  atlilu<le 
pleine  de  présomption.  Certains  journaux  anglais,  des 
conservateurs  môme,  tels  ([ue  le  Standard,  parlaient 
de  renverser  le  sultan;  d'autres,  parmi  lesquels  le 
Dai'hj  News,  d'émanciper  complètement  Monténégrins, 
Grecs  et  Bulgares  :  le  cabinet  Gladstone  songea,  sans 
aller  si  loin,  à  occuper  les  principaux  ports  de  la  Tur- 
quie, et  à  se  saisir  du  produit  des  douanes  pour  réduire 
le  gouvernement  impérial  par  la  famine;  au  besoin, 
on  bloquerait  les  Dardanelles.  Mais  l'opinion  à  Vienne 
et  à  Berlin  appréhendait  que  cette  combinaison  ne 
favorisât  les  vues  de  la  Russie  plus  encore  que  les 
intérêts  du  Monténégro  et  de  la  Grèce;  à  Paris  l'on 
craignait  de  déplaire  à  l'Allemiigne  par  une  politique 
trop  énergique  et  de  se  voir  entraîné  à  quelque  acte 
d'hostilité  ouverte  contre  la  Turquie.  En  somme,  en 
se  substituant  à  la  Ligue  albanaise,  la  Porte  menaçait 
de  tenir  l'P^urope  entière  en  échec,  et  de  renverser 
tous  les  plans  de  M.  Gladstone:  mais  celui-ci  n'était 
pas  homme  à  se  laisser  ainsi  duper,  et  l'on  parla  d'une 
action  isolée  de  l'Angleterre. 

La  Porte  prit  peur,  et  adressa  le  12  aux  ambassa- 
deurs une  nouvelle  note,  où  elle  semblait,  sur  un 
point  au  moins,  faire  abandon  de  ses  prétentions  : 
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La  Siihlinic-Porte,  voulant  donner  une  nouvelle  preuve 
de  sa  loyauté  et  de  son  bon  vouloir,  déclare  qu'elle  cède 
Dulcigno,  et  qu'elle  donnera  immtjdiatement  des  instruc- 
tions catégoriques  aux  autorités  locales  pour  la  cession 
de  cette  localité  aux  autorités  monténégrines  par  des 
moyens  pacifiques. 

Une  convention  devra  intervenir  pour  régler  les  condi- 
tions de  cette  cession. 

Le  gouvernement  ottoman,  qui  ne  fait  ce  sacrifice  que 
dans  le  but  d'écarter  la  démonstration  navale,  espère 
que,  par  cette  mesure,  ladite  démonstration  sera  complète- 
ment mise  de  côté. 

Cette  volte-face  subite  de  la  Turquie  était  inexpli- 
cable. On  rapportait,  il  est  vrai,  que  dans  un  entrelien 
avec  lord  Hougblon,  le  prince  béritier  d'Autriche  avait 
déclaré  que  la  seule  solution  était  de  donner  Saionique 
à  l'Autriche,  Constantinople  à  la  Russie;  mais  les 
paroles  qu'eu  lui  prêtait  ne  portaient  que  sur  la  solu- 
tion dernière  de  la  question  d'Orient.  La  Gazelle 
nationale  de  Berlin,  feuille  officieuse,  attribua  l'évo- 
lution de  la  Porte  à  un  refus  formel  de  l'empereur 
d'Allemagne  d'intervenir  en  sa  faveur,  et  aux  repré- 
sentations énergiques  adressées  au  sultan  par  les 
ambassadeurs  d'Allemagne  et  de  France.  La  presse 
d'outie-Rbin  en  prenait  texte  pour  vanter  les  avan- 
tages incommensurables  qui  lésulteraient  pour  la 
France  d'une  alliance  austro-allemande.  A  Vienne,  les 
journaux  conseillaient  au  gouvernement,  en  prévision 
de  nouvelles  complications  en  Orient,  d'annexer  détini- 
tivement  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  le  ministère 
pré])arait  cette  annexion  en  songeant  à  faire  participer 
les  habitants  de  ces  provinces  à  certains  services 
militaires.  A  Saiut-Pétersbourg  enfin,  le  Golos  se  pro- 
nonçait contre  toute  entreprise  militaire  que  la  Russie 
pourrait  mener  isolément  ou  d'accord  avec  une 
seule    des    puissances    européennes;    par    provision 
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cependant,  le  czar  continuait  à  étendre  par  tons  les 
moyens  en  son  pouvoir  l'influence  russe  en  Bulgarie. 

Les  négociations  pour  la  remise  de  Dulcigno  ne 
furent  point  favorisées  par  ces  divergences  entre  les 
puissances  :  la  Porte,  regrettant  presque  un  acte  de 
soumission  prématuré,  chicanait  sur  les  moindres 
détails.  Le  •22  cependant,  le  cabinet  ottoman  annonça 
que  la  Porte  s'engageait  à  livrer  Dulcigno  <(  d'une  ma- 
nière pacifique  »  dans  un  délai  de  cinq  jours.  Cette 
promesse  était  fort  vague  :  la  lin  du  mois  d'Octobre 
vint  sans  qu'elle  eût  été  exécutée;  la  convention  à 
intervenir  entre  le  Monténégro  et  la  Turquie  n'était 
pas  encore  signée  ;  la  Porte  se  résolut  a  adjoindre 
Dervicli-Pacba  à  Riza-Pacha  :  l'arrivée  d'un  nouveau 
négociateur  en  Albanie  allait  nécessiter  de  nouveaux 
délais,  et  prouvait  suffisamment  que  la  Porte  ne  cher- 
chait qu'à  gagner  du  temps  pour  être  à  même  de  pro- 
fiter des  complications  éventuelles  qui  surgiraient 
dans  le  concert  européen  et  que  deux  incidents  récents 
rendaient  assez  probables. 

Divisées  sur  le  buta  poursuivre  et  sur  l'emploi  des 
moyens,  les  puissances  s'étaient  tacitement  entendues 
pour  concentrer  leur  attention  sur  l'affaire  de  Dulcigno, 
et  laisser  sommeiller  la  question  grecque.  Mais  la 
Grèce  n'était  point  disposée  à  se  laisser  oublier:  au 
moment  même  où  l'ancien  négociateur  du  traité  de 
Berlin,  le  marquis  de  Salisbury  dans  un  grand  dis- 
cours sur  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre,  dé- 
niait aux  puissances  le  droit  d'employer  la  force  pour 
assurer  l'exécution  du  traité  et  voyait  dans  le  transfert 
d'un  territoire  turc  ;\  la  Grèce  un  partage  injustifiable 
de  la  Turquie,  les  Hellènes  affirmaient  leur  intention 
de  poursuivre  par  la  force  l'annexion  de  l'Epire  et  de 
la  Thessalie.  La  session  parlementaire  s'ouvrit  le  21, 
et  le  discours  du  trône  exprima  l'espérance  ardente 
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que  l'on  avait  de  voir  bientôt  se  produire  une  solution 
favorable.  Le  lendemain,  la  Cbambre,  a  une  grande 
majorité,  élut  président  le  candidat  de  l'opposition  :  le 
ministère  Tricoupis  se  retira  et  un  cabinet  Couraoun- 
douros  lui  succéda.  Il  déclara  que  «  sa  politique  était 
de  ne  point  ajourner  les  préparatifs  nécessaires  pour 
prendre  possession  du  territoire  assigné  à  la  Grèce  par 
la  conférence  de  Berlin,  jusqu'au  moment  où  l'Kurope 
entreprendrait  d'assurer  l'exécution  de  ses  décisions, 
mais  plutôt  d'exécuter  ces  décisions  jaar  l'action  pj^opre 
de  la  Grèce.  »  La  modération  relative  du  cabinet  Tri- 
coupis était  donc  la  cause  de  sa  retraite;  la  majorité 
était  plus  belliqueuse  que  lui. 

D'un  autre  côté,  les  relations  pacifiques  de  l'Autriche 
et  de  la  Serbie  se  virent  très  compromises.  Une  con- 
vention du  8  Juillet  1878  avait  prescrit  l'ouverture  de 
négociations  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  com- 
merce, et  éventuellement  d'une  union  douanière  entre 
l'empire  et  la  principauté.  Le  ministre  serbe,  M.  Ris- 
ticb,  chercha  à  se  délier  d'engagements  pris  dans  un 
moment  d'enthousiasme  :  le  2  Juillet  1880  il  contesta 
à  l'Autriche  les  droits  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
le  17  Octobre,  le  baron  de  Haymerlé  menaça  la  Serbie 
d'une  rupture  des  négociations.  M.  Ristich  se  retira; 
un  cabinet  présidé  par  M.  Pirotianatz  arriva  au  pou- 
voir; sa  tâche  ne  devait  pas  être  aisée  :  chargé  d'obéir 
aux  injonctions  de  la  cour  de  Vienne,  il  allait  se 
heurter  à  l'opposition  de  M.  Ristich,  dont  l'autorité 
dans  le  Parlement  serbe  était  toute-puissante.  Aussi 
parlait-on  déjà  d'occupation  militaire  ou  de  blocus  de 
la  Serbie  par  l'Autriche,  en  vue  d'amener  la  Skoupt- 
china  à  ratifier  les  concessions  que  l'on  comptait 
arracher  à  M.  Pirotianatz. 

La  Porte  pouvait  donc  avec  quelque  raison  prévoir 
une  conflagration  au  moins  partielle,  qui,  en  détrui- 
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sant  le  concert  européen,  lui  permettrait  i)eut-i}tre  de 
surseoir  à  l'exécution  des  décisions  de  la  conférence 
de  Berlin.  Pour  se  réserver  le  beau  rôle,  elle  affectait 
une  attitude  des  plus  correctes  :  un  avis  officieux  du 
27  Octobre  invita  les  créanciers  du  gouvernement  otto- 
man à  envoyer  dos  délégués  à  Constantinople,  jiour 
désigner  une  banque  qui  se  substituerait  à  l'adminis- 
tration des  six  contributions  indirectes;  le  produit  de 
ces  contributions,  augmenté  des  tributs  payés  par  la 
Bulgarie  et  la  Roumélie  Orientale,  et  de  quelques 
autres  recettes  plus  ou  moins  aléatoires,  serait  affecté 
au  service  de  la  dette.  On  était  encore  loin  d'un 
règlement  définitif,  et  l'initiative  relative  laissée  à  la 
Porte  pendant  le  mois  d'Octobre  n'avait  abouti  qu'à 
des  promesses  sans  résultats. 

La  réouverture  des  Chambres  prussiennes,  qui  eut 
lieu  le  26  Octobre,  fut  marquée  par  une  défaite  du 
centre  ultramontain.  Ce  parti  était  représenté  dans  le 
bureau  du  Landtag  par  le  second  vice-président  :  les 
conservateurs,  qui  jusque-là  votaient  avec  le  centre, 
se  scindèrent  en  deux  fractions,  ce  qui  permit  au 
candidat  conservateur  libéral,  appuyé  par  tous  les 
libéraux,  de  passer  au  second  tour  de  scrutin.  Cet 
incident  ne  faisait  en  rien  augurer  de  la  situation  que 
prendraient  les  partis  durant  la  session  :  c'était  une 
leçon  donnée  aux  catholiques  qui  avaient  refusé  de 
prendre  part  aux  fêtes  célébrées  à  Cologne  en  l'bon- 
neur  de  l'achèvement  de  la  cathédrale,  mais  il  était 
probable  qu'en  face  des  projets  de  réforme  économique 
et  sociale  prêtés  au  prince  de  Bismarck,  la  majorité 
serait  aussi  instable  que  par  le  passé. 

En  Irlande,  la  propagande  de  la  Land  Icmjue  pre- 
nait des   proportions  redoutables  :   pensant  que  son 
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système  de  confiscation  de  la  terre  au  profit  des  fer- 
miers après  trente-cinq  ans  de  fermage  paraîtrait 
insuffisant,  M.  Parnell  prêcha  en  faveur  d'une  loi 
agraire  appliquée  sur  l'heure.  Au  prétendu  droit  du 
propriétaire  fondé  sur  «  la  force,  la  fraude  et  la  con- 
quête, »  il  opposa  celui  du  cultivateur.  L'éviction  ne 
serait  ajournée  que  contrôles  «bons  »  propriétaires; 
pour  les  autres,  on  la  réaliserait  par  la  grève  des  fer- 
mages. La  question  sociale  se  posait  donc  dans  toute  son 
acuité,  aggravée  par  les  haines  nationales.  Le  gouver- 
nement anglais  se  décida  à  entamer  des  poursuites 
contre  les  chefs  de  la  Ligue  pour  crime  de  conspira- 
lion.  —  A  la  même  époque,  de  nouvelles  difficultés 
naissaient  dans  l'Afrique  australe  :  les  Basoutos,  que 
les  autorités  anglaises  avaient  voulu  désarmer,  com- 
mencèrent les  hostilités  contre  les  troupes  de  la  colo- 
nie du  Cap. 

En  Autriche,  le  cabinet  slavo-tchèque  du  comte 
Taaffe  rencontrait  une  vive  opposition  chez  les  con- 
stitutionnels allemands,  qui  tinrent  plusieurs  réunions 
pour  affirmer  leur  mécontentement  contre  des  mi- 
nistres coupables  de  favoriser  le  développement  national 
chez  les  races  autres  que  la  race  germanique.  Mais  une 
scission  se  produisit  parmi  eux  :  les  Allemands  pré- 
tendaient représenter  l'opinion  libérale  ;  trente-cinq 
d'entre  eux,  sous  la  direction  du  comte  Hohenwart, 
proclamèrent  leurs  tendances  conservatrices  et  cléri- 
cales, et  dénièrent  à  la  fraction  libérale  le  droit  de 
s'intituler  exclusivement  parti  national.  L'opposition 
n'en  devint  pas  moins  tellement  vive  que  le  comte 
Taaffe  jugea  utile  d'user  de  répression  à  l'égard  de  la 
presse.  —  A  l'extérieur,  l'Autriche-Hongrie  cherchait  à 
obtenir  satisfaction  dans  la  question  du  Danube  :  elle 
se  montra  disposée  à  s'assurer  une  voix  prépondérante 
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dans  la  commission,  en  consentant  à  la  libre  navigation 
du  fleuve.  Puis,  craignant  une  attaque  de  la  Russie  ou 
de  l'Italie,  le  ministère  commun  demanda  aux  déli-j-a- 
tious  autrichienne  et  hongroise  des  crédits  nouveaux 
s'élevant  à  la  somme  de  8  711  000  florins  pour  amé- 
liorer l'armement  et  augmenter  les  travaux  di-  fortifi- 
cation; c'était  un  symptôme  peu  satisfaisant  [)our  le 
maintien  de  la  paix  européenne. 

Dans  un  discours-programme,  M.  Castelar,  chef  de 
la  démocratie  espagnole,  indiqua  la  voie  que  son  j)arti 
devait  suivre,  le  rôle  ([ue  l'avenir  lui  réservait.  Après 
avoir  affirmé  qu'il  représentait  l'extrême  droite  de  la 
démocratie  et  décliné  toute  solidarité  avec  les  fédé- 
ralistes et  les  communistes,  il  promit  le  suffrage 
universel,  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la  presse, 
la  décentralisation  administrative,  le  jury,  la  substi- 
tution de  la  légalité  à  l'arbitraire;  puis  il  aborda  la 
question  cléricale  avec  une  impartialité  et  une  élévation 
de  vues  telles  qu'il  convient  de  citer  intégralement 
cette  éloquente  page  d'histoire  : 

Nous  méconnaîtrions  la  réalité  des  choses  si  nous  nous 
refusions  à  admettre  qu'il  existe  un  dissentiment  de  vjoille 
date  entre  le  clergé  et  la  liberté.  Il  nous  faut  même  admet- 
tre que  dans  ce  dissentiment  capital  ont  pris  leur  source 
la  plus  grande  partie  des  difficultés  rencontrées  à  cliaciue 
pas  par  les  gouvernements  des  démocraties  latines,  tant 
en  Amérique  qu'en  Europe.  Le  mal  vient  de  loin.  IIi  riticr 
de  la  Rome  païenne,  le  pontificat  catholique  crut  ;i  uiw 
certaine  époque,  avec  ou  sans  raison,  »|u'd  devait  reunir 
au  pouvoir  religieux  le  pouvoir  temporel.  La  souveraineté 
temporelle  fut  jugée  en  tout  point  nécessaire  pour  la  direc- 
tion spirituelle  de  la  chrétienté;  et  le  triste  spectacle  du 
clergé  byzantin  qui,  faute  d'indépendance  de  caractère, 
devint  un  véritable  courtisan  auprès.des  césars  de  l'Orient, 
donnait  à  première  vue  raison  aux  pontifes  do  Home. 
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Mais  l'esprit  moderne  ne  pouvait  aucunement  trouver 
sa  place  dans  ces  institutions  religieuses,  et,  se  heurtant 
à  elles,  fut  forcé  de  lutter  aussi  contre  le  pontificat.  Comme 
l'Éjïlise  se  brouilla  avec  sa  mère  la  Synagogue,  la  Révo- 
lution dut  se  brouiller  avec  sa  mère  l'Église.  Déjà,  à  son 
aurore,  la  civilisation  moderne  essaya  de  se  concilier  avec 
la  tradition  catholique,  mais  elle  n'y  parvint  point.  Si 
dans  cette  heure  solennelle  Jean  XXIII  eût  écouté  le  con- 
cile de  Constance,  Eugène  IV  le  concile  de  Bâle,  Alexan- 
dre VI  la  voix  de  Savonarole,  Léon  X  la  pensée  de  ceux 
qui  proposaient  au  Latran  de  revenir  aux  temps  primitifs 
du  christianisme  et  aux  sources  pures  de  l'Évangile,  ils 
eussent  créé  la  démocratie  chrétienne,  et  la  révolution 
religieuse  eût  été  une  réforme  et  non  un  protestantisme  ; 
l'Église  catholique  eût  été  l'unité  spirituelle  du  monde 
moderne,  et  non  l'unité  spirituelle  seulement  de  la  race 
latine;  le  pontificat  eût  été  une  présidence  dans  une  con- 
fédération d'églises  autonomes,  et  non  la  tète  d'une 
monarchie  absolue;  la  Renaissance  eût  eu  un  idéal  artis- 
tique incapable  de  tomber  dans  les  formes  sans  signifi- 
cation d'un  paganisme  mort.  Ces  trois  grandes  nations, 
si  religieuses  de  leur  propre  penchant,  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis  eussent  été  trois  nuances  de  la 
même  lumière,  et  eussent  conquis  toutes  leurs  libertés 
sans  se  brouiller  avec  leurs  traditions.  L'esprit  moderne, 
libre,  scientifique,  démocrate,  sans  cesser  pour  cela  d'être 
spiritualiste,  se  fût  incarné  ainsi  dans  une  société  qui  eût 
été  le  plus  pur  reflet  de  Dieu. 

Ils  ne  le  voulurent  pas  ainsi!  Et  l'Église,  marchant  de 
mouvement  rétrograde  en  mouvement  rétrograde,  tomba 
dans  le  jésuitisme,  et  le  jésuitisme,  d'exagération  en  exa- 
gération, imposa  à  l'Église  le  Syllabus  et  l'infaillibilité 
papale. 

Mais  tout  semble  indiquer  que,  dans  cette  réaction,  il 
y  a  un  temps  d'arrêt  et  qu'on  peut  enfin  respirer.  Tout 
indique  que  le  pontificat  aspire  à  une  conciliation  dans 
la  vénérable  personne  de  Léon  XIII.  Cette  conciliation ,  il 
faut  la  chercher  de  notre  coté  aussi;  il  faut  la  chercher 
avec  persévérance,  parce  que  nous  n'aurions  pas  obtenu 
peu  de  chose  si  nous  parvenions  à  calmer  certaines 
inquiétudes  religieuses  et  à  attirer  à  nous  la  partie  la  plus 
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éclairés  du  clergé.  Même  si  nous  ne  l'amenions  pas  à  la 
liberté  et  à  la  démocratie,  nous  pourrions  la  décider  à  se 
désister  de  toute  tendance  politique  et  à  iiréférer  un  spi- 
ritualisme capable  d'élever  un  idéal  cunsdlateur  au-dessus 
des  inclinations  trop  positives  de  notre  siècle,  (|ui  pt-che 
par  excès  de  tendances  utilitaires,  comme  la  civilisation 
romaine  à  son  déclin  . 

De  toute  façon,  je  ne  connais,  pour  se  brouiller  avec 
l'Église,  pas  de  moment  plus  inopportun  que  le  nôtre.  A  la 
rigueur,  je  comprendrais  que  certain  em[)ereur  gibelin 
veuille  satisfaire  la  tradition  germanique  en  ressuscitant 
devant  les  souvenirs  de  son  pays,  en  face  de  la  Ville 
Eternelle,  le  rôle  d'Arminius  et  de  Lutlier 

Pour  nous,  nous  ne  mentirons  pas  à  nos  traditions 
gouvernementales  :  nous  irons  à  la  séparation  de  l'Lglisc 
et  de  l'Etat,  mais  avec  mesure  et  lentement.  Nous  conser- 
verons le  patronat  et  le  budget  des  cultes,  si  nous  rentrons 
au  pouvoir.  Au  nom  de  la  liberté  religieuse,  au  nom  du 
droit  individuel ,  par  respect  pour  le  principe  d'asso- 
ciation, nous  permettrons  aux  êtres  malheureux,  désil- 
lusionnés du  monde  et  possédés  du  désir  de  la  mort, 
d'embrasser,  s'ils  le  veulent,  la  croix  du  Sauveur,  connue  le 
lierre  s'attache  à  l'arbre,  et  d'attendre,  si  bon  leur  semble, 
l'heure  du  jugement  dernier,  enveloppes  dans  la  robe  mo- 
nastique et  étendus  sur  les  froides  pierres  du  tloitre, 
jusqu'à  ce  qu'ils  laissent  évaporer  leur  existence  comme 
une  nuée  d'encens  dans  l'immensité  des  cieux.  Si 
notre  respect  à  la  liberté  d'autrui  nous  empêche  de 
poser  un  frein  à  l'intérêt,  au  crédit,  au  lucre,  il  nous  in- 
terdira aussi  de  mettre  des  entraves  à  la  prière,  à  la 
piété,  à  la  pénitence.  C'est  seulement,  en  vivant,  comme 
je  l'ai  fait,  au  sein  de  démocraties  aussi  avancées  que 
celle  des  Suisses,  qu'on  peut  arriver  à  comprendre  com- 
bien la  foi  religieuse  peut  servir  à  consolider  une  vraie 
liberté. 

N'y  avait-il  pas  une  grande  part  d'illusion  dans  la 
seconde  partie  de  ce  discours?  Léon  Xlll  était-il  véri- 
tablement conciliant  ?  L'histoire  do  la  Belgique  est  là 
qui  démenties  assertions  de  M.   Castelar  :  le  grand 
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républicain  es{iagnoi  n'est  pas  le  premier  qui  ait  rêvé 
une  démocraiie  cbrélienne  ;  des  voix  autorisées  ont 
conseillé  au  Vatican  de  travailler  à  la  constituer  : 
mais  ce  n'a  jamais  été  qu'un  rêve. 


NOVEMBRE 


Exécutiou  des  décrets  du  *9  Mars:  Lettre  du  pape  Léou  \III  ;  jufronieut 
du  tribuual  des  cooflits  ;  ioterpellations  de  MM.  Buiïet  et  Fresiirau  au 
Sénat.  —  Déclaration  minisférielle  du  9  Novembre  ;  démistsiuu  du 
cabinet  Ferry  ;  vote  de  conGance  de  la  r.hainbre  ;  retrait  df  la  di^niii- 
sion.  —  Ctiainbre  des  députés  :  lois  sur  la  magistrature,  la  gratuite  de 
l'enseiimement  primaire.  —  Séuat  :  lois  diverse-;  ;  budget.  —  Élccti.*;.* 
et  nominations.  —  Enquête  sur  les  actes  du  général  de  Cissey  pciid  ml 
son  ministère.  —  Etat  des  partis  :  congrès  ouvrier  du  Havre  ;  désagré- 
gation du  groupe  de  l'appel  au  peuple.  —  Question  d'Orient  :  occupa- 
tion de  Dulcigno  par  les  Monténégrins.  —  .\llemagne  :  agitation  autisénii- 
tique  ;  constitution  d'un  conseil  économique  en  Pru&se.  —  Autriche  : 
disctiuisde  .M.  de  Hiibner contre  la  France.  — Serbie:  dissolution  de  hi 
Skouptctiiiia  ;  concessions  faites  à  l'Autriche. —  Italie:  projet  d'aboi  liou 
du  Cours  forcé.  — Suisse;  rejet  d'une  proposition  de  revision  de  la 
Constituticn.  —  Etats-l'nis  :  succès  des  républicains  dans  l'élection 
présidentielle.  —  Nécrologie. 


Une  brochure  parue  au  mois  d'Octobre',  et  ijui 
avait  pour  auteur  l'un  des  rares  prélats  libéraux  de 
l'Église  de  France,  M.  Guilbert,  évoque  d'\rniens, 
avait,  avec  une  grande  impartialité,  fait  la  part  de 
toutes  les  responsaliilités  dans  la  lutte  politico-reli- 
gieuse (jui  divisait  l'opinion.  .-Vprès  avoir  atriruué  (|u'il 
n'y  a  pas  opposition  néces.-^aire  entre  l'Eglise  et  une 
forme  quelconque  de  gouvernement,  après  avoir 
réclamé  pour  l'une  et  pour  l'autre  la  liberté  et 
l'indépendance  dans  leurs  domaines  respectifs,    l'au- 

1 .  La  crise  religieuse  et  la  pacification. 
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leur  terminait  par  ces  paroles  :  «  Ceux-là  sont  bien 
coupables  envers  la  France  et  envers  l'Eglise,  et 
ont  assumô  une  lourde  responsabilité,  qui  ont  con- 
tribué de  quelque  manière  à  rendre  suspect  cet  asile 
sacré  (l'Eglise)  et  qui  l'ont  indignement  profané, 
en  y  apportant  leurs  baines  insensées,  leurs  misérables 
et  injustes  préjugés,  leurs  grandes  et  petites  ambi- 
tions, leurs  grands  et  petits  intérêts  de  parti.  Non, 
soyez-en  sûrs,  l'Église  de  Jésus-Cbrist  ne  veut  pas 
être  mêlée  à  vos  tristes  discordes!  Elle  veut  la  paix, 
elle  a  besoin  de  la  paix,  et  l'Etat  en  a  besoin  comme 
elle.  Arriére  donc  les  passions  et  tous  les  égoïsmes! 
Et  que  Dieu  nous  donne  la  paix  !  » 

C'était  une  critique  fort  claire  à  l'adresse  des  partis 
politiques  qui  avaient  tenté  d'exploiter  à  leur  profit 
la  question  des  congrégations.  Cette  critique  se  re- 
trouve, en  termes  beaucoup  plus  couverts  il  est  vrai, 
dans  une  lettre  du  pape  Léon  XIII  à  l'arcbevêque 
de  Paris.  Le  pape  parle  d'abord  pour  en  gémir  des 
mesures  prises  contre  les  ordres  religieux  par  le 
gouvernement  français  ;  puis  il  indique  que  la  décla- 
ration faite  par  les  congrégations  était  cominatidée  par 
les  circonstances,  autorisée  par  les  principes  de  l'Eglise, 
qui  veulent  que  partout  et  toujours  l'intérêt  cbrétien 
soit  sauvegardé  ;  aussi  s'étonne-t-il  de  l'opposition 
faite  par  certains  bommes  et  certains  partis  politiques 
à  la  déclaration. 

Ces  principes  étant  de  droit  public  parmi  les  catholiques, 
rien  n'empêchait  de  faire  la  déclaration  susdite.  Et  c'est 
pourquoi  il  y  a  lieu  do  s'étonner  qu'une  mesure,  appuyée 
sur  les  plus  graves  motifs  et  prise  dans  Tintërêt  de  la  reli- 
gion et  de  la  société,  ait  rencontré  des  appréciations 
sévères  et  des  juges  peu  éciuitabies  parmi  des  hommes 
d'ailleurs  recouimandahles  pour  l'énergie  et  le  talent  qu'ils 
apportent  dans  la  défense  de  la  religion  catholique. 
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Pour  juger  avec  plus  do  justesse  de  la  déclaralinn  duiit 
nous  parlons,  il  suKisait  de  savoir  qu'elle  avait  pour  t-lle 
l'autorité,  ou  les  conseils,  ou  du  moins  rasseutirnt'nt  îles 
évèques.  Car  diriger  l'action  et  pourvoir  au  liien  dans  les 
affaires  qui  intéressent  la  relitrion  catholique,  c'est  le  rôle 
des  ivèques  «  que  le  Saint-Esprit  a  placés  pour  régir 
rtglise  de  Dieu  ;  »  tandis  que  le  rôle  des  autres  chrétiens 
est  manifestement  la  soumission  et  l'ohcissaure. 


Les  chefs  des  partis  réactionnaires  avaient,  en  elïel, 
pris  une  part  trop  dirigeante  dans  la  campagne  suivie 
par  les  congrégations  pour  qu'on  ne  les  rendit  pas 
responsables  dans  une  large  mesure  de  l'éial  de 
rébellion  ouverte  où  se  trouvaient  les  moines;  à 
Tarascon  il  fallut  cerner  un  couvent  pendant  plusieurs 
jours  pour  éviter  les  rixes  ;  dans  d'autres  villes,  il 
y  eut  des  altercations  violentes,  souvent  suivies  de 
coups;  à  Lyon,  il  yeul  mort  d'bomme,  partout  enfin 
ceux  qui  commandaient  la  résistance  aux  agents 
chargés  d'assurer  l'exécution  des  décrets  étaient  des 
conseillers  généraux,  des  députés,  des  sénateurs  ;  ils 
ne  se  rendaient  pas  compte  que  leur  attitude  ne 
pouvait  qu'enlever  aux  moines  le  caractère  de  per- 
sécutés qu'ils  se  plaisaient  à  leur  donner  pour  jeter 
sur  eux  le  discrédit;  ils  s'aliénaient  bien  des  sym- 
pathies par  un  jeu  ineflicace,  et  indigne  d'iKmimes 
qui  se  prétendent  respectueux  du  principe  d'autorité, 
lorsqu'ils  ont  la  tribune,  la  presse  et  les  urnes 
électorales  pour  faire  entendre  leurs  protestations. 

Le  tribunal  des  conflits,  dont  l'arrêt  était  attendu 
avec  impatience,  se  réunit  enlin  le  4,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Cazot,  garde  des  sceaux  :  à  ce  mo- 
ment, presque  toutes  les  congrégations  d'hommes 
étaient  dispersées  ;  celles  de  femmes  ne  relaient  point  : 
le  gouvernement  entendait  les  tolérer  pour  un  temps 
encore.   Deux  arrêtés  de  conflits,   sur  dix-sept  qui 
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avaient  été  pris  par  les  préfets  dans  les  inst.mces 
introduites  par  les  jésuites,  étaient  déférés  au  tribunal 
dans  sa  première  séance;  mais  il  était  évident  que 
le  premier  jugement  rendu  fixerait  la  jurisprudence 
définilivc,  quoique  le  tribunal  ne  statue  jamais  que 
sur  des  cas  spéciaux  :  de  là  l'intérêt  qui  s'attachait 
à  sa  décision. 

Le  premier  soin  des  avocats  des  congréganistes  fut 
de  récuser  le  garde  dos  sceaux,  comme  ayant  été 
le  promoteur  des  décrets  et  leur  défenseur  devant  les 
Chambres  :  par  un  premier  jugement,  le  tribunal 
rejeta  ces  conclusions,  parce  que  devant  cette  juri- 
diction suprême,  les  parties  n'ayant  ni  la  qualité  de 
demandeur  ni  celle  de  défendeur^,  ne  sont  admises 
qu'à  présenter  des  observations,  non  des  requêtes. 
D'ailleurs  il  est  évident  que  la  loi,  en  conférant  au 
garde  des  sceaux  la  présidence  d'un  tribunal  composé 
pour  moitié  des  représentants  de  l'ordre  judiciaire, 
pour  moitié  de  ceux  de  l'ordre  administratif  a  pré- 
cisément visé  les  cas  où  la  gravite  des  questions 
en  jeu  menace  d'amener  le  partage  des  voix  dans  le 
tribunal;  en  outre  les  cas  de  récusation  prévus  par  le 
Code  de  procédure  civile  s'appliquent  aux  magistrats 
qui  doivent  juger  au  fond,  non  à  ceux  qui  règlent  une 
simple  question  de  compétence  entre  deux  juridic- 
tions. 

Sur  la  question  principale  les  avocats  des  congré- 
ganistes réclamèrent  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire ;  le  tribunal  confirma  cependant  les  arrêtés  de 
conflit,  se  basant  sur  le  caractère  administratif  des 
actes  reprochés  aux  préfets  en  cause,  et  indiquant 
comme  seul  recours  possible  pour  les  parties,  l'intro- 


1.  Le  conflit  existe  en  effet  enire  deux  ordres  de  juridictions, 
non  entre  parliculiers. 
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duction  d'une  instance  pour  cxci^s  de  pouvoir  devant 
le  conseil  d'Éiat'.  D'autres  arrêts  dans  le  mi^mc  st-ns 
furent  rendus  les  jours  suivants. 

La  décision  du  tribunal  fut  l'objet  des  plus  vives 
attaques  de  la  part  des  organes  de  l'oiiinion  clf-ricale  : 
on  prétendait  que  la  présence  du  garde  des  sceaux 
avait  seule  pu  départir  ainsi  les  voix  ;  trois  raisons 
cependant  pouvaient  en  faire  douter  à  bon  droit:  la 
première  est  que  le  tribunal  n'avait  pas  été  aussi  loin 
que  l'aurait  voulu  le  gouvernement  puisqu'il  avaii 
reconnu,  avec  le  ministère  public,  la  légitimité  d'un 
recours  devant  le  conseil  d'État,  tandis  que  les  avocats 
des  préfets  en  cause  n'admettaient  aucun  recours; 
la  seconde  est  que,  trahissant  le  secret  des  délibéra- 
tions, deux  membres  du  tribunal  donnèrent  leur 
démission  par  lettre  rendue  publique  à  la  suite  de 
l'arrêt  du  5  qu'ils  déclaraient  illégal  ;  or,  de  ces  deux 
membres  l'un  M.  Tardif,  appartenait  à  Tordre  judi- 
ciaire ;  l'autre,  M.  de  Lavenay,  à  l'ordre  administnitif. 
Il  en  résultait  donc  que  les  membres  appartenant  à 
chacun  de  ces  deux  ordres  n'avaient  pas  émis  leur 
vote  chacun  en  faveur  de  sa  corporation,  et  que  l'on 
ne  pouvait,  faute  de  preuves  certaines,  accuser  le 
garde  des  sceaux  d'avoir  seul  fait  pencher  la  balance 
de  la  justice.  Enfin,  quelque  temps  après,  le  tribunal, 
en  labsence  de  M.  Cazot,  rendit  un  arrêt  identiijuc 
au  premier. 

Deux  autres  décisions,  disciplinaires  celles-là,  exci- 
tèrent encore  les  fureurs  de  l'opposition:  les  conseils 
académiques  de  Besançon  et  de  Douai  suspendirent 
trois  directeurs  d'établissements  d'instruction,  cou- 
pables d'avoir  laissé  se  reformer  une  congrégation 
précédemment  dissoute,  et  de  n'avoir  servi  que  de 

1.  Voir  aux  Pièces  justificaihes. 
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prête-nom.  M.  Fresneau  jugea  utile  de  porter  la 
question  devant  le  Sénat,  prétextant  une  violation 
de  la  loi  du  15  Mars  1850  :  son  interpellation  se 
réduisit  à  un  échange  de  discours  sans  être  terminée 
par  un  vote,  car  une  Assemblée  politique  ne  peut 
intervenir  dans  un  procès,  surtout  lorsque  ce  procès 
suit  son  cours  et  est  pendant  devant  la  juridiction 
d'appel.  D'ailleurs  quelques  jours  auparavant,  M.  Buf- 
fet avait  saisi  le  Sénat  de  l'ensemble  de  la  question 
de  l'exécution  des  décrets,  également  sous  forme 
d'interpellation. 

Le  principal  but  de  ^I.  Buffet  était  d'amener  et 
M.  J.  Ferry  et  M.  de  Freycinet  à  la  tribune  pour 
obtenirdesexplicationssur  la  crise  ministérielledu  mois 
de  Septembre.  En  vue  d'atteindre  ce  but,  il  parla  des 
congrégations  dans  les  termes  suivants  :  Un  discours 
affiché  sur  tous  les  murs,  celui  de  M.  de  Freycinet 
à  Montauban,  a  promis  une  loi  sur  les  associations  ;- 
comment  dès  lors  les  ordres  religieux  pouvaient-ils 
demander  une  autorisation,  dont  les  conditions  léga- 
les seraient  sans  doute  bientôt  modifiées  ?  On  leur 
a  demandé  d'être  conciliants  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  nouvelle  loi  ;  ils  l'ont  été,  et,  durant  ce  temps, 
l'on  négociait  avec  le  Vatican.  Mais  voici  que  la  crise 
intervient:  M.  J.  Ferry  succède  à  M.  de  Freycinet; 
il  rompt  les  négociations,  applique  les  décrets;  qui 
a  été  de  mauvaise  foi  ?  Le  gouvernement.  Quant  à 
l'application  de  lois  qui  n'existent  pas,  on  sait  quels 
procédés  de  «  malfaiteurs  »  ont  été  employés.  M.  Buf- 
fet lui-même,  un  sénateur,  a  été  expulsé  d'une  maison 
religieuse,  où  il  avait  été  appelé  par  ses  amis  pour  les 
assister. 

M.  J.  Ferry  répondit  que,  quant  à  la  légalité  des 
décrets,  elle  avait  été  jugée  au  point  de  vue  parle- 
mentaire. La  résistance  a  été  surtout  laïque  et  poli- 
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tique  :  on  a  offert  îles  places  et  lios  truitemenls  aux 
fonctionnaires  qui  liouneraieiii  leur  iléniissiun  au 
moment  d'exécuter  les  ordres  du  gouvernement'. 
Partout  où  les  laïques  étaient  absents,  on  a  dis[)ersé 
les  congrégations  sans  la  moindre  diflicullé.  Quant  à 
la  crise  ministérielle,  M.  J.  Ferry  se  refusa  à  faire  le 
jeu  de  la  politique  anecdotique  :  il  alFirma  ([uc  la 
seule  et  unique  cause  de  la  retraite  de  M.  de  Freycinet 
était  la  date  et  le  mode  d'application  des  décrets  : 
M.  de  Freycinet  croyait  la  conciliation  possible  ;  ses 
collègues  ne  partageaient  pas  son  opinion.  Le  prési- 
dent du  conseil  conclut  en  demandant  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  de  Freycinet  vint  conûrmer  les  paroles  de 
M.  J.  Ferry  :  dans  un  discours  dont  chaque  phrase 
respirait  une  honnêteté  profonde,  un  patriotisme 
ardent,  il  exposa  ce  qu'il  avait  rêvé,  ce  à  quoi  il 
avait  dû  renoncer.  Empêcher  que  les  décrets  ne 
fussent  mal  compris  ;  poursuivre  la  dispersion  des 
jésuites,  la  soumission  des  autres  congrégations  ;  se 
servir  pour  cela  des  représentants  diplomatiques  que 
la  France  entrelient  à  Rome,  le  pape  à  Paris  :  tel 
était  le  but.  La  déclaration  faite  par  les  congrégations 
était  toute  s[)ontanôe  :  le  gouvernement  n'y  avait 
eu  aucune  part.  Elle  était  insuffisante,  mais  constituait 
un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'apaisement,  où  le 
pape  se  montrait  disposé  à  entrer.  Un  peu  plus,  et 
l'accord  se  faisait  ;  M  de  Freycinet  l'affirma.  La  politi- 
que qu'il  avait  suivie  tendait  à  séparer  l'élément 
vraiment  religieux  de  l'élément  politique,  puis  à  faire 
une  loi  commune  à  toutes  les  associations.  De  retour 

I.  M.  J.  Ferry  cita  plu^^ieiirs  preuves  de  ce  fail  ;  quelques 
semaines  plus  lard  un  comité  réijulicr  se  formait  pour  assurer 
des  places  aux  fonctionnaires  déniissionnaires  ;  il  reçut  beau- 
coup de  demandes  et  fort  peu  d'olfres. 
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(le  Montauban,  il  trouva  ses  collègues  penchant  vers 
lu  ilispersion  imiud'diate  :  il  se  relira,  parce  qu'il 
croyait  impolitique  de  recourir  si  vile  â  des  mesures 
qui,  quoique  légales,  semblaient  à  ses  yeux  placer 
la  France  sur  une  pente  funeste  >. 

Elles  laissent  un  germe  d'agitation  et  de  haine,  elles 
sont  mauvaises  pour  la  République,  car  elles  lui  suscitent 
des  adversaires  parmi  ceux  qui  étaient  sur  le  point  de  s'y 
rallier. 

Sans  doute  nous  sommes  la  majorité,  sans  doute  nous 
sommes  et  nous  resterons  les  plus  forts  ;  mais  je  souhaite 
l'our  mon  parti  qu'il  soit  non  seulement  la  majorité,  mais 
cucure  l'universalité. 

Voilà  pourquoi  je  n'étais  pas  partisan  de  mesures  vio- 
lentes. J'avais  encore  une  raison.  Si  j'avais  cédé  sur  ce 
point,  je  me  serais  enlevé  toute  force  pour  me  consacrer 
avec  succès  au  programme  de  politique  générale  que  je 
vous  ai  exposé  à  diverses  reprises  et  qui  avait  pour  but  de 
taire  la  paix  dans  ce  pays 

On  a  droit  à  l'estime  de  ses  voisins  lorsqu'on  leur  offre 
le  spectacle  d'un  pays  fort,  serré  autour  de  son  gouverne- 
ment, animé  de  son  esprit. 

Soyons  ce  peuple  :  montrons  à  ceux  qui  nous  observent 
((u'il  n'y  a  pas  de  divisions  entre  nous. 

Non  seulement  il  faut  le  calme  dans  la  rue,  mais  il  faut 
le  calme  dans  les  esprits.  N'ous  voulons  la  stabilité  delà  Ré- 
jiublique;  donnons  à  laRepubliquedes  basesinébranlables. 

M.  de  Freyciuet  cependant  accordait  sa  confiance 
au  cabinet;  malgré  l'intervention  de  M.  Cbesneiong, 
malgré  celle  de  M.  J.  Simon  qui,  de  plus  en  plus 
soucieux  de  discrédit,  proposa  un  ordre  du  jour  de 
blâme,  le  Sénat,  par  143  voix  contre  137,  adopta 
Tordre  du  jour  pur  et  simple  -. 

1.  A    la  fin    de    Novembre  le   nonce    du  pape  à  Pari.s,  remit 
au  gouvernement    une  prolestalion  officielle   contre   l'exécution 
des  décreis. 
.  2.  Le  discours  de  M.  J.  Simon    contient   une  révélation  fort 
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Ce  vote  consacrait  l'existence  du  cabinet  Fi'rrv  : 
à  la  Chambre  des  députés,  on  avait  pu  croire  uti  ins- 
tant que  le  ministère  allait  encore  une  fois  changer. 
La  déclaration  lue  le  9  Novembre  disait  que  la  crise 
du  mois  de  Septembre  n'avait  pas  eu  pour  effet  di- 
modiTier  la  direction  générale  des  affaires  publiques; 
puis,  voulant  délimiter  la  t;\cho  législative  qui  ineuiii- 
bait  à  la  Chambre  pour  la  dernière  année  de  smi 
existence,  elle  indiquait  en  première  ligne  les  lois  sur 
l'instruction  primaire;  venaient  ensuite  les  lois  sur 
la  magistrature,  les  réunions,  la  presse,  l'intendanci- 
militaire;  la  loi  sur  les  associations  serait  ajournée, 
mais  on  en  détacherait  les  règles  relatives  aux 
chambres  syndicales.  La  déclaration  se  terminait  par 
des  paroles  très  fières  : 

Pour  mener  à  bien  tant  d'œuvres  utiles,  deux  choses, 
messieurs,  sont  nécessaires  :  de  la  méthode  et  de  l'esprit 
de  suite  :  la  méthode  pour  défendre  l'ordre  général  de  vds 
travaux  contre  la  multiplicité  des  propositions  individuelles 
et  l'invasion  des  débats  stériles;  l'esprit  de  suite,  afin  du 
donner  à  la  situation  parlementaire  cette  stabilité  sans 
laquelle  il  n'y  a  ni  travail  durable,  m  session  féconde,  il 
faut  que  le  ministère  que  vous  accepterez  jouisse  de  votre 
entière  confiance. 

Il  faut  que  l'entente  soit  complète  entre  la  majoriti-  et  h 
cabinet  qui  va  présider  à  ses  travaux. 

Quant  à  nous,  nous  ne  saurions  nous  contenter  d'une 
confiance  apparente  et  d'une  approbation  précaire.  Vous 
savez  qui  nous  sommes,  et  où  nous  allons.  Nous  ne  voulons 
pas  que  la  majorité  nous  subisse  ou  nous  tolère  ;  nous  lui 
demandons  de  nous  donner  ou  de  nous  refuser  son  con- 
cours. 

inattendue  ;  le  'Il  Juin  1877  l'Iionorable  st?naleur  avait  déclan'; 
que  rien  jusqu'au  10  Mai  n'avait  pu  lui  faire  prévoir  un  dis- 
sentiment entre  le  ministère  et  M.  de  .Mac-Mnhon  ;  le  \h 
Novembre  1880,  il  dit  qu'avant  son  renvoi,  il  avait  rei;ii  la 
proposition  de  rester  au  pouvoir  a  à  la  condition  de  faire 
abandon  des  règles  du  gouvernement  constitutionnel.  » 

34 
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La  (U'claration  ministérielle  fut  accueillie  avec  satis- 
faction, mais  sans  grand  enthousiasme,  La  Chambre 
alors  songea  à  régler  son  ordre  du  jour  :  elle  plaça  en 
tête  la  réforme  de  la  magistrature.  Le  ministère  qui 
avait  demandé  la  priorité  pour  les  lois  d'enseignement 
se  considéra  comme  battu;  il  donna  sa  démission.  Rien 
de  plus  naturel. 

j\Iais  voici  qu'un  grand  nombre  de  députés  prétendi- 
rent que  le  vote  avait  été  mal  interprété  par  le  gou- 
vernement; que  les  ministres  jouissaient  de  toute  la  con- 
fiance de  la  majorité.  On  essaya  d'arranger  les  choses. 
M.  Louis  Legrand,  au  nom  de  la  gauche  républicaine, 
développa  une  interpellation  qui  devait  aboutir  à  un 
vote  de  confiance.  M.  Clemenceau  profita  de  l'occasion 
pour  attaquer  très  vivement  M.  Ferry,  celui-ci  avait 
laissé  entendre  qu'il  s'était  retiré  par  fierté,  qu'il  res- 
terait au  pouvoir  par  patriotisme  et  sans  se  montrer  exi- 
geant pour  la  ((  simple  question  »  de  semaines,  qui  se 
posait  au  sujet  de  certaines  lois  :  M.  Clemenceau  montra 
tout  ce  que  le  ministère  perdait  par  là  en  considéra- 
tion. 

Vous  avez  dit  que  vous  alliez  renaître  ;  quant  à  moi, 
j'estime  que  c'est  aujourd'hui  que  vous  tombez. 

Et  qu'allez-vous  faire  du  pouvoir? 

Je  dis  que,  malgré  vos  beaux  programmes,  vous  ne  ferez 
rien  ;  d'abord  parce  que  votre  autorité  est  compromise. 
Vous  avez  débuté  par  un  échec,  par  un  vote  de  défiance 
légère,  ce  qui  est  un  mauvais  début  pour  un  ministère  qui 
n'est  pas  né  d'une  crise  parlementaire. 

Vous  êtes  amoindris.  Vous  allez  faire  la  réforme  de  la 
magistrature,  contraints  et  forcés,  et  vous  ne  serez  point, 
dès  lors,  en  bonne  situation  pour  obtenir  de  cette  majo- 
rité—je ne  dirai  pas  les  sacrifices  —mais  les  concessions 
qu'elle  a  commencé  par  vous  refuser. 

Attaqué  encore  par  M.  G.  Perin,  défendu  avec  beau- 
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coup  de  tact  et  de  finesse  par  M.  Naquet,  le  cabinet 
réunit  dans  la  Chambre -280  voix  contre  IVJ,  dont  20 
seulement  de  la  gauche.  Ce  n'en  t'tail  pas  moins  une 
défaite;  la  loi  sur  la  magistrature  resta  en  tète  de  l'ordre 
du  jour;  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  les 
ministres  firent  assez  triste  figure,  quoique  dans  son 
ensemble,  cette  discussion  rappelât  les  beaux  jours  de 
l'histoire  parlementaire;  trois  discours  sont  particuliè- 
rement remarquables  :  ceux  de  MM.  Ribot  et  Gobiet 
contre  le  projet  de  la  commission,  celui  de  M.  Wal- 
decli-Rousseau,  rapporteur,  en  faveur  du  projet. 

On  se  souvient'  des  conditions  dans  lesquelles  se 
présentait  la  réforme  judiciaire;  l'attente  avait  telle- 
ment surexcité  les  esprits,  l'opposition  de  certains  tri- 
bunaux aux  institutions  républicaines  s'était  tel- 
lement accusée,  qu'au  lieu  d'attaquer  la  question  de 
front  et  de  travailler,  comme  on  l'aurait  dû,  à  une 
réforme  organique  de  la  magistrature,  à  la  faveur  de 
laquelle  les  inconvénients  d'une  suspension  de  l'ina- 
movibilité auraient  été  singulièrement  atténués,  la 
Chambre,  et  après  elle  le  gouvernement,  cédait  exclu- 
sivement aux  préoccupations  politiques  et  concentrait 
ses  efforts  sur  le  renouvellement  du  personnel  des 
cours  et  des  tribunaux  sans  apporter  dans  leur  orga- 
nisation et  leur  recrutement  les  modifications  désira- 
bles. Ce  point  fut  parfaitement  mis  en  lumière  par 
M.  Ribot  :  on  prétendait  suspendre  l'inamovibilité  ;  la 
détruire  eût  été  plus  franc,  plus  digne-.  Au  fond,  existe- 
t-il  de  véritables  raisons  [)olitiqu('S  pour  supprimer  ainsi 
cette  garantie  de  l'impartialité  de  la  magistrature? 
Cette  excuse  même  n'existe  pas. 

La  commission  cherchant  un  motif  de  doctrine,  a  dit  ; 
«  Nous  sommes  fidèles  à  la  théorie  constitutionnelle.  I^ 

1.  Voir  p.  224. 
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juge  est  le  mandataire  de  l'État. Dès  lors,  à  chaque  trans- 
l'ormation  de  l'État,  le  juge  doit  obtenir  une  nouvelle 
investiture.  » 

C'est  là  un  pur  sophisme.  Sans  doute  le  juge  est  le 
délégué  de  l'État.  Mais  est-ce  que  l'État  réside  dans  le  pou- 
voir exécutif?  Est-ce  que  l'État  change?  Est-ce  qu'il  ne 
survit  pas  à  chaque  changement  de  gouvernement?  Est-ce 
que  ce  changement  nous  délie  des  engagements  pris  par 
les  gouvernements  précédents?  Non,  certes.  Et  alors 
|)ourquoi  voulez-vous  mettre  en  dehors  de  ces  engage- 
ments sacrés  le  principe  de  l'inamovibilité? 

Si  elle  n'a  été  donnée  à  la  magistrature  que  dans  un 
but  politique,  vous  avez  raison.  Mais  si  elle  a  pour  but 
précisément  de  défendre  la  magistrature  contre  les  in- 
lluences  politiques  et  les  révolutions,  vous  avez  tort  j  et 
votre  théorie  ne  supporte  pas  l'examen. 

Mais  si,  à  la  rigueur,  on  pouvait  comprendre  une  me- 
sure pareille  au  lendemain  d'une  révolution,  la  peut-on 
comprendre  dix  ans  après,  alors  que  les  deux  tiers  de  nos 
magistrats  ont  reçu,  soit  par  nomination,  soit  par  muta- 
tion une  investiture  nouvelle?  Vous  n'avez  pas  même 
l'apparence  et  le  prétexte  d'une  raison  ;  vous  ne  pouvez 
pas  dire  que  la  magistrature  représente  le  régime  déchu. 
Pouvez-vous  soutenir  que,  depuis  dix  ans,  il  n'y  a  pas 
de  justice  en  France? 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  à  ce  pays,  en  pleine  paix,  en 
plein  calme  :  «  11  me  plaît,  pour  rechercher  les  vices  de  la 
magistrature,  de  rouvrir  la  période  agitée  et  confuse  qui 
suit  les  révolutions.  »  Pouvez-vous  le  dire  ?  Avez-vous 
intérêt  à  le  faire,  vous,  républicains?... 

Prenez  la  justice  civile,  la  grande  justice,  celle  qui 
intéresse  les  fortunes  et  les  personnes:  avez-vous  une  seule 
l)lainte  à  formuler  contre  elle? 

Avez-vous  un  fait  à  citer  depuis  dix  ans?  La  voix  du 
barreau,  qui,  lui,  approche  et  connaît  la  magistrature,  ne 
vous  a-t-elle  pas  dit  dans  quelles  conditions  d'honneur,  et 
d'équité  se  rendait  cetie  justice,  combien  elle  est  inacces- 
sible à  toute  considération  inavouable? 

Mais  à  côté  de  la  justice  civile  il  y  a  les  procès  correc- 
tionnels. 

Eh  bien,  depuis  dix  ans,  qu'avez-vous  fait  pour  enlever 
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à  la  magistrature  les  ddits  politiques?  Vous  les  avez 
enlevés,  au  contraire,  au  jury  pour  les  lui  donner;  c'est 
le  présent  le  plus  funeste  que  vous  pouviez  lui  faire. 

M.  Waldeck-Rousseau  répondit  à  M.  Ribot  avec 
une  grande  force  ;  quelque  op[)o>éque  l'on  puisse  élre 
à  la  thèse  qu'il  soutenait,  l'un  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  a[)portait  d'excellents  arguments,  présentés  avec 
un  grand  talent: 

En  1872,  M.  Odilon  Barrot,  c'était  presque  M.  Guizut, 
disait  : 

«  La  foi  politique  dans  les  garanties  qu'offre  notre  orga- 
nisation judiciaire  est  profondément  altérée,  si  elle  n'est 
pas  entièrement  détruite.  » 

Et  en  1870,  au  Corps  législatif,  dans  l'exposé  des  motifs 
d'un  projet  de  loi,  M.  Martel  citait  un  extrait  d'un  livre 
devenu  fort  rare,  sans  doute  parce  qu'il  était  sev(!re,  de 
M.  Poitou,  conseiller  à  la  Cour  d'Angers,  sur  la  magis- 
trature : 

«  On  ne  peut  nier  que  la  magistrature  ait  souvent  rendu 
des  aj'rèts  qui  ressemblaient  a  des  services.  » 

Si  M.  Martel  a  pu  dire  cela  dans  le  Corps  législatif,  il 
me  reste  à  demander  à  mon  honorable  contradictiur  si 
cette  défiance  s'est  affaiblie  pendant  le  24  Mai  et  le 
1(5  Mai. 

Pendant  le  24  Mai,  s'était  formée  cette  jurisprudence 
qu'en  plein  théâtre  un  magistrat  peut  crier  imimncment  : 
«  A  bas  la  Republique!  M  Ce  magistrat  n'était  que  juge 
suppléant.  Le  10  Mai  en  a  fait  un  juge  d'instruction. 

Au  Seize  Mai,  les  manques  tombent,  les  magistrats 
descendent  dans  l'arène.  11^  sont  les  auxiliaires  du  pou- 
voir. 

Cette  garantie  de  l'inamovibilité,  nous  verrons  si  elle 
protège  l'indépendance  de  la  magistrature.  Nous  verrons 
que  certains  magistrats  ont  refusé  des  services  étant  debout 
et  les  ont  rendus  quand  on  les  a  assis. 

Le  premier  empire,  la  Restauration  ont  méconnu 
l'inamovibilité  ;  la  mouarcbie  de  Juillet,  le   second 

34. 


402  L'ANNÉE    POLITIQUE. 

empire  ont  imposé  aux  magistrats  le  serment  politi- 
que qui  a  forcé  beaucoup  d'entre  eux  adonner  leur 
d6mi>sion  :  tous  ont  clieiché  la  docilité  dans  le  corps 
judiciaire.  La  République  est-elle l'béritière  nécessaire 
des  favoris  des  régimes  déchus  ?  En  prétendant  que 
l'inamovibilité  garantit  seule  l'indépendance  du  juge, 
l'on  met  en  suspicion  les  justices  de  paix,  les  tribu- 
neaux  coloniaux,  administratifs,  consulaires  : 

Vous  voulez,  dites-vous,  une  magistrature  grande  et 
honorée,  nous  aussi  :  vous  la  voulez  indépendante  et  inac- 
cessible aux  influences,  nous  aussi  ;  mais  je  résume  en  un 
seul  mot  tout  cela  :  je  veux  que  le  magistrat  soit  honnête 
homme.  Il  n'y  a  pas  deux  honnêtetés.  Kt  je  ne  comprends 
pas  que  vous  demandiez  pour  le  magistrat  des  garanties 
extérieures  qui  assurent  son  honnêteté,  son  indépen- 
dance. 

Ce  n'est  pas  dans  les  garanties  extérieures  que  la  loi 
leur  d(  muerait  qu'ils  trouvent  leur  indépendance,  mais  dans 
le  sentiment  de  leur  devoir,  mais  dans  les  souvenirs  de 
leur  éducation,  mais  souvent  aussi  dans  les  traditions  de 
leur  famille  ! 

Si  vous  n'admettez  pas  que  le  juge  porte  en  lui-même  le 
bouclier  qui  défend  et  protègecontre  toutes  les  séductions, 
ne  croyez  pas  qu'il  puisse  jamais  être  un  magistrat  indé- 
pendant et  honoré. 

Je  crois  donc,  messieurs,  qu'on  peut  avec  confiance 
présenter  à  la  Chambre  l'ensemble  du  projet  que  nous  lui 
soumettons. 

La  mesure  que  vous  proposez  n'est  qu'un  expédient 
politique,  riposta  M.  Goblet,  expédient  que  chaque 
ministère  emploiera  peut-être  dorénavant.  La  solution 
de  l'avenir  est  sans  doute  l'élection  des  magistrats. 
Quant  à  présent,  on  n'y  peut  songer,  et  si  l'on  veut 
porter  atteinte  à  l'inamovibilité,  qu'on  le  fasse  par 
une  réforme  fondamentale  de  notre  organisation  judi- 
ciaire.  D'ailleurs  l'inamovibilité   que   l'on   reproche 
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tant  à  notre  magistrature  existe  ailleurs,  dans  rariii(''i', 
dans  l'enseignement,  comme  garantie  contre  la  nomi- 
nation par  le  pouvoir  exécutif. 

Je  no  nie  i)as  qu'il  n'y  ait  des  faits  coup.ihies,  dfs  scan- 
dales, même  des  rébellions.  .Mais,  maltrré  lt!s  uirurts  dfs 
gouvernements  précédents  pour  asstM-vir  la  ma^,'islraliire 
— je  parle  ici  comme  un  vifil  avocat  ayant  trente  ans  d'exer- 
cice —  je  dis  ([ue  le  plus  ^M'and  nomiredes  magistrats,  i!ii 
dehors  des  questions  politiipies,  sont  inilependants,  con.s- 
ciencieux,  exempts  de  passion. 

Je  dis  que,mèmedans  les  choses  politiques,  le  plus  grand 
nombre  sont  des  hommes  intégres,  à  l'abri  des  entraîne- 
ments passionnés.  Si  vous  oroyezqnepourfrapper(|uelipies 
coupables  il  faut  frapper  tout  le  monde,  priMic/.-eii  la 
responsabilité;  moi,  j«  ne  la  prends  pas. 

Vous  allez  occasionner  plus  de  trouble  et  plus  de  mal 
qu'il  n'y  en  a.  Je  ne  puis  vous  suivre  dans  celte  voie 
dangereuse. 

Et  pourquoi?  parce  qu'au  lieu  de  frapper  les  sièges 
en  modifiant  les  ressorts,  on  s'attaque  exclusivement 
aux  personnes.  —  M.  Boysset,  l'un  des  promoteurs 
de  la  réforme,  répondit  que  l'expédient  poIilii)ue, 
c'était  l'inamovibilité  elle-môine,  non  sa  suppression. 
M.  Louis  Legrand  demanda  que  la  suspension  ne 
durât  que  six  mois  pour  ne  pas  coïncider  avec  la 
période  électorale  législative.  D'autres  orateurs  prirent 
encore  la  parole,  rééditant  les  arguments  déjà  donnés. 

Chacun  des  articles  du  projet  de  loi  fut  succes- 
sivement adopté  sauf  quelques  moditicaiions  :  cotnme 
cela  était  à  prévoir,  la  Chambre  refusa  de  supprimer 
les  tribunaux  jugeant  moins  de  ioU  affaires  par  an; 
elle  réduisit  les  traitements  proposés  pour  les  magis- 
trats. L'article  8  qui  permettait  au  gouvernefnent de 
remanier  tout  le  personnel  pendant  un  an  fui  adopté, 
malgré  un  excellent  discours  où  M.  Bardoux  montra 
que  pour  éviter  l'immixtion  de  la  magistrature  dans 
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la  politique,  il  eût  suffit  de  donner  tous  les  procès 
politiques,  criminels  ou  correctionnels,  au  jury. 
L'ensemble  du  projet  fut  ensuite  voté  par  294  voix 
contre  169;  il  y  eut  environ  quarante  abstentions 
motivées  dans  la  gauche. 

Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  gouverne- 
ment et  la  commission  d'enseignement  primaire,  la 
priorité  avait  été  donnée  à  la  gratuité  sur  l'obligation 
et  la  laïcité.  La  discussion  générale  du  projet  eut  lieu 
aumois  de  Juillet;  la  discussion  des  articles  en  Novem- 
bre. M.  Beaussire,  partisan  de  Tobligation  et  de  la 
laïcité,  combattit  énergiquemenl  la  gratuité.  Le  grand 
inconvénient  qu'y  voyait  M.  Beaussire  était  la  trans- 
formation d'une  question  jusque-là  municipale  en 
question  politique. 

Je  soutiens,  contrairement  à  l'opinion  du  rapporteur, 
que  la  gratuité  est  oppo'^ée  au  principe  de  l'obligatiun  et 
qu'elle  ajoutera  aux  difficultés  que  l'obligation  doit  sou- 
lever. 

L'obligation,  c'est  le  devoir  qu'ont  les  pères  de  famille 
de  dunner  l'instruction  à  leurs  enfants.  Or  quel  est  le 
devoir  dont  l'accomplissement  n'entraîne  aucun  sacrifice? 
La  gratuite  n'en  dispense  pas  les  familles  pauvres,  car  c'est 
un  grand  et  onéreux  sacrifice  pour  elles  que  de  se  priver 
du  travail  de  leurs  enfants  pour  les  envoyer  à  l'école. 

Au  contraire,  les  familles  ne  supporteront  aucun  sacri- 
fice si  vous  les  dispeii>ez  de  tout  frais  d'école ,  si  vous 
donnez  à  leurs  enfants  l'enseignement  absolument  gra- 
tuit. 

J'ajoute  que  la  gratuité,  loin  d'être  une  conséquence  de 
l'obligation,  lui  sera  un  obstacle. 

L'oliligation  sera  très  dure  pour  un  grand  nombre  de 
familles,  elle  sera  accueillie,  vous  n'en  doutez  pas,  avec 
beaucoup  de  murmures.  Que  faites-vous  quand  vous  ajoutez 
la  gratuite  à  l'obligation  ?  Vous  aurez  deux  causes  de  mur- 
mures au  lieu  d'une  seule,  l'obligation  d'abord  et  ensuite 
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l'impôt  de  la  gratuité,  ensiiile  les  quatre  centimes  addi- 
tionnels. 

Je  trouve  un  autre  motif  dans  le  rapport  :  la  gratuité 
absolue  est  une  conséquence  du  principe  de  lï'f.'alitf. 

Il  faut  nous  entendre.  Qu'est-ce  que  ré^'alilt-  dans  notre 
société  démocratique  ?  C'est  l'égalité  des  dniils,  la  rf[;u- 
diation  de  tout  privilège.  Cette  égalité  existe  onlierenient 
dans  nos  écoles.  Tous,  riches  ou  pauvres,  re^-uivent  la 
même  instruction  dans  l'école.  Mais,  ce  qui  n'existe  i)as, 
dans  l'école,  et  ce  que  vous  n'avez  aucun  luujcn  d'y  iiilru- 
duire,  c'est  l'égalité  des  conditinns. 

Voilà  la  chimère  irrcalisahie,  car  vous  ne  suiipriniercz 
pas  l'inégalité  de  position  entre  les  familles,  et  ne  fero/  pas 
que  les  enfants  seront  vêtus  de  la  même  façon. 

Que  gagnerez-vous  donc  à  vouloir  que  tous  soient  dis- 
pensés des  sacrifices  qu'exige  l'instruction?... 

La  gratuité  absolue,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs 
du  gouvernement,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  forme  de 
rétribution  scolaire  plus  juste,  plus  pnqxjrtionnelle  et,  en 
même  temps,  moins  blessante. 

Qu'elle  soit  moins  blessante,  je  ne  le  crois  pas,  mais  elle 
blesse,  en  tout  cas,  un  véritable  senliment  de  justice. 

Il  nous  manque  1 8,000, OuOde  fr.  pour lagratuité absolue. 
Cette  somme  est  payée  par  des  parents  dont  les  enfants 
Teçoivent  l'instruction  dans  les  écoles. 

Vous  dites,  monsieur  le  ministre, que  lagratuité  absolue 
est  plus  proportionnelle.  Et  comment  cela'?  Voilà  des  con- 
tribuables pauvres  qui  sont  dispenses  de  rien  payer  pour 
leurs  enfants.  Mais,  comme  contribuables,  ils  auront  leur 
part  de  centimes  additionnels.  Voilà  d'autres  contribuables 
qui  n'ont  pas  d'enfants. 

On  me  dira  :  C'est  l'impôt  des  célibataires.  Mais  c'est 
l'impôt  des  vieillards,  peut-être  ! 

Vous  avez  des  vieillardsquijouissentd'une  petite  aisance, 
qui  ont  abandonné  à  leurs  enfants  une  particde  leur  patri- 
moine, vous  allez  les  charger  d'un  impôt  nouveau  pour 
subvenir  à  l'instruction  des  enfants  riches;  est-ce  propor- 
tionnel? 

On  ne  pouvait  accuser  M.  Beaussire  de  s'opposer 
par  esprit  de  parti  à   la  divulgalioQ  de  l'instruction: 
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aussi  sa  critique  était-elle  digne  d'une  discussion 
approfondie.  M.  Paul  Bert  répondit  q4ie  dans  le 
système  actuel  où  la  gratuité  est  accordée  aux  enfants 
d'indigents  «  l'égalité  est  sur  le  fronton,  l'inégalité 
dans  l'intérieur.  »  Des  séparations  existent  entre  les 
élèves,  séparations  matérielles  et  physiques;  les 
rapports  des  inspecteurs  généraux  ont  réclamé  ;  le 
conseil  supérieur  a  dû  s'occuper  de  la  question.  La 
gratuité,  telle  qu'elle  est  actuellement  pratiquée,  est 
souvent  un  instrument  politique;  c'est  là  un  abus 
qu'il  convient  de  supprimer.  On  a  parlé  d'inégalités 
pour  les  contribuables  :  n'en  est-il  pas  de  même  lors- 
que les  habitants  d'un  département  payent  des  impôts 
peut-être  destinés  à  construire  des  routes  dont  ils  ne 
sont  appelés  à  tirer  aucun  profit  direct?  L'intérêt  social 
qui  force  à  introduire  la  gratuité  dans  l'instruction 
est  le  même  qui  a  amené  à  supprimer  les  péages. 
La  solide  argumentation  de  M.  P.  Bert  eut  aisément 
raison  des  objections  présentées  par  M.  Beaussire. 

Quant  à  la  droite,  représentée  par  M.  Boyer  et 
M.  Fieppel,  son  opposition  avait  une  tout  autre  allure  : 
elle  accusait  les  partisans  de  la  gratuité  de  vouloir 
gaspiller  les  finances  des  communes  ;  pourquoi  ?  parce 
que  jusqu'alors  les  écoles  congréganistes  s'étaient  fait 
de  la  gratuité  un  privilège,  un  appât;  la  concurrence 
des  écoles  laïques  allait  devenir  plus  sérieuse.  M.  J. 
Ferry  mit  ce  point  en  lumière  avee  un  grand  succès. 

Dans  la  discussion  des  articles  M.  Keller  accusa  le 
projet  de  constituer  un  véritable  acte  de  tyrannie, 
puisque  l'argent  pris,  aux  contribuables  serait  exclusi- 
vement consacré  aux  écoles  laïques,  malgré  les  con- 
victions religieuses  d'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion. M.  P.  Bert  répondit  avec  habileté  : 

Un  seul  point  m'a  frappé,  c'est  cette  distribution  égale 
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de  centimes  scolaires  qu'il  veut  établir  entre  les  écoles 
communales  et  les  écoles  libres. 

«  11  faut,  a-t-il  dit,  que  vous  puissiez  permettre  aux 
pères  de  famille  d'échapper  ù  la  tyrannie  des  instituteurs 
laïques.  » 

C'est  là  où  se  relient,  j'en  conviens,  les  deux  systèmes 
de  la  garantie  et  de  l'obligation. 

Oui,  il  pourrait  y  avoir,  de  la  part  des  pères  de  famille, 
de  justes  et  légitimes  réclamations,  ils  pourraient  faire 
valoir  leurs  raisons,  dire  :  Je  suis  obligé  de  payer  do  ma 
poche  un  enseignement  religieux  dont  je  ne  veux  pas.  Je 
n'ai  pas  d'argent,  payez  pour  moi. 

Mais  justement  le  système  que  nous  vous  proposons  est 
un  système  inverse,  qui  sauvegarde  la  liberté  des  pères  de 
famille  ;  grâce  à  ce  système,  l'enseignement  religieux  ne 
sera  plus  imposé  à  son  enfant;  la  liberté  de  conscience 
demeure  absolue. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  à  l'honorable  M.  Keller,  en 
prenant  sa  propre  argumentation,  qu'il  a  plaidé  pour  nous 
la  thèse  de  l'enseignement  laïque. 

Le  succès  de  la  loi  était  assuré;  un  incident  eut  lieu 
cependant  qui  senibla  un  instant  le  compromettre.  La 
Chambre  prit  en  effet  en  considération  un  amende- 
ment de  M.  de  Sonnier  qui  tendait  à  rendre  obliga- 
toires pour  les  communes  quelques-uns  seulement  des 
centimes  nécessaires  à  couvrir  les  dépenses;  le  reste 
eût  été  mis  à  la  charge  de  l'État.  Celui-ci  n'étant  pas 
à  même  de  subvenir  à  une  nouvelle  source  de  dépense, 
on  crut  un  instant  que  le  projet  serait  retiré.  L'amen- 
dement cependant  fut  rejeté  et  l'ensemble  de  la  loi 
adopté  par  3.56  voix  contre  12U. 

La  Chambre  discuta  une  interpellation  de  M.  La- 
vieille,  député  de  Cherbourg,  qui  s'efforça  en  vain  de 
démontrer  que  l'amiral  Cloué,  ministre  de  la  marine, 
s'était  compromis  avec  le  gouvernemeut  du  IB  Mai. 
Elle  adopta  enfin  un  projet  de  loi  modifiant  le  système 
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d'élection  des  juges  de  commerce  :  sans  aller  jusqu'au 
bout  des  réformes  démocratiques,  elle  conféra  l'élec- 
torat  à  tous  les  commerçants  français  patentés  depuis 
cinq  ans  au  moins  et  domiciliés  dans  le  ressort  du 
tribunal. 

Le  Sénat  dans  le  courant  du  mois  de  Novembre 
rejeta,  sans  discussion,  la  loi  adoptée  par  la  Chambre 
et  donnant  un  conseiller  général  de  plus  aux  cantons 
dont  la  population  dépasse  20,000  âmes:  la  question 
méritait  cependant  plus  d'attention  de  sa  part.  Il 
aborda,  en  y  introduisant  quelques  modifications  de 
détail,  la  loi  sur  le  secret  des  votes,  et,  sur  conclu- 
sions favorables  de  la  commission,  la  discussion  sur 
l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

A  propos  du  budget,  la  droite  se  signala  par  des 
attaques  répétées  contre  le  gouvernement  :  M.  de  Ga- 
vardie  pour  l'intérieur,  M.  de  Kerdrel  pour  la  guerre, 
M.  de  Broglie  pour  les  affaires  étrangères  s'acquit- 
tèrent de  cette  tâche  avec  longueur  tout  au  moins, 
quelquefois  avec  excès.  Néanmoins  M.  de  Broglie  fit 
sur  la  politique  extérieure  un  fort  bon  discours,  malgré 
des  accusations  très  exagérées  contre  la  conduite  de 
M.  deFreycinet  et  celle  de  M.  Barthélémy  Saini-Hilaire: 
il  prétendit  que,  méconnaissant  la  sage  abstention 
conseillée  par  M.  Thiers,  revenant  à  la  politique  de 
sentiment,  l'on  s'était  inutilement  compromis,  princi- 
palement dans  la  question  grecque  ;  selon  lui  la  démon- 
stration navale  que  le  cabinet  de  Paris  avait  tou- 
jours entendu  étendre  au  règlement  de  la  frontière  en 
Épire  et  en  Thessalie,  avait  tous  les  caractères  d'une 
déclaration  de  guerre,  car  on  ne  pouvait  opposer  à 
la  Turquie  d'engagement  pris  et  violé  par  elle  ;  il 
constata  que,  depuis  le  ministère  de  M.  le  duc  Decazes, 
l'attitude  de  la  France  dans  ses  rapports   avec   les 
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puissances  étrangères,  avait  subi  de  profondes  modi- 
fications, et  il  conseilla  la  prudence  et  la  sagesse. 
M.  Barthélémy  Saint-Hilairect  après  lui  M.  de  Frevcinet 
avaient  un  rôle  facile  dans  ce  débat  :  avec  quelques 
extraits  des  Livres  jaunes  récemment  publiés,  ils  mon- 
trèrent aisément  que  l'on  ne  s'était  jamais  départi  de 
la  plus  grande  modération,  et  que,  si  on  renaissait  à 
l'activité  diplomatique,  on  n'avait  rien  fait,  on  ne 
voulait  rien  faire  qui  ne  fût  strictement  conforme  aux 
intérêts  les  plus  élémentaires  de  la  France. 

Sur  le  budget  des  cultes,  lo  Sénat  rétablit  plusieurs 
crédits  supprimés  par  la  Chambre,  entre  autres  les 
traitements  des  cardinaux. 

Un  mouvement  portant  sur  [\\  fonctionnaires  de 
l'administration  préfectorale  fut  publié  au  Journal 
officiel  du  18  :  huit  destitutions,  dix-sept  mises  en 
disponibilité,  dont  sept  sur  la  demande  des  titulaires, 
étaient  prononcées.  —  En  fait  d'élections,  il  n'y  eut 
que  celle  du  général  Farre  au  siège  de  sénateur  ina- 
movible laissé  vacant  par  la  mort  de  M.  Broca,  et  celle 
de  M.  Paulon  (Union  républicaine)  comme  député  de 
Sisterou. 

Une  affaire  qui  préoccupa  vivement  l'opinion  fut 
celle  du  général  de  Cissey,  commandant  du  11"  corps 
d'armée.  A  la  suite  d'un  procès  entre  particuliers  qui 
eut  un  grand  retentissement,  des  révélations  graves 
eurent  lieu  sur  la  vie  privée  de  l'ancien  ministre  de  la 
guerre  :  ses  relations  avec  une  dame,  soupconnéed'ètre 
au  service  de  l'Allemagne,  prêtèrent  à  certaines  accu- 
sations de  trahison.  Le  commandement  du  11"  corps 
fut  retiré  au  général  de  Cissey  pour  être  donné  au 
général  Zentz,  parce  que  l'authenticité  de  deux  lettres 
qui  semblaient  prouver  que  M.  de  Cissey  s'était  servi  de 
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sa  qualité  de  ministre  pour  intervenir  dans  les  affaires 
de  famille  d'un  officier,  (^poux  séparé  de  la  dame  en 
question, n'avait pasété  contestée.  M.  de Cissey  demanda 
une  enquête  :  le  général  Farre  n'accueillit  pas  sa  de- 
mande, disant  qu'un  conseil  de  discipline  n'était  pas 
compétent  et  que,  quant  au  conseil  de  guerre,  on  n'avait 
pas  cru  pouvoir  le  saisir  sur  de  simples  allégations 
produites  par  les  journaux;  il  indiquait  en  outre  que 
c'était  au  général  lui-même  à  poursuivre  ses  diffama- 
teurs. 

Deux  feuilles,  le  Petit  Parisien,  dirigé  par  M.  Lai- 
sant,  député,  et  V Intransigeant  de  M.  H.  Rochefort 
se  montraient  particulièrement  acharnées.  M.  Laisant 
songea  même  à  tenir  une  réunion  publique  où  il  se 
proposait  d'indiquer  son  devoir  au  gouvernement,  à 
savoir  la  mise  en  accusation  du  général  de  Cissey  ;  le 
ministère  n'autorisa  pas  la  réunion,  jugeant  avec  raison 
que  ce  procédé  manquait  de  régularité.  Ce  fut  contre 
MM.  Laisant  et  Eochefort  que  M.  de  Cissey  intenta  une 
action  en  diffamation. 

Avant  le  jugement,  la  Chambre  fut  saisie  de  la  ques- 
tion par  M.  Le  Faure  qui  demanda  la  nomination  d'une 
commission  d'enquête  sur  les  actesde  l'ancien  miaistre^b 
Ce  n'était  en  aucune  manière  préjuger  de  l'issue  du 
procès,  puisque  la  commission  ne  pouvait  terminer 
ses  travaux  assez  rapidement;  c'était  une  simple  satis- 
faction à  donner  à  l'opinion  publique,  à  M.  de  Cissey 
lui-même,  car  on  attendait  la  lumière  avec  avidité. 
Le  23,  la  Chambre  décida  que  la  commission  d'enquête 
serait  nommée  au  scrutin  de  liste  pour  que  la  minorité 
de  droite  pût  y  être  représentée. 

Devant  le  tribunal  civil  MM.  Laisant  et  Rochefort, 
contrairement  à  l'attente  générale  ne  produisirent  au- 
cun témoin  :  chacun  d'eux  fut  condamné  à  8,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  à  l'amende  et  à  de  nombreuses 
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insertions  du  jugement  dans  les  journaux.  L'aflaire 
était  cependant  loin  d'être  vidôe,  car  la  commission 
d'enquête  allait  entrer  en  fonctions  :  son  mandat  était 
fort  mal  délimité,  et  l'on  ne  pouvait  prévoir  où  s'ar- 
rêteraient ses  investigations. 

Dans  Iç  sein  des  partis  politiques  aucun  événement 
important  ne  se  produisit.  Il  convient  cependant  de 
signaler  à  Paris  la  constitution  de  l'Alliance  socialiste- 
républicaine:  avec  un  programmequelquefois  exagéré, 
surtout  en  matière  politique,  l'Alliance  avait  cela  de 
très  bon,  qu'elle  chercbait  à  coordonner  les  forces  du 
parti  «  sur  le  terrain  de  l'action  politique  et  des  ré- 
formes pratiques,  immédiatement  réalisables.  »  Dans 
un  congrès  ouvrier  réuni  au  Havre  quehiue  temps  après, 
une  scission  se  produisit  entre  les  véritables  ouvriers 
et  les  individus  qui,  ne  représentant  aucun  groupe,  ne 
tenaient  leur  mandat  que  d'eux-mêmes  ;  tandis  que  les 
seconds  proclamaient  les  principes  des  anarcbistes- 
collectivistes-révolutionnaires,  les  premierss'opposaient 
à  toute  tentative  violente  de  nivellement,  «  l'égalité 
intellectuelle  elle-même  (on  aurait  pu  dire  surtout) 
étant  un  idéal  cliimérique,  qui  ne  peut  éclore  que  dans 
un  cerveau  mal  équilibré.»  —  EnDn  dans  le  parti 
bonapartiste,  le  travail  de  désagrégation  se  poursuivait: 
MM.  Robert  Mitcbell,  Janvier  de  la  Motte  et  Lenglé 
donnèrent  leur  démission  de  membres  du  groupe  de 
l'Appel  au  peuple. 

A  Dulcigno,  Dervich-Pacha  sembla  d'abord  aussi  peu 
heureux  que  Riza-Pacba.On  disait, et  le  baron  de  Hay- 
merlé  confirma  ce  fait  devant  la  Délégation  hongroise, 
que  la  Porte  avait  songé  à  remettre  le  territoire  à  l'Au- 
triche qui  le  rétrocéderait  au  Monténégro,  comme  la 
France  avait  fait  autrefois  pour  Venise  :  l'Autriche 
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déclina  cette  offre.  Peu  à  peu  cependant  Dervich-Pacha 
se  rapprochait  de  Dulcigûo  :  il  coupa  les  communi- 
cations entre  la  place  et  les  Albanais;  la  ligue  de- 
manda un  délai  pour  exécuter  les  ordres  du  sultan  : 
les  Turcs  continuèrent  à  avancer,  mais  avec  modé- 
ration, car  les  Albanais  pouvaient  leur  être  utiles 
dans  la  question  grecque.  Un  combat  fut  toutefois 
nécessaire  pour  entrer  dans  la  ville,  qui,  le  26  No- 
vembre, fut  remise  aux  Monténégrins.  Après  bien  des 
lenteurs,  bien  des  hésitations  de  part  et  d'autre,  l'af- 
faire se  trouva  ainsi  réglée,  en  ce  qui  concernait 
l'Europe,  et  ce,  d'une  manière  toute  pacifique. 

En  Allemagne,  l'agitation  antisémitique  recommença 
avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  Une  pétition,  due  à 
l'initiative  des  conservateurs  orthodoxes,  demanda  que 
le  mouvement  de  la  population  juive  fût  réguliè- 
rement constaté  par  l'administration,  que  les  fonctions 
subalternes  fussent  seules  accessibles  aux  Israélites,  et 
qu'enfin  l'on  apportât  quelques  obstacles  à  l'immigra- 
tion juive.  Une  interpellation  eut  lieu  à  se  sujet  au 
Landtag  prussien  ;  ce  ne  fut  qu'un  échange  d'idées, 
quelquefois  même  de  violences  oratoires,  car,  le  gou- 
vernement ayant  déclaré  qu'il  n'avait  nullement  inten- 
tion de  toucher  à  l'égalité  des  droits  reconnue  par  la 
Constitution,  aucun  vote  ne  fut  émis. 

Dans  la  discussion  du  budget  prussien,  M.  Richter 
s'éleva  avec  vivacité  contre  le  système  financier  pra- 
tiqué par  le  chancelier.  Ce  système  consiste  à  créer, 
ou  à  augmenter  les  impôts  au  profitdu  Trésor  impérial, 
et  à  verser  dans  leTrésorde chacun desÉtatsconfédérés 
une  partie  du  produit  de  ces  impôts  ;  «  Or,  dit  M. 
Richter,  il  a  été  créé  130  millions  de,  marks  d'impôts 
impériaux,  et  le  ministre  des  finances  annonce  la 
création  prochaine   de  110  millions.  Total  de   l'aug- 
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mentation;2'i()  millions,  sur  lesquels  la  part  i-onlri- 
butive  de  la  Prusse,  ^'lant  donné  sa  population,  est  de 
IdO  millions.  iMais  le  ministre  nous  a  appris  <|ue  par 
contre,  le  Trésor  impérial  avait  versé  l'i  millions  au 
Trésor  prussien,  et  qu'après  l'établissement  des  nou- 
veaux impôts,  il  en  verserait  64  de  plus.  Total  du 
bénéfice  du  Trésor  prussien,  78  millions,  qui  seront 
employés  à  diminuer  d'autant  les  impôts  intérienis  de 
la  Prusse.  Ainsi,  le  contribuable  payera  en  Prusse 
loU  millions  de  plus  en  tant  que  sujet  de  l'empire,  et 
il  payera  78  millions  de  moins  en  tant  que  sujet  de  la 
Prusse.  Bénéfice  net  pour  le  contribuable  prussien  ; 
7-2  millions  de  marks  à  payer  en  plus.  »  Dans  ces 
conditions  en  effet,  il  n'était  guère  possible  au  ministre 
des  finances  de  se  vanter,  comme  il  l'avait  fait,  d'alb^er 
lescbargesdelaPrusseen  y  apportant  14  millions^de 
recettes  inespérées. 

Le  projet  de  budget  1881-1882,  déposé  peu  après, 
portait  un  accroissement  de  30,310,588  marks  pour  le 
seul  budget  de  la  guerre.  C'est  par  une  augmentation 
de  l'impôt  matriculaire  el  par  des  emprunts  que  l'on 
devait  combler  les  déficits. 

Il  convient  enfin  de  mentionner  la  créaii(jii  en 
Prusse,  par  ordonnance  royale  publiée  le  11),  d'un 
conseil  cbargé  d'étudier  les  questions  économiques.  Ce 
conseil  se  composera  de  lo  membres  nommés  pour 
cinq  ans;  45  d'entre  eux  seront  choisis  [)ar  le  roi  sur 
90  candidats  présentés, a[irès  élection,  par  les  chambres 
de  commerce,  les  corporations  de  comnjerçants  et  les 
associations  agricoles.  Les  30  autres  membres,  dont 
dont  15  au  moins  devront  appartenir  à  la  classe  des 
ouvriers,  seront  librement  choisis  par  les  ministres  du 
commerce,  des  travaux  publics  et  de  l'agricullurL*,  et 
leur  nomination  devra  ensuite  être  soumise  à  l'appro- 
bation du  roi. 
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En  Autriche,  un  nouveau  discours  de  M.  deHiibner, 
dirigé  contre  la  France  et  comparant  M.  Gambetta  à 
Napoléon  III,  en  tant  que  révolutionnaire  appelé  à 
recourir  à  la  guerre  extérieure  pour  fortiBer  sou  pou- 
voir, valut  à  son  auteur  un  désaveu  immédiatde  la  part 
des  divers  partis  politiques  et  de  la  presse  officieuse  ou 
autre.  Les  relations  avec  la  Serbie  semblaient  entrer 
dans  une  période  de  détente;  l'arrivée  aux  affaires  du 
cabinet  Pirotianatz  amena  une  dissolution  delaSkoup- 
tchina,  dont  les  membres  sont,  pour  un  tiers,  nommés 
par  le  gouvernement  ;  on  reconnut  officiellement  à 
l'Autriche  son  droit  d'être  traitée  sur  le  pied  de  lanation 
la  plus  favorisée.  En  Roumanie  d'autre  part,  l'opposi- 
tion contre  l'Autriche  dans  la  question  du  Danube, 
devenait  de  plus  en  plus  vive. 

En  Italie  on  attribuait  au  gouvernement  l'intention 
d'abolir  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  qui  prétait 
à  un  agio  considérable  en  mettant  dans  la  circulation, 
dans  le  délai  de  deux  ans,  600  millions  de  numéraire, 
340  raillions  de  billets  émis  par  l'Etat  et  remboursables 
à  vue.  Les  premières  séances  de  la  session  extraordi- 
naire du  parlement  italien  ne  virent  néanmoins  se 
produire  qu'une  série  d'interpellations  contre  le  minis- 
tère Cairoli,  qui  obtint  une  majorité  de  221  voix 
contre  188. 

En  Suisse,  le  peuple  avait  été  saisi  d'un  projet  de 
revision  totale  de  la  Constitution  sous  prétexte  de  don- 
ner à  la  Confédération  le  monopole  de  l'émission  des 
billets  de  banque  :  248,997  voix  contre  119,297  se 
prononcèrent  négativement.  La  Suisse  française  et  la 
Suisse  italienne  se  montrèrent  particulièrement  défavo- 
bles  à  la  revision. 

Aux  Etats-Unis,  la  nomination  des  électeurs  prési- 
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(lentiels  tourna  à  l'avantage  du  parti  r(:'pul)lirain  :  î^ur 
.369  électeurs,  219  étaient  favorables  à  M.Gartield,  l.'Hi 
à  M.  Hancock.  Certains  journaux  n'hésitaient  pas  à 
attribuer  ce  résultat  à  l'influence  des  immigrants  alle- 
mands notamment  dans  l'État  de  New-York.  Sur 
l'ensemble  des  suffrages  exprimés,  les  républicains 
réunirent  4,439,719  voix,  les  démocrates  4,'j3(i  otio, 
les  greenbackers  30o,729.  Le  parti  de  la  proliibiiiun 
eut  9,644  voix  et  celui  de  la  tempérance  1,793.  Cela 
fait  un  total  de  9,192,943  votants.  Comparé  au  voie  de 
1870,  le  dernier  scrutin  offrait  une  augmentation  de 
778,838  votants  qui,  presque  tous,  habitaient  les  Etals 
du  Nord.  Les  républicains  avaient  gagné  400,42 i  voix 
et  les  démocrates  151,796. 

Le  mois  de  Novembre  a  vu  mourir  M.  le  vicomte  de 
Chambrun,  député  légitimiste  de  Marvéjols. 
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Chambre  des  députés  :  discussion  du  budget  des  recettes  et  adoption  de 
l'ameudemeut  Brissoa  tendant  à  rendre  certaines  taxes  applicables  aux 
congrégations  religieuses.  Lois  sur  l'obligation  et  la  laïcité  de  rensei- 
gnement primaire,  et  sur  l'eusei^rnement  secondaire  des  jeunes  filles.  — 
Interpellation  de  MM.  Buffet  et  de  Lareirity  au  Sénat  sur  l'enlèvement 
dis  emblèmes  m  ligieux  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris.  —  Échec  d'un 
projet  de  sectionnement  de  Paris  pour  les  élections  municipales.  —  Elec- 
tions partielles.  —  Programme  du  prince  Napoléon.  —  Décision  du 
tribunal  des  confliis  dans  les  poursuites  criminelles  intentées  contre  les 
préfets  à  l'occasion  des  décrets  du  29  Mars.  —  Reprise  des  négociations 
au  sujet  de  la  question  grecque.  —  Troubles  d'Irlande.  —  Insurrec- 
tion des  Boërs  du  TransvaaI.  —  Échec  du  parti  Ristitch  dans  les  élections 
serbes.  —  Nécrologie. 


A  la  suite  de  divers  incidents  sans  grande  impor- 
tance, la  Chambre  avait  dû  intervertir  l'ordre  normal 
de  la  discussion  du  budget  et  voter  les  dépenses  avant 
les  recettes.  Sur  le  budget  des  recettes,  M.  Briï^son 
déposa  un  amendement  relatif  aux  congrégations  reli- 
gieuses :  c'était  un  prétexte  pour  ouvrir  une  vaste 
enquête  sur  l'état  et  les  progrès  de  la  fortune  du  clergé 
régulier.  Jusque-là  les  congrégations  échappaient  au 
droit  commun  en  matière  d'inpôt  :  d'accord  avec  le 
gouvernement,  M.  lirisson  introduisit  dans  la  loi  de 
finances  de  1881  desdispositionsdont  voici  l'économie: 
Toutes  les  lois  fiscales  sur  le  commerce,  les  apports, 
cessions  ou  accroissements,  bénéfices  et  intérêts  sont 
déclarées    applicables    aux    associations  religieuses. 
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L'évaluation  des  produits  et  bénéfices  annuels  se  fera 
sur  la  base  de  5  0,U  du  montant  de  la  valeur  totale  des 
biens  meubles  et  immeubles,  à  moins  qu'un  revenu 
supérieur  ne  soit  accusé  par  les  délibérations  d'action- 
naires ou  de  conseils  d'administration,  comptes  rendus 
ou  autres  documents  analogues.  Toutes  les  associations 
religieuses  sont  tenues  de  déposer  leur  acte  de  consti- 
tution au  bureau  deTenrcgistrement  ou, àdéfautd'acte, 
une  déclaration  contenant  les  noms  des  membres,  les 
conditions  d'existence  de  la  congrégation,  le  détail  des 
biens  communs  et  leur  valeur.  En  outre,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cbaquc  année,  elles  devront  remettre 
une  déclaration  supplémentaire  faisant  connaître 
les  modifications  survenues  dans  la  composition  de 
la  corporation,  la  consistance  et  la  valeur  de  son 
capital.  Les  administrations  de  l'enregistrement  et  des 
contributions  directes  peuvent  se  servir  de  tous  les 
moyens  de  prenve  admis  par  le  droit  commun  en 
matière  d'impôt  pour  établir  l'existence  défait  des  cor- 
porations religieuses. 

Mais  la  difficulté  était  de  rendre  ces  dispositions 
applicables  aux  congrégations  non  reconnues,  sans 
compromettre  pour  cela  les  principes  généraux  du 
droit  public  français;  M.  Ribot  proposa  une  rédaction 
qui  fut  acceptée  par  la  commission  et  le  gouvernement, 
et  qui  conciliait  les  divers  inléiéls  en  présence  :  l'impôt 
établi  par  la  loi  du  29  Juin  1872  sur  les  profits  et  béné- 
fices annuels  devait  être  payé  par  les  communautés 
religieuses  reconnues  «  et  par  les  sociétés  ou  associa- 
tions, même  de  fait,  existant  entre  les  membres  des 
congrégations,  i^econnues  ou  non  reconnues  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux.  )>  Enfin  on  frappa  du  droit  de 
mutation  par  décès  ou  du  droit  de  donation  les  valeurs 
appartenant  à  des  congréganistes  et  qui  écliappaienl  à 
ces  droits  grâce  à  la  clause   de   réversion  introduite 
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dans  les  titres  de  propriété  collective.  Malgré  Toppo- 
sition  de  MM.  Freppel  et  Boyer,  l'ensemble  de  ces  dis- 
positions fut  adopté  par  350  voix  contre  113  :  c'était 
un  retour  vers  un  régime  plus  équitable. 

La  discussion  du  budget  des  recettes  donna  encore 
lieu  à  un  excellent  exposé  de  la  situation  financière  de 
la  Fi'ance,  fait  parM.  Magnin,  ministre  des  finances  ; 
la  droite  avait  accusé  le  cabinet  de  faire  des  dégrève- 
ments pour  se  concilier  l'opinion  publique  et  de  cou- 
vrir le  déficit  qui  en  résultait  par  des  émissions  de 
rente  3  0/0  amortissable  -,  le  ministre  montra,  chiffre? 
en  main,  que  le  produit  de  ces  émissions  n'était 
consacré  qu'à  des  dépenses  extraordinaires  (  travaux 
publics)  qui  ne  sauraient  être  soldées  sur  les  ressour- 
ces ordinaires  ;  que  les  excédents  des  exercices  anté- 
rieurs à  1880  s'élevaient  à  la  somme  de  114  millions, 
celui  de  1880  à  plus  de  100  millions,  malgré  la  réduc- 
tions des  droits  sur  les  sucres  et  le  rachat  d'obligations 
du  Trésor  pour  une  somme  de  167  millions. 

La  Chambre  enfin  rejeta  successivement  toutes  les 
augmentations  de  crédits  demandées  par  le  Sénat  : 
les  prévisions  budgétaires  pour  1881  ne  se  soldaient 
que  par  un  excédent  de  450,000  francs,  et  il  importait 
de  ne  pas  accroître  les  charges  outre  mesure. 

Le  Sénat,  sur  rapport  de  M.  Cordier  qui  constata 
que  le  droit  du  Sénat  en  matière  financière  n'avait  pas 
été  contesté,  ne  maintint  pas  ses  premiers  votes  et 
adopta  le  budget  des  dépenses  tel  qu'il  lui  était  renvoyé. 
Quant  aux  recettes,  la  Chambre  haute  modifia  les  dis- 
positions de  la  loi  de  finances  concernant  les  congréga- 
tions, et  cela  d'accord  avecle  gouvernement.  En  premier 
lieu,  elle  supprima  trois  articles  que  le  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  finances  déclara  n'être  pas  absolument 
nécessaires  pour  assurer  la  perception  des  impôts  édictés 
par  les  articles  maintenus;  un  quatrième,  parce  qu'il 
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appartient  à  raQministralion,  non  à  la  loi,  île  faire 
cesser  des  immunités  de  lait.  Quant  aux  deux  articles 
conservés,  le  Sénat  en  généralisa  l'application  pour 
l'étendre  non  plus  seulement  aux  congrégations  reli- 
gieuses, mais  à  toutes  les  sociétés  ou  associations  recon- 
nues ou  de  fait.  Enfin,  au  lieu  de  frapper  les  accrois- 
sements par  clause  de  réversion,  suivant  les  cas,  des 
droits  de  mutation  par  décès  ou  des  droits  sur  les 
donations  comme  le  voulait  la  Chambre,  le  Sénat  les 
soumit  uniformément  aux  droits  de  mutation  à  titre 
onéreux  qui  sont  de  5,50  pour  lUO  pour  les  immeubles 
et  2  pour  100  pour  les  meubles.  Ces  diverses  modifi- 
cations étaient  l'œuvre  de  la  gauche,  les  sénateurs  de 
droite  s'étant  opposés  à  toute  idée  de  rendre  aucune 
taxe  applicable  aux  congrégations. 

La  Chambre,  malgré  les  efforts  de  M.  Brisson,  adopta 
le  texte  du  Sénat,  mais  en  rétablissant,  suivant  les  cas, 
les  droits  de  mutation  par  décès  ou  les  droits  de  dona- 
tion :  l'impôt  montait  par  là  à  11  pour  100.  Par  157 
voix  contre  119  le  Sénat,  satisfait  des  dispositions  con- 
ciliantes dont  la  Chambre  avait  fait  preuve,  admit  celle 
modification  \ 

La  question  de  l'obligation  et  de  la  laïcité  de  l'ensei- 
gnement primaire  fut  enfin  abordée  par  la  Chambre. 
Depuis  dix  ans  que  cette  question  traînait,  il  semblait 
que  les  arguments  eussent  été  épuisés  de  part  cl 
d'autre  :  l'opinion  publique,  on  pouvait  le  croire,  en 
était  arrivée  à  être  presque  unanime  sur  l'obligation  au 
moins,  sinon  sur  la  laïcité,  et,  si  quelques  bons  esprits 
reprochaient  encore  au  projet  de  loi  de  prêter  à 
certains  abus,  de  permettre  à  l'administration  de  s'im- 
miscer dans  les  familles  pour  transformer  en  instru- 

1.  Voir  aux  Pièces  justijicaiives. 
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raent  d'oppression  politique  une  loi  qui  ne  devrait 
servir  qu'à  assurer  le  progrès  intellectuel  et  moral  de 
la  masse,  la  réelle  utilité  sociale  qu'il  y  a  à  répandre 
l'instruction  dans  un  pays  de  suffrage  universel  sem- 
blait devoir  primer  toutes  les  autres  considérations. 
Aussi  M.  Paul  Bert,  présidente!  rapporteur  de  la  com- 
mission, n'insista-t-il  ([ue  fort  peu  dans  son  discours 
sur  l'obligation  :  il  montra  seulement  que  si,  comme 
le  prétendent  les  jurisconsultes, le  principe  est  inscrit 
dans  les  articles  du  Code  civil  qui  astreignent  le  père  à 
élever  son  enfant,  il  est  utile  de  lui  donner  une  sanc- 
tion ;  quant  à  la  liberté  du  père  de  famille,  elle  ne  sera 
pas  violée  plus  qu'elle  ne  l'est  déjà  quand  la  loi  inter- 
vient pour  protéger  l'enfant  contre  les  brutalités  du 
père  ou  pour  l'incorporer  dans  l'armée;  l'intérêt  géné- 
ral enfin  l'exige,  car  en  France,  il  reste  un  septième 
des  enfants  de  sept  à  treize  ans  qui  ne  fréquentent 
aucune  école. 

Les  seuls  arguments  originaux  qui  furent  apportés 
contre  l'obligation  '  sont  dus  à  M.  Freppel,  évèque 
d'Angers.  Pour  lui  l'obligatiou  légale  est  inutile,  ineffi- 
cace ;  elle  est  un  pas  fait  vers  le  socialisme  d'Etat  qui 
permettra  un  jour  à  l'administration  de  devenir  le 
laboureur,  l'industriel  universel.  Il  était  au  moins 
prématuré  de  voir  les  choses  sous  ce  jour,  et  la  Chambre 
accueillit  avec  une  certaine  gaieté,  les  prévisions  un 
peu  lointaines  de  M.  Freppel.  L'orateur  changea  des 
lors  de  tactique  et  accusa  les  statistiques  delà  com- 
mission d'être  inexactes,  disant  qu'on  avait  fait  rentrer 
dans  le  nombre  des  illettrés  tous  ceux  qui  reçoivent 
l'instruction  dans  la  famille,  et  qu'aVant  longtemps, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'inscrire  l'obligation  dans 
nos  lois,  tous  iraient  à  l'école.  S'il  devait  réellement  en 
être  ainsi,  était-il  bien  utile  de  s'opposera  une  mesure 
qui  n'avait  pour  objet  que  de  hâter  cet  heureux  me- 
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ment?  n'est-ce  pas  toujours  pour  l'exception  que  l'on 
fait  la  loi  pénale?  l'évêque  d'Angers  négligeait  ces 
considérations. 

Le  débat  principal  porta,  comme  bien  l'on  pense, 
sur  le  terrain  religieux,  sur  la  laïcité  des  écoles  de 
l'État.  M.  Paul  Bert,  dans  un  discours  nerveux  et 
nourri  de  faits  et  de  citations,  signala  tous  les 
abus  auxquels  prêtait  la  loi  de  1850.  Il  dit  que  sur 
1,369  communes  ayant  un  temple  protestant,  3 '18  seu- 
lement ont  une  école  protestante  de  garçons  :  partout 
ailleurs  les  enfants  doivent  recevoir  de  l'instituteur 
l'enseignement  catholique.  Lorsque  des  écoles  confes- 
sionnelles existent,  la  jeunesse  est  divisée  dés  l'ùge  le 
plus  tendre  en  plusieurs  camps;  lorsqu'il  n'en  existe 
point,  c'est  une  violation  de  la  liberté  de  conscience. 
Bien  plus  :  l'instituteur,  pour  enseigner  le  catéchisme, 
doit  être  catholique,  bon  catholique,  et  cela  restreint  les 
facilités  de  recrutementdu  personnel;  il  doit  connaître  à 
l'examen  «  la  lettre  et  l'esprit  du  catéchisme  »  (Circul. 
du  8  mars  I800)  ;  les  règlements  départementaux  lui  im- 
posent certaines  prières,  certains  exercices  religieux'. 
Ce  que  l'on  veut  maintenant,  ce  n'est  pas  supprimer 
l'enseignement  religieux  :  c'est  le  donner  à  qui  il 
revient  de  droit,  au  prêtre,  au  pasteur,  au  rabbin; 
'c'est  élaguer  de  l'instruction  tous  les  sujets  de  division 
pour  réunir  et  unir  nos  enfants  sur  les  bancs  de  l'école. 
Est-ce  une  atteinte  à  la  liberté?  Évidemment  non, 
puisqu'en  Hollande,  où  les  protestants  dominent  cl 
imposent  dans  les  écoles  l'enseignement  de  leur  reli- 
gion, les  catholiques  réclament  ce  que  veulent  en 
France  les  républicains,  et  cela,  au  nom  de  la  liberté 


1.  Dans  son  discours  du  4  Décembre,  M.  P.  Bert  cita  de 
nombreux  faits  à  l'appui  de  ces  assertions;  il  est  intéressant  de 
se  reporter  au  texte  slénographique. 
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elle-même  et  du  droit  des  minorités.  On  opposa  à 
M.  P.  Bert  deux  sortes  d'arguments  :  les  uns,  avec 
M.  de  la  Bassetière,  dirent  que  Vécole  sans  Dieu  sera 
Vécole  contre  Dieu;  d'autres,  plus  sérieux  et  plus  pra- 
tiques, objectèrent,  avec  M.  Bardoux,  que  la  laïcisa- 
tion priverait  subitement  l'instruction  du  concours  de 
30,000  congréganisles  que  l'on  remplacerait  malaisé- 
ment. M.  Lockroy,  sans  s'arrêter  aux  difficultés  prati- 
ques, demanda  la  laïcisation  immédiate  du  personnel, 
en  se  basant  sur  l'immoralité  des  congréganistes,  im- 
moralité prouvée  par  les  statistiques  judiciaires.  M.  Jules 
Ferry  enfin  monta  à  la  tribune  :  le  ministre  parla  sur 
l'obligation  dans  la  discussion  générale,  sur  la  laïcité 
dans  la  discussion  des  articles.  Ces  deux  discours, 
sobres  de  forme  et  pleins  de  fond,  sont  un  éloquent] 
commentaire  de  la  loi. 

La  statistique  fournit  à  M.  J.  Ferry  ses  principaux 
arguments  pour  répondre  à  M.  Freppel.  Depuis  1837 
le  nombre  des  élèves  s'est  accru  de  70  pour  100,  celui 
des  écoles  de  75  pour  100,  celui  des  maîtres  de  plus  de 
100  pour  100;  en  1879,  il  ne  restait  que  298  communes 
sans  école.  Mais  qu'y  a-t-il  derrière  ces  chiffres?  Quels 
que  fussent  les  efforts  accomplis,  on  n'a  jamais  gagné 
plus  d'un  conscrit  illettré  par  an;  la  moyenne  des 
enfants  qui  ne  suivent  pas  l'école  est  de  15  pour  100; 
celle  des  conscrits  illettrés  est  également  de  15  pour  100; 
en  Prusse,  oîi  existe  l'obligation,  ces  chifi'res  sont 
respectivement  11  et  3  pour  100.  En  Saxe,  il  ya  1  pour 
100  d'enfants  non  instruits  ;  dans  les  pays  Scandinaves, 
3  pour  100.  Il  faut  donc  agir  au  plus  tôt,  non  parce 
qu'on  obtiendra  des  résultats  immédiats,  mais  parce 
que  l'on  créera  par  l'intimidation  des  mœurs  nouvelles 
qui  seront  salutaires.  Quant  à  la  laïcité,  M.  J.  Ferry 
réfuta  énergiquement  le  raisonnement  que  tiennent 
certains  cléricaux  qui,  faisant  une  fausse  application 
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de  la  loi  des  majorités,  prétendent  que  l'école  doit  être 
catholique;  cette  doctrine  est  inapplicable  : 

D'abord,  par  respect  pour  la  liljcrtc  de  conscienct;  do 
l'instituteur,  par  respect  pour  ce  grand  principe  que  toutes 
les  fonctions  publiques  sont  accessibles  à  tous,  sans  dis- 
tinction de  confession  religieuse. 

11  y  a  autre  chose  :  si  l'école  doit  être  catholique  dan> 
ses  doctrines,  il  faut  que  le  juge  en  dernier  ressort  dfs 
méthodes  et  des  maîtres  soit  l'Église  catholique. 

Là  est  le  véritable  intérêt  de  ce  débat.  Oui,  si  vous 
acceptez  le  principe  de  M.  l'évêque  d'Angers,  il  faut  que  la 
haute  inspection  des  écoles  appartienne  au  cierge.  De  là 
cette  conséquence  que  l'on  a  voulu  faire  sortir  de  la  loi  de 
1S50.  qui  a  profondément  altéré  l'esprit  de  la  loi  de  1833, 
qui  a  donné  à  toute  notre  pédagogie  une  tournure  parti- 
culière que  nous  avons  grande  peine  à  changer. 

De  quelques  précautions  de  langage  qu'on  s'entoure, 
quelque  habileté  que  l'on  ait  mise  à  rapetisser  la  question, 
on  arrive  à  la  nécessité  de  choisir  entre  ces  deux  doctrines  : 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'école  ou  la  doctrine  de 
Pie  IX,  dont  les  évêques  de  Belgiiiue  ont  donné  la  véritable 
formule. 

Dans  la  discussion  des  articles,  la  Chambre,  sur  la 
proposition  de  M.  Maze,  mit  au  nombre  des  matières 
enseignées  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  mo- 
rale et  civique;  elle  rejeta  par  324  voix  contre  139  un 
amendement  de  M.  Freppel  rétablissant  rinslruction 
religieuse.  Restait  à  régler  comment  celle-ci  serait 
donnéeaux  enfants;  deuxsysièmesétaienten  présence; 
le  gouvernement  admettait  les  ministres  du  culte  à 
certains  jours  et  à  certaines  heures  dans  les  locaux 
scolaires,  si  le  conseil  municipal  en  faisait  la  demande 
et  si  l'autorisation  du  conseil  départemental  était 
obtenue;  la  commission,  afirés  s'être  prononcée  pour 
l'exclusion  absolue  des  prêtres,  pasteurs  et  rabbins  de 
l'école,  se  rallia  au  système  du  gouvernement,  mais 
pour   le  cas  seulement  où  l'école  serait  distante  de 
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l'église  de  plus  de  deux  kilomètres.  C'était  certaine- 
ment de  la  conciliation,  mais  c'était  aussi'de  l'arbitraire 
et,  dans  uue  certaine  mesure,  de  l'injustice  :  les  deux 
kilomètres  ne  sont  pas  aussi  aisés  à  franchir  dans  tous 
les  pays  et  par  tous  les  temps;  enQn  les  églises  ne  sont 
pas  toujours  appropriées  aux  besoins  matériels  de  l'en- 
seignement. D'autres  systèmes  furent  proposés,  dont 
les  uns  étaient  plus  radicaux,  les  autres,  au  contraire, 
plus  larges.  Dans  deux  scrutins  successifs  deux  para- 
graphes de  Tarticle  réunirent  une  majorité  favorable  au 
gouvernement  :  l'ensemble  de  l'article  fut  cependant 
rejeté  par  220  voix  contre  200.  Ce  vote,  obtenu  par  une 
coalition  de  la  droite,  de  l'extrême  gauche  et  des  par- 
tisans du  système  de  la  commission,  causa  une  certaine 
surprise  :  sans  doute  l'instruction  religieuse  ne  figu- 
rait plus  au  nombre  des  matières  obligatoires  de  l'en- 
seignement, mais  au  fond  la  Chambre  ne  faisait 
qu'éluder  la  question.  La  loi  sortie  de  ses  délibérations 
manquait  absolument  de  clarté  sur  le  point  capital  : 
car,  si  l'on  avait  fait  quelques  objections  au  principe 
de  l'obligation,  si  l'on  s'était  efïorcé  de  démontrer  que 
la  sanction  qui  lui  était  dt)nnée  allant  au  besoin  jus- 
qu'à l'emprisonnement  du  père  de  famille  rebelle  à  la 
loi  était  dure,  on  n'avait  pas  eu  de  peine  à  justifier  le 
nouveau  principe  et  à  prouver  que  l'emprisonnement, 
venant  après  plusieurs  récidives,  après  plusieurs 
pénalités  toutes  paternelles,  telles  que  l'admonestation 
secrète  ou  le  blâme  public,  perdait  incontestablement 
de  sa  gravité.  Le  déliât  s'était  donc  concentré  sur  la 
laïcité  ;  celle-ci  était  affirmée,  sans  que  les  moyens 
d'exécution  fussent  aucunement  indiqués;  la  question 
restait  tout  entière  à  résoudre.  On  devait  donc  s'atten- 
dre qu'après  avoir  passé  au  Sénat,  la  loi  fût  renvoyée 
à  l'examen  de  la  Chambre  :  c'était  de  la  part  de  celle-ci 
un  aveu  d'impuissance. 
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Une  interpellation  qui  ?e  raitacbait  aux  questions 
soulevées  par  la  loi  sur  Tensei^iiiemenl  primaire  fut 
discutée  par  le  Sénat.  Prévoyant  la  prochaine  laïci.-^a- 
tion  des  écoles,  M.  Hérold,  sénateur  et  [iréfet  de  la 
Seine,  par  une  mesure  peut-être  prématurée  mais  sans 
doute  destinée  à  donner  au  conseil  municipal  de  Paris 
une  satisfaction  qui  mettrait  un  jour  l'administration 
dans  une  situation  avantageuse  à  l'égard  de  ce  conseil, 
M.  Hérold  ordonna  l'enlèvement  de  tous  les  emltlèmes 
religieux  dans  les  écoles  de  la  Ville  :  exécutée  avec 
brutalité  dans  certains  endroits  et  de  façon  à  causer 
quel(|ue  scandale,  cette  mesure  fournit  à  M.  Buflet 
l'occasion  d'adresser  au  ministère unequestion,  bientôt 
transformée  en  interpellation  par  M.  de  Lareinty. 
M.  Buffet  voyait  dans  l'acte  incriminé  une  violation  de 
l'esprit  de  la  loi  de  1850  qui  rend  l'instruction  reli- 
gieuse obligatoire,  un  fait  digne  des  plus  mauvais  juurs 
de  la  Commune.  M.  J.  Ferry  essaya  de  couvrir  le  ()réfet, 
mais  celui-ci  étant  membre  du  Sénat  ne  pouvait  guère 
s'abstenir  de  prendre  la  parole  :  il  dit  qu'il  avait  sévè- 
rement puni  les  agents  auteurs  ou  cause  indirecte  du 
scandale;  que,  quant  à  la  mesure  elle-même,  la  vue  du 
crucifix  pouvait  à  bon  droit  choquer  les  Israélites  et 
certains  protestants,  au  moment  où  la  laïcisation  allait 
se  faire;  qu'au  surplus,  on  ne  saurait  sans  mauvaise 
foi  voir  de  profanation  dans  le  déménagement  d'une 
partie  du  mobilier  scolaire  de  la  Ville.  Malgré  cette 
défense  présentée  par  M.  Hérold,  le  Sénat  par  151  voix 
contre  82  adopta  un  ordre  du  jour  «  regrettant  l'acte 
qui  a  fait  l'objet  de  l'interpellailun.  » 

La  situation  était  curieuse  :  un  fonctionnaire  autre 
qu'un  ministre,  fût-il  même  membre  d'une  Assemblée 
législative,  ne  saurait  être  directement  res[)onsable 
devant  celle-ci.  Aussi,  quand  M.  Hérold  ollrit  sa  dé- 
mission, la  refusa-t-on  avec  raison.  D'autre  part  cepen- 
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dant  il  y  avait  eu  un  vote  de  blâme  :  qui  en  supporterait 
les  conséquence?  M.  J.  Ferry  qui  avait  couvert  son 
préfet,  tout  en  déclarant  qu'il  n'avait  eu  connaissance 
de  l'acte  que  par  la  question  môme  de  M.  Buffet?  Mais 
il  était  évident  que  le  vote  visait  bien  plus  M.  Hérold 
que  M.  J.  Ferry  Le  ministère  fut  ainsi  amené  à  ne  tenir 
aucun  compte  de  l'ordre  du  jour  du  il  Décembre.  Cette 
affaire  donnait  cependant  une  utile  leçon  :  elle  montrait 
combien  l'on  fausse  le  régime  parlementaire  en  prenant 
des  fonctionnaires  parmi  les  membres  d'une  As.>-emblée 
législative,  et  en  les  laissant  intervenir  dans  un  débat 
où  ils  sont  personnellement  engagés. 

La  Chambre  adopta  sans  discussion  la  loi  sur  l'en- 
seignement secondaire  des  jeunes  filles,  telle  qu'elle 
revenait  du  Sénat,  c'esl-ci-dire  avec  l'introduction  de 
l'enseignement  religieux  dans  le  programme  des  cours, 
sous  réserve  que  cet  enseignement  serait  donné  en 
dehors  des  heures  de  classe  :  M.  Camille  Sée,  promo- 
teur et  rapporteur  de  la  loi,  marqua  la  tiécessilé  d'en 
agir  ainsi  pour  ne  pas  compromettre  ni  retarder  les 
résultats  qu'on  attendait  de  cette  loi^. 

On  sait  que,  seul  entre  toutes  les  villes  de  France, 
Paris  nomme  ses  conseillers  municipaux  au  scrutin 
uninominal  par  quartier,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la 
population  du  quartier^.  Pour  faire  rentrer  Paris  dans 
le  droit  commun  en  vue  des  élections  municipales  de 
janvier  1881,  le  gouvernement  proposa  à  la  Cbambre 
de  diviser  Paris  en  cinq  sections  qui  voteraient  cha- 
cune au  scrutin  de  liste.  Ce  projet  ayant  rencontré 
auprès  de  la  Commission  chargée  de  l'étudier  l'accueil 


t.  Voir  aux  Pièces  justificatives. 

2.  Celui  du  Bel-Air,  qui  compte  6,000  habitanls,  nomme  un 
conseiller,  comme  celui  de  la  Roquelte,  qui  en  a  60,000. 
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le  plus  défavorable,  fui  relire''  par  dc'cret.  (TiHait  en- 
core un  échec  bien  gratuit  pour  le  gouvernemenl. 

La  vie  politique  exlraparlemenlairo  durant  le  mois 
de  Décembre  n'offre  que  fort  peu  d'incidents  à  noter. 
Quelques  élections  partielles  alBrnièrent  les  propres 
constants  de  l'opinion  républicaine  :  MM.  Gayot,  de 
Belli.-sen  et  Dubost  furent  élus  le  premier  sénateur  de 
l'Aube,  les  seconds  députés  de  Foix  et  de  la  Tour-du-Pin. 
Le  prinne  Jérôme  dans  un  nouveau  journal,  le  Napo- 
léon, donna  enfin  son  programme  tant  attendu  :  il  se 
prononçait  pour  les  réformes  favorables  au  «<  plus 
grand  nombre,  »  cherchant  à  rééditer  l'empire  socia- 
liste; il  attaquait  l'oligarchie  bourgeoise  et  l'oppor- 
tunisme avec  la  vivacité  d'un  intransigeant,  et  se  con- 
tentait pour  le  moment  de  demander  la  revision  de  la 
Constitution  dans  le  sens  de  l'élection  du  président 
par  le  suffrage  universel;  il  rejetait  enfin  toutes  <(  les 
alliances  compromettantes  «  avec  les  conservateurs. 
Le  prince  se  faisait  encore  beaucoup  d'illusions,  s'il 
croyait  pouvoir  leurrer  le  peuple  par  tant  et  de  si 
belles  promesses. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  donna  une  [ircnve 
de  modération  qu'on  ne  pouvait  guère  espérer  d'une 
assemblée  qui  avait  voté  le  projet  d'organisation  mu- 
nicipale soutenu  par  M.  Sigismond  Lacroix  :  il  passa 
à  Tordre  du  jour  pur  et  simiile  sur  une  pétition  dont 
l'initiative  était  due  à  M.  Henri  Rochefort  et  qui 
avait  pour  but  d'obtenir  l'érection  d'un  monument 
commémoratif  en  l'honneur  des  combattants  de  la 
Commune. 

Un  incident  qui  produisit  une  certaine  émotion  fut 
l'acquittement  par  la  Cour  de  Paris  de  M.  Cotton, 
évêque  de  Valence,  accusé  d'avoir,  dans  une  lettre  à 
M.  Faliières,  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  de 
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rinlôrieur,  caractérisé  les  actes  du  gouvernement  par 
une  expression  des  plus  violentes  :  «  le  comble  de  la 
mauvaise  foi  et  du  cynisme.  »  Le  délit  était  prouvé; 
le  procureur  général  requérait  une  peine  minime, 
pour  l'exemple  seulement.  La  Cour  cependant  jugea 
qu'il  n'y  avait  point  intention  délictueuse  et  acquitta 
l'évéque. 

Il  convient  enfln  de  mentionner  pour  mémoire  une 
tendance  marquée  et  regrettable  que  prit  la  presse  de 
s'ijccuper  de  questions  personnelles  :  de  vifs  débats 
eurent  lieu  entre  M.  Henri  Rocbefort  et  le  journal  le 
Voltaire,  dont  l'un  des  rédacteurs,  M.  J.  Reinach  ac- 
cusait le  cbef  des  intransigeants  d'avoir  imploré  en 
1871  la  protection  de  MM.  Tbiers  et  Gambetta  :  des 
lettres  furent  publiées  à  l'appui  de  cette  accusation, 
qui  jetaient  une  vive  lumière  sur  la  conduite  de 
M.  H.  Rocbefort.  D'autre  part,  des  accusations  d'espion- 
nage dirigées  contre  M.  de  Girardin  et  dont  M.  Laisant 
se  fit  le  porte-voi"x  à  la  Commission  de  l'enquête  Gissey 
furent,  à  la  suite  d'une  indiscrétion  commise  par  des 
membres  de  cette  Commission,  l'objet  d'un  pénible 
débat  qui  ne  tourna  à  Tbonneur  de  personne. 

On  se  souvient  que  certains  congréganistes,  à  l'occa- 
sion de  l'exécution  des  décrets  du  29  Mars,  avaient 
intenté  contre  les  préfets  des  poursuites  criminelles. 
Aux  termes  de  l'ordonnance  de  1828,  le  conflit  ne  peut 
être  élevé  en  matière  criminelle  :  on  avait  donc  cru  un 
instnnt  que  l'administration  se  verrait  contrainte  d'at- 
tendre de  la  Cour  de  cassation  l'annulation  des  arrêts 
rendus  par  certaines  cbambres  des  mises  en  accusation, 
au  mépris  des  textes  qui  veulent  que  le  procureur 
général  soit  seul  compétent  pour  poursuivre  un  préfet  au 
criminel.  A  tout  basard  cependant,  des  arrêtés  de  con- 
flit lurent  pris  par  les  préfets  :  on  pouvait  en  effet  se 
demander  avec  raison  si  l'Ordonnance  de  1828  n'a  pas 


DÉCEMBRE    1880.  429 

eu  seulement  pour  but  d'assurer  le  libre  exercice  de 
l'action  publique,  et  si,  en  présence  des  textes  aux(]uels 
il  vient  d'être  fait  allusion,  la  [loursuite  intenU-e  par 
un  particulier  devant  une  juridiction  criminelle  con- 
stitue une  action  publique  ou  seulement  une  action 
civile;  dans  le  premier  cas,  le  conflit  est  impossible; 
dans  le  second,  au  contraire,  il  est  possible.  Par  une 
décision  en  date  du  22  Décembre',  le  tribnnul  des 
conflits  adopta  la  première  de  ces  deux  interprélaiiuns 
et  confirma  l'arrêté  de  conflit;  ajoutant  que  l'on  ne 
saurait  considérer  comme  constitutifs  du  crime  d'at- 
tentat à  la  liberté  indiviiiuclle,  des  faits  qui,  dégajiés 
de  tout  acte  personnel  aux  agents  de  l'administration 
et  de  nature  à  engager  leur  responsabilité,  n'ont  été 
que  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral  prescrivant, 
d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  et  en  vertu 
du  décret  du  29  Mars  1880,  la  fermeture  et  l'évacuation 
immédiate  de  l'établissement  d'une  congrégation  non 
autorisée.  Par  cette  décision  les  juridictions  ordi- 
naires se  voyaient  donc  déGnitivement  dessaisies,  tant 
au  criminel  qu'au  civil.  La  seule  voie  du  recours  devant 
le  conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  restait  ouverte 
aux  congréganistes  expulsés. 

En  Orient,  la  dispersion  de  la  flotte  internationale 
suivit  de  près  la  remise  de  Dulcigno  aux  Monténégrins. 
La  question  grecque  était  cependant  fort  éloignée  de 
sa  solution  :  la  Grèce  empruntait  et  armait  avec  per- 
sistance et  enthousiasme,  pensant  peut-être  que  si  la 
guerre  éclatait  entre  elle  et  la  Turquie,  l'Europe  ne 
l'abandonnerait  pas.  Mais  les  puissances  avaient  trop 
bien  constaté  leurs  divergences  et  leur  impuissance 
pour  se  lancer  dans  cette  nouvelle  aO'aire;  le  Times 
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déclarait  ouvertement  qu'il  n'y  avait  plus  rien  d'urgent 
dans  la  question  d'Orient  :  on  semblait  fatigué, craintif, 
irrésolu.  On  parlait  d'arbitrage  européen,  sans  se  rap- 
peler que  l'Europe  ne  pourrait  jamais  renier  l'œuvre 
de  la  conférence  de  Berlin.  Une  note  ottomane  du 
14  Décembre  vint  néanmoins  forcer  les  cabinets  à  une 
reprise  des  négociations  :  elle  disait  que  les  armements 
de  la  Grèce  allaient  contraindre  la  Turquie  à  quelques 
précautions  militaires;  que,  si  l'on  voulait  négocier,  la 
Porte  n'irait  jamais  plus  loin  que  les  concessions  cou- 
tenues  dans  sa  note  du  4  Octobre.  Ces  concessions 
étaient,  on  le  sait,  insuffisantes,  mais  pouvaient  servir 
de  base  à  un  marchandage  diplomatique. 

L'idée  d'un  arbitrage  parut  sourire  aux  diplomates. 
Depuis  un  temps,  la  presse  anglaise  reprochait  avec 
quelque  raison  à  la  France  d'avoir  été  l'initiatrice  de 
la  question  grecque  et  de  vouloir  maintenant  s'en 
désintéresser  :  M.  de  Freycinet  avait  d'abord  déclaré 
qu'il  ne  s'associerait  pas  à  la  démonstration  navale  si 
on  ne  la  faisait  également  en  faveur  de  la  Grèce;  puis, 
le  moment  venu  d'agir  pour  la  cause  hellénique,  on 
semblait  vouloir  tout  éluder;  M.  de  Mouy,  dans  son 
discours  de  réception  à  Athènes,  avait  déconseillé  au 
roi  Georges  l'emploi  de  la  force.  N'est-il  pas  «  perni- 
cieux et  trompeur  »  de  parler  ainsi,  s'écriait  le  TimeSy 
quand  on  refuse  d'autre  part  d'assister  les  Grecs? 

Ce  jeu  piqua  sans  doute  au  vif  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  car  ce  fut  lui  qui,  après  s'être  prudemment 
renseigné  sur  les  dispositions  de  l'Allemagne,  proposa 
officiellement  l'arbitrage.  Les  adhésions  des  puissances 
arrivèrent  une  à  une  :  mais  la  difficulté  était  d'obtenir 
celle  des  intéressés.  La  Turquie  sentait  fort  bien  qu'ad- 
mettre l'arbitrage,  c'était  implicitement  aller  au  delà 
des  concessions  indiquées  dans  la  note  du  4  Octobre; 
la  Grèce,  au  contraire,  voyait  qu'on  la  ramènerait  en 
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deçà  des  limites  fixées  par  la  conférence  de  fierlio. 
Enfin  l'Angleterre  laissait  entendre  qu'ellf  n'adhérerait 
qu'à  la  condition  qu'une  fois  1  arbitrage  accepté,  l'exé- 
cution du  jugement  se  fit  au  besoin  par  la  force  des 
armes,  pour  éviter  à  tout  prix  un  conûit  gréco-turc. 

La  situation  de  l'Irlande  imposait  d'ailleurs  la  plus 
grande  réserve  au  cabinet  Gladstone  :  la  Ligue  agraire, 
agissant  comme  un  véritable  gouvernement,  consti- 
tuait des  tribunaux  pour  juger  ceux  qui  ne  se  confor- 
maient pas  à  ses  principes.  M.  Tiniotby  Ilealy,  secré- 
taire particulier  deM.  Parnell,  inculpé  d'avoir  menacé 
un  fermier  pour  le  forcer  d'abandonner  une  ferme 
qu'il  avait  acceptée  après  l'expulsion  du  tenancier, 
fut  acquitté  par  le  jury;  et  l'on  prévoyait  que,  pour 
pacifier  l'Irlande,  les  libéraux  devraient  recourir  à  des 
mesures  violentes. 

L'article  suivant  du  Thnes  donne  une  idée  de  l'état 
de  l'Irlande  à  la  fin  de  1880  : 

«  La  situation  devient  de  plus  en  plus  sombre.  Comment 
finira  ce  mélange  de  délire  et  de  panique?...  Aucuu  fer- 
mage n'est  payé  à  moins  que  le  propriétaire  ne  capitule. 
Si  celui-ci  refuse,  il  est  mis  en  interdit.  Nul  ne  peut  com- 
mercer avec  un  fermier  resté  honnête;  nul,  servir  un  pro- 
priétaire qui  résiste.  Des  menaces  et  de  mauvais  traitements 
écartent  ceux  qui  voudraient  entrer  en  relation  avec  eux. 
Nous  ne  savons  pas  s'il  y  a  déjà  pour  le  médecin  interdic- 
tion de  les  soigner  en  cas  de  maladie,  mais,  i  part  cela, 
toute  espèce  de  tyrannie  est  appliquée...  La  sanction  de  la 
loi  semble  abrogée.  Les  exécuteurs  des  sentences  judiciaires 
sont  réduits  à  l'inaction.  Les  agents  du  gouvernement 
regardent  l'illégalité  se  développer  sans  entraves.  Cela  ne 
peut  continuer.  » 

Le   parti   conservateur,   comme   bien   l'on  pense, 
exploitait  cette  situation  à  son  profit  :  on  ouvrit  une 
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souscription  au  proGt  d'un  propriétaire,  le  capitaine 
Boycott,  que  sa  mise  en  interdit  par  la  Ligue  avait 
forcé  de  quitter  le  pays.  M.  Forster,  ministre  d'Irlande, 
adressa  aux  fonctionnaires  une  circulaire  leur  rappe- 
lant les  pouvoirs  que  leur  accordent  les  statuts  de 
l'État  pour  assurer  le  respect  des  lois.  Ils  répondirent 
que  leurs  pouvoirs  étaient  paralysés  par  la  Ligue,  (]ui 
terrorisait  l'Irlande,  et  qu'ils  préféraient  renoncera  les 
exercer  plutôt  que  d'amener  des  luttes  ouvertes.  D'ail- 
leurs, les  coupables  qu'ils  auraient  à  poursuivre  étaient 
protégés  par  la  complicité  des  habitants. 

Pour  comble  d'infortune,  le  cabinet  Gladstone  eut 
encore  à  hériter  sur  un  autre  point  de  la  situation  créée 
par  lord  Beaconsheld  :  les  Boërs  du  Transvaal,  dans 
l'Afrique  australe,  descendants  des  colons  hollandais, 
avaient  été  violemment  annexés  par  les  Anglais  en 
1877;  à  la  fin  de  1879,  ils  demandèrent  à  la  reine 
Victoria  par  voie  de  pétition  de  renoncer  à  sa  souve- 
lalnelé;  leur  demande  n'ayant  pas  été  accueillie,  ils 
prirent  les  armes  en  Novembre  1880  et  proclamèrent 
la  République.  Jointe  à  la  guerre  déjà  engagée  avec  les 
Basoutos,  cette  nouvelle  insurrection  qui  commença  par 
un  échec  pour  les  milices  coloniales  anglaises,  offrait 
une  certaine  gravité;  elle  allait  nécessiter  l'envoi  de 
troupes  royales,  la  souveraineté  même  de  l'Angleterre 
étant  en  jeu  :  c'était  une  question  «  impériale  »,  comme 
disent  les  Anglais. 

Les  élections  générales  en  Serbie  donnèrent  raison 
à  la  politique  de  paix  et  d'entente  avec  l'Autriche. 
Sur  les  160  membres  de  la  Skouptchina  (dont  40  sont 
nommés  par  le  gouvernement  et  120  par  le  peuple)  une 
vingtaine  au  plus  appartenaient  au  parti  Ristitch.  De 
ce  côté  au  moins,  la  paix  semblait  donc  assurée. 

Au  mois  de  Décembre,  la  Chambre  perdit  un  de  ses 
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membres  les  plus  sympathiques  et  les  plus  brillants, 
M.  Albert  Joly,  député  de  Seine-et-Oise,  ainsi  que 
MM.  LesguilloQ  et  de  Tillancourt,  députés  de  l'Aisne 
et  du  Loir-et-Cher.  La  veuve  du  premier  président  de 
la  République,  madame  Thier?,  mourut  également 
après  quelques  jours  de  maladie. 
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publique. 
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et 
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Circulaire  diplomatique  de  M.  de  Freycinet. 


Chambre  des  dépulés  :  interpellation  de  M.  Lamy  sur  les  décrets 
loi  sur  le  droit  de  réunion  :  chute  de  M,  Lepère  ;  lois  sur  les  con 
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ETRANGER 

Allemagne.  . . .  Augmeutahon  des  effectifs  de  l'armée. 

Angleterre Émeutes  irlandaises.  Évacuation  de  Caboul. 

Autriche Discours  de  MM.  de  Hiibner  et  de  Haymerlé  sur  la  France. 

Espagne Rentrée  des  minorités  au  Parlement. 

Onent Guerre  des  Albanais  et  des  Monténégrins. 


Allemagne Hostilité  contre  la  France.  La  loi  militaire  au  Keichstag. 

Angleterre.  ...   Réunion  du  Parlement.   Mesures  prises  contre  les  obsiructionniss. 

Projet  de  loi  sur  les  substitutions.  Difficultés  en  Afghanistan  et  i 

Hérat.  Vote  du  budget  :  déficit  des  finances  anglaises.  Dissolution 

de  la  Chambre  des  communes. 
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l'Instruction  publique. 
Russie Nouvel  attentat  contre  la  vie  du  crar.  Constitution  d'une  commission 

executive  supérieure. 


Allemagne.  . . .  Résistance  du  Reicbstag  à  plusieurs  projets  de  M.  de  Bismarck. 

Angleterre.  ...  Constitution  du  cabinet  Gladstone. 

Autriche Démission  du  cabinet  Taaffe. 

Italie Dissolution  de  la  Chambre  des  députés. 

Suède Changement  de  ministère. 


Allemagne.  ...  incorporation  d' a  Itona  au  Zollverein. 

Angleterre.  .  .  .  Rétractation  par  .M.  Gladstone  de  ses  discours  contre  l'Autriche. 

Espagne Inion  des  libéraux  dynastiques. 

Italie Désunion  de  la  gauche  après  comme  avant  les  élections. 
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JUIN 

et 

JUILLET 


AOUT 

et 

SEPTEMBRE 


OCTOBRE. 


FRANCE 

Loi  fixant  au  14  Juillet  la  fête  nationale.  —  Mesures  de  clémence  à 
l'égard  des  condamnés  de  la  Commune  ;  résistance  du  Sénat  à 
voter  l'amnistie.  —  Sénat  :  lois  sur  les  débits  de  boisson,  le  col- 
portage, la  suppression  de  l'aumônerie  militaire;  tarif  des  douanes. 
—  Chambre  des  députés  :  lois  sur  le  secret  des  votes,  l'inten- 
dance miliiaire,  la  marine  marchande.  —  Dégrèvements. 

Première  session  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Application  aux  Jésuites  des  décrets  du  29  Mars. 

Fête  nationale  ;  distribution  des  drapeaux  à  l'armée  française. 

Renouvellement  partiel  des  conseils  généraux.  Triomphe  des  répu- 
blicains aux  scrutins  des  I"  et  8  Août. 

Voyage  à  Cherbourg  du  président  de  la  République  et  des  présidents 
des  deux  Chambres.  Discours  de  M.  Gambetta. 

Lettre  du  comte  de  Chambord  invitant  les  bonapartistes  à  se  rallier 
au  drapeau  blanc.  —  Protestations  contre  le  congrès  socialiste  de 
Paris. 

Application  des  décrets  du  29  Mars  aux  congrégations  enseignantes 
de  Jésuites.  —  Discours  de  M.  de  Freycinet  sur  l'exécution  du 
second  décret  ;  déclaration  des  congrégations.  Crise  ministérielle  ; 
formation  du  cabinet  Jules  Ferry. 

Succès  de  la  politique  française  à  Tunis. 

Réunion  bonapartiste  dirigée  contre  le  prince  Napoléon. 
Discours  de  MM.  Floquet  et  Clemenceau. 
Exécution  du  second  décret  du  29  Mars. 

Reprises  des  relations  diplomatiques  avec  le  Mexique;  occupation 
par  l'Angleterre  des  Nouvelles-Hébrides. 


NOVEMBRE.  ..  Exécution  des  décrets  du  29  Mars  :  lettre  du  pape  ;  décision  du  tri- 
bunal des  conflits;  interpellations  de  MM.  Buffet  et  Fresneau  au 
Sénat. 

Déclaration  ministérielle  du  9  ;  le  cabinet  Ferry  donne,  puis  retire  sa 
démission. 

Chambre  des  députés  :  lois  sur  la  magistrature,  la  gratuité  de  l'en- 
seignement primaire.  —  Nomination  d'une  commission  d'enquête 
sur  les  actes  du  général  de  Cissey. 

Désagrégation  des  partis  socialiste  et  bonapartiste. 

DECEMBRE-...  Décision  du  tribunal  des  conflits  dans  les  poursuites  criminelles 
intentées  contre  les  préfets  à  l'occasion  des  décrets  du  29  Mars. 

Chambre  des  députés  :  lois  sur  l'obligation  et  la  laïcité  de  l'ensei- 
gnement primaire,  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Budget:  la  loi  de  finances  pour  1881  rend  applicables  aux  asso- 
ciations les  dispositions  fiscales  qui  frappent  les  mutations  immobi- 
lières et  les  revenus  mobiliers. 

Programme  socialiste  du  prince  Napoléon. 
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ÉTRANGER 
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du  bill  sur  les  fermiers  irlandais. 
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Etats-Unis.  .  •  •  Désigriation  d«s  candidats  à  la  présidence  de  l'L'uiun. 

Italie Abolition  par  la  Chambre  de  l'impùt  sur  la  mouture. 

Orient Conférence  de  Berlin. 


Allemagne.   ...  Scissions  dans  le  parti  libéral-national. 
Angleterre  ....  Troubles  en  Irlande. 

Autriche Avances  faites  par  l'empereur  aux  Polonais. 

Ori  ent Résistance  de  la  Porte  à  la  cession  de  Dulcigno  ;  échec  de  la  'iéiii' 

tration  navale  concertée  par  les  puissances. 
Russie Mesures  de  clémence  à  Tégard  des  nihilistes. 


Allemagne.  .  . .  Échec  des  ultramontaius  à  l'ouverture  du  Landtag  prussien. 
Angleterre  ....   Troubles  en  Irlande  ;  guerre  dans  le  Basoutolaud. 

Autriche Opposition  des  Allemauds  au  cabinet  TaatTe. 

Espagne Discours  de  M.  Castelar  sur  l'avenir  de  la  démocratie. 

Orient Attitude   dilatoire  de  la  Porte.  Modifications  ministérielles  en  Grèce 

et  en  Serbie. 

Allemagne Agitationautisémitique.ConclitutionenPrussed'unconseiléconomique. 

Etats-Unis  ....  Triomphe  du  parti  républicain  aux  élections  présidentielles. 
Italie Maintien  aux  affaire»  du  cabinet  Cairoli  après  de  nombreuses  inter- 
pellations. 

Orient Occupation  de  Dulcigno  par  les  Monténégrins. 

Suisse Rejet  d'une  proposition  de  revision  de  la  Constitution. 


Allemagne ....   Déficits  budgétaires. 

Angleterre.  •..  insurrection  des  Boers  du  Transraal. 

Orient Reprise    des   négociations   au    sujet    de  la   fixation   de    la  frontière 

grecque.  —  Projet  d'arbitrage  européen. 
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DOCUMENTS 

ET 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur 
promulguée  le  18  mars  1880. 

Art.  I".  Les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déterminent 
la  collation  des  grades  ne  peuvent  être  subis  que  devant  les  Fa- 
cultés de  l'État, 

Les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déterminent  la  collation 
des  titres  d'officiers  de  santé,  pharmaciens,  safres-femme*  et  her- 
boristes, ne  peuvent  être  subis  (jue  devant  1rs  Facultis  de  l'Itlal, 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  l'Etal  et  les  écoles  secon- 
daires de  médecine  de  l'Etat. 

Art.  2.  Tous  les  candidats  sont  soumis  aux  mêmes  rèpleg  en 
ce  qui  concerne  les  programmes,  les  conditions  d'à^'e,  dégrades, 
d'inscriptions,  de  travaux  pratiques,  de  stage  dans  les  hôpitaux 
et  dans  les  olficines,  les  délais  obligatoires  entre  chaque  examen 
et  les  droits  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  public. 

Art.  3.  Les  inscriptions  prises  dans  les  Facultés  de  l'Etat  sont 
gratuites. 

Art.  4.  Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  prendre  le  litre  d'Universités. 

Les  certificats  d'études  qu'on  y  jugera  à  propos  de  d<''cerner  aux 
élèves  ne  pourront  porter  les  titres  de  baccalauréat,  de  licence  oude 
doctoral. 

Art.  5.  Les  titres  ou  grades  universitaires  ne  peuvent  être 
attribués  qu'aux  personnes  qui  les  ont  obtenus  après  le»  examens 
ou  les  concours  réglementaires  subis  devant  les  proresseurs  ou 
les  jurys  de  i'Etal. 

Art.  6.  L'ouverture  des  cours  isolés  est  soumise,  sans  autre 
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réserve,  aux  formalités  pré\  ues  par  l'arlicle  3  de  la  loi  du  1 2  juil- 
let 1876. 

Art.  7.  Aucun  établissement  d'enseignement  libre,  aucune 
association  formée  en  vue  de  l'enseignement  supérieur  ne  peut 
être  reconnue  d'utilité  publique  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  8.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  4  et  .!>  de 
la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs, 
et  de  1,000  à  3,000  francs  en  cas  de  récidive. 

Art.  9.  Sont  abrojrî'cs  les  di.<positions  des  lois,  décrets,  or- 
donnances et  règlements  contraires  à  la  présente  loi,  notamment 
l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  2,  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 6  et  les  articles  12,  13,  14  et  15  de  la  loi  du  1  2  juillet  1875. 


Décrets  du  29  mars  1880  sur  les  congrégations 
non  autorisées. 

RAPPORT 

Au  Frésidint  de  la  République  française, 

Paris,  le  28  mars  1880. 

Monsieur  le  Président, 

C'est  un  principe  de  notre  droit  public,  qu'aucune  congréga- 
tion religieuse,  soit  d'hommes,  soit  de  femmes,  ne  peut  s'établir 
en  France  sans  une  autorisation  préalable.  Ce  principe  se  trouve 
notamment  formulé  dans  l'arlicle  11  de  la  loi  organique  du  Con- 
cordat du  18  germinal  an  X  :  «  Les  archevêques  et  évêques  pour- 
ront, avec  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs  dio- 
cèses des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires.  Tous  autres 
établissements  ecclésiastiques  sont  supprimés,  »  ainsi  que  dans 
l'article  4  du  décret-loi  du  3  messidor  an  XII  :  «  Aucune  agré- 
gation ou  association  d'hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  for- 
mer à  l'avenir,  sous  prétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  formellement  autorisée  par  un  décrut  impérial,  sur  le  vu  des 
statuts  et  règlements  selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre 
dans  cette  agrégation  ou  association.  » 

Nonobstant  des  dispositions  si  claires,  un  grand  nombre  de 
congrégations,  soit  d'hommes,  soit  de  femmes,  se  sont  formées 
en  France,  surtout  sous  le  deuxième  empire  et  depuis  les  événe- 
ments de  1870.  Un  recensement  opéré  en  1877  constatait  l'exis- 
tence de  cinq  cents  congrégations  non  autorisées  comprenant 
orès  de  vingt-deux  mille  religieux  des  deux  sexes. 
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Les  pouvoirs  publics  ont  lanlôl  toléré  et  lanlùl  cherché  i  faire 
cesser  cet  état  du  clio3es,  suivant  l'exigence  des  cas  et  les  récla- 
mations de  l'opinion.  Qui  ne  se  rappelle,  par  exemple,  la  célf'bre 
interpellation  adressée  jiar  M.  Tliiers  au  miniflère  de  M.  Guizol. 
en  1845,  et  qui  se  termina  par  l'adoption,  à  la  presque  unani- 
mité de  la  Chambre  des  députes,  d'un  ordre  du  jour  invitant  le 
gouvernement  à  faire  appliquer  lesloi»  exislantesaux  congrégations 
non  autorisées.!* 

Un  fait  analogue  vient  de  se  produire.  A  la  suite  de  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur,  et  dej  déclarations  i;u'  le 
cabinet  actuel  a  été  amené  à  faire  devant  le  Sénat,  la  Chambre 
des  députés  a  volé,  le  IG  mars  courant,  à  une  immense  majorité, 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

(I  La  Chambre,  conûanle  dans  le  gouvernement  et  comptant  sur 
sa  fermeté  pour  appliquer  les  lois  relatives  aux  congrégations  non 
autorisées,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  devoir  du  Pouvoir  exéculif  est  donc  de  ramener  les  diverses 
congrégations  non  autorisées,  éparses  sur  le  lerriloire  de  la  Ré- 
publique, à  se  conformer  aux  règles  tutélaires  tracées  par  la  légis- 
lation en  vigueur  et  à  fournir  les  justifications,  sans  lesquelles 
une  plus  longue  tolérance  ne  saurait  être  maintenue.  Ces  juslifi- 
cations  fournies,  les  pouvoirs  publics  auront  à  apprécier  quelles 
sont  celles  de  ces  congrégations  qui  pourront  être  autorisées. 

Toutefois,  parmi  les  congrégations  non  autorisées,  il  en  est 
une  de  beaucoup  la  plus  importante,  dont  il  est  impossible  de 
méconnaître  la  situation  particulière.  Nous  voulons  parler  de  la 
Société  de  Jésus,  qui  a  été  interdite  h  diverses  époques  et  contre 
laquelle  le  sentiment  national  s'est  toujours  prononcé.  11  n'est  pas 
un  gouvernement  qui  oserait  en  proposer  la  reconnais.^nce  aux 
Assemblées  législatives. 

Demander  aujourd'hui  à  cette  Société  de  remplir  les  formalités 
préliminaires  à  son  autorisation,  alors  qu'on  sait  d'avance  que  cette 
autorisation  serait  refusée,  ne  paraîtrait  ni  convenable,  ni  digne. 
Il  est  assurément  préférable  de  lui  accorder,  dès  maintenant,  un 
délai  raisonnable,  passé  lequel  elle  devra  cesser  d'exister  à  l'état 
de  congrégation.  II  ne  s'agit  pas  ici  de  poursuivre  ses  membres 
isolés  et  de  porter  atteinte  à  des  droits  individuels,  ainsi  qu'on 
essaie  vainement  de  le  faire  croire,  mais  uniquement  d'empC- 
cher  une  Société  non  autorisée  de  se  manifester  par  des  actes  con- 
traires aux  lois. 

Nous  sommes  donc  amenés.  Monsieur  le  président,  à  vous  pro- 
poser deux  décrets  séparés  pour  faire  cesser  les  abus  signalés  par 
le  vote  de  la  Chambre.  Un  premier  décret  fixant  le  délai  à  l'expi- 
ration duquel  les  établissements  de  l'ordre  des  jésuites  en  France 
devront  êlre  fermés,  et  un  second  décret  réglant  les  formalités  à 
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remplir  par  toutes  les  autres  congrégations  non  autorisées.  Nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  les  revêtir  de  voire  signature. 

Agréez,  Monsieur  le  président,  l'hommage  de  notre  respectueux 
dévouement. 

Le  garde  des  sceaux,  Le  ministre  de  l'intérieur 

minisire  de  la  justice,  et  des  cultes, 

Jules  Cazot.  Ch.  Lepère. 


DÉCRETS 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  : 

Vu  l'article  l«r  de  la  loi  des  13-19  février  1790,  portant  :  «  La 
loi  constitutionnelle  du  royaume  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques  solennels  des  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe  ; 
en  conséquence,  les  ordres  et  congrégations  réguliers  dans  les- 
quels on  fait  de  pareils  vœux  sont  et  demeurent  supprimés  en 
France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables  à  l'avenir  ; 

Vu  l'article  l^r,  litre  l*"'  de  la  loi  du  18  août  1792  ; 

Vu  l'article  11  du  Concordat; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  18  germinalanX,  portant  :  «  Les 
archevêques  et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  cathédraux  et 
des  séminaires.  Tous  autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés;  » 

Vu  le  décret-loi  du  3  messidor  an  XJI,  qui  prononce  la  disso- 
lution immédiate  de  la  congrégation  ou  association,  connue  sous 
les  noms  de  Pères  de  la  Foi,  d'Adorateurs  de  Jésus  ou  Peccana- 
risles,  et  porte  que  «  seront  pareillement  dissoutes  toutes  autres 
agrégations  ou  associations  formées  sous  prétexte  de  religion  et 
non  autorisées  ;  » 

Vu  les  articles  291  et  292  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril 
183+ ; 

Considérant  qu'antérieurement  aux  lois  et  décrets  sus-visés  la 
société  de  Jésus  a  été  supprimée  en  France,  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, par  divers  arrêts  et  édits,  notamment  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  6  aoiit  1762,  l'édit  du  mois  de  novembre  1764, 
l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9  mai  176  7,  l'édit  de  mai  17  77; 

Qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  18  août  1826,  rendu 
«  toutes  les  Chambres  assemblées  »  déclare  que  l'état  actuel  de 
législation  s'oppose  formellement  au  rétablissement  de  la  société 
de  Jésus,  sous  quelque  dénomination  qu'elle  se  présente,  et  qu'il 
appartient  à  la  haute  police  du  royaume  de  dissoudre  tous  éta- 
blissements,  toutes  congrégations  ou  associations   qui    sont  ou 
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seraient  formés  au  mépris  des  arrêU,  édiU,   loi  et   décret  sus- 

énoncés ; 

Que  le  21  juin  1828,  la  Chambre  des  députés  a  renvoyé  au 
Gouvernement    des    pétitions   signalant   l'existence   illégale   des 

jésuites; 

Que  le  3  mai  18  iS,  la  Chambre  des  députés  a  volé  un  ordre 
du  jour  tendant  à  ce  qu'il  leur  fût  fait  application  des  lois  eiis- 
tantes,  et  que  le  Gouvernement  se  mil  en  devoir  de  réaliser  leur 

dispersion;  .  ,.     . 

Que  le  16  mars  1880,  à  la  suite  de  débats  dans  1  une  et  1  autre 
Chambre,  qui  avaient  plus  particulièrement  visé  l'ordre  des  jé- 
suites, la  Chambre  des  députés  a  réclamé  l'application  des  lois  aux 
congrégations  non  autorisées; 

Qu'ainsi,  sous  les  divers  régimes  qui  se  sont  succédé,  tant 
avant  qu'après  la  Révolution  de  17  89,  les  pouvoirs  publics  ont 
constamment  affirmé  leur  droit  et  leur  volonté  de  ne  pas  sup- 
porter l'existence  de  la  société  de  Jésus,  toutes  les  fois  que  cet  e 
société,  abusant  de  la  tolérance  qui  lui  avait  été  accordée,  a  tenlt 
de  se  reformer  et  d'étendre  son  action. 

Décrète  : 
AnT  1er.  _  Un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  présent  décret, 
est  accordé  à  l'agrégation  ou  association  non  autorisée  dite  de 
Jésus,  pour  se  dissoudre,  en  exécution  des  lois  ci-dessus  visées, 
et  évicuer  les  établissements  qu'elle  occupe  sur  la  surface  du  ler- 
riloire  de  la  République.  ,. 

Ce  délai  sera  prolongé  jusqu'au  31  août  1880  pour  les  él  bl  s- 
sements  dans  lesquels  l'enseignement  littéraire  ou  scientifique 
est  donné,  par  les  soins  de  l'association,  ^ 'V'^T/^el  le  ^-arde 

Art  2  --  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  garut 
defsceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  on  ce  qm 
le  conceîn;,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  msere  au 
Bulleliii  rfes  lois  et  au  Journal  officiel. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et 

^^t  Î^S"t"1eir.'^à:s^^1^rév,.ier  .:00,  porUnt  : 
.  La"  lor'ottitutionnelle  du  royaume  ne  reconna.rapU^^^  de 
vœux  monastiques  solennels  des  P7^""";;.  ^J.  J„", ^^^ ùers  dans 
sexe  :  en  conséquence,  les  o^J;««,;^\^°,"^;,t^  ?en\  s.fp,.rimés  en 
lesquels  on  fait  de  pareils  ^œux  s°n  .e|d^°^ej  ,  P<^^.^,,,. .  „ 

France,  sans  qu'il  puisse  en  être  établi  «^-^J"^^'  2 

Vu  l'article  1",  titre  1",  de  la  loi  du  18  aoiit  1 ,  »^  . 
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Vu  l'arlicle  1 1  du  Concordat  ; 

Vu  l'article  11  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  :  «  Les 
archevêques  et  éveques  pourront,  avec  l'aulorisation  du  gouver- 
nement, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapitres  calhédraux  et 
des  séminaires.  Tous  autres  établissemenls  ecclésiastiques  sont 
supprimés;  »  ^ 

Vu  le  décret-loi  du  3  messidor  an  Xll,  décidant  que  «  seront 
dissoutes  toutes  congrégations  ou  associations  formées  sous  pré- 
tex  e  ue  religion  et  non  autorisées;  »  que  ,.  les  lois  qui  s'oppo- 
sent à  1  admission  de  tout  ordre  religieux  dans  lequel  on  se  lie 
par  des  vœux  perpétuels,  continueront  d'être  exécutées  selon  leur 
/orme  et  teneur;  »  qu'  «  aucune  agrégation  ou  association 
d  hommes  ou  de  femmes  ne  pourra  se  former  à  l'avenir  sous  pré- 
texte de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  formellement  autori- 
sée par  un  décret  impérial,  sur  le  vu  des  statuts  et  règlements 
selon  lesquels  on  se  proposerait  de  vivre  dans  cette  agrégaiion 
ou  association;  r,  que,  néanmoins,  les  agrégations  y  dénommées 
continueront  d'exister  en  conformité  des  arrêtés  qui  les  ont  au- 
torisées «  à  la  charge  par  lesdites  congrégations  de  présenter, 
sous  le  délai  de  six  mois,  leurs  statuts  et  règlements,  pour  être 
vus  et  vérifiés  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  conseiller 
d  Liât  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes;  » 

Vu  lalm  du  24  mai  1825,  portant  qu'  «  aucune  congrégation 
religieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée  qu'après  que  les  statuts 
dûment  approuvés  par  l'évêque  diocésain,  auront   été  vérifiés  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  la  forme  requise  pour  les  bulles 
d  institution  canonique  ;  » 

Que  «  ces  statuts  ne  pourront  être  approuvés  et  enregistrés  s'ils 
ne  contiennent  la  clause  que  la  congrégation  est  soumise,  dans 
les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire;  >. 

Qu  «  après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'autorisation 
sera  accordée  par  une  loi  à  celles  de  ces  congrégations  qui  n'exis- 
taient pas  au  1er  janvier  i825;  » 

Qu'  «  à  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui  exislaieni 
antérieurement  au  1er  janvier  ^goô,  lautorisalion  .^era  accordée 
par  une  ordonnance  du  roi  ;  » 

Qu'enfin  «  il  ne  sera  formé  aucun  établissement  d'une  con- 
grégation religieuse  de  femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'a  été  préa- 
lablement informé  sur  la  convenance  et  les  inconvénients  de 
établissement,  et  si  l'on  ne  produit,  à  l'appui  de  la  demande 
le  consentement  de  l'évêque  diocésain  et  l'avis  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  où  l'établissement  devra  être  formé,  et  que 
1  autorisation  spéciale  de  former  l'établissement  sera  accordée 
par  ordonnance  du  roi,  laquelle  sera  insérée  dans  la  quinzaine  au 
vulletindes  lois;  » 

Vu  le  décret-loi  du  31  janvier  1852,  portant  que  «  les  congre- 
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galions  et  communautés  religieuses  de  femmes  pourront  tire  au- 
torisées par  un  décret  du  Président  de  la  Hi''|iul)liiiue  : 

«  10  Lorsqu'elles  déclareront  adojder,  quelle  quo  soit  l'époiiue 
de  leur  fondation,  des  statuts  déjà  vérillés  et  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat  et  approuvés  par  d'autres  communautés  religieuses; 

«  2°  Lorsqu'il  sera  attesté  par  l'évêque  diocésain  ijue  les  con- 
grégations qui  présenteront  des  statuts  nouveaux  au  conseil  d'Kial 
existaient  antérieurement  au  !<"■  janvier  1825; 

«  3°  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  réunir  plusieurs  commu- 
nautés qui  ne  pourraient  plus  subsister  séparémenl  ; 

«  4"  Lorsqu'une  association  religieuse  de  femmes,  aprèsa\oir 
été  d'abord  reconnue  comme  communauté,  régie  par  une  supé- 
rieure locale,  justifiera  qu'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'époque 
de  son  autorisation,  par  une  supérieure  générale,  et  qu'elle  avait 
formé,  à  cette  époque,  des  établissements  sous  sa  dépendance; 

«  Et  qu'en  aucun  cas,  l'autorisation  ne  sera  accordéi!  aux  con- 
grégations religieuses  de  femmes,  qu'après  que  le  consentement 
de  l'évêque  diocésain  aura  été  représenté  ;  n 

Vu  les  articles  291  et  292  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10 
avril  1834; 

Décrète  : 

Art.  1'^'".  —  Toute  congrégation  ou  communauté  non  aulo- 
lisée  est  tenue,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  du  présent  décret,  de  faire  les  diligences  ci-dessous 
.-pécifiées ,  à  l'effet  d'obtenir  la  vérilication  et  l'approbation  di- 
ses statuts  et  règlements  et  la  reconnaissance  légale  pour  chacun 
lie  ses  établissements  actuellement  existants  de  fait. 

Art.  2.  —  La  demande  d'autorisation  devra,  dans  le  délai  ci- 
dessus  imparti,  être  déposée  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  chacun  des  départements  où  l'association  possède  un  ou 
plusieurs  établissements. 

Il  en  sera  donné  récépissé. 

Elle  sera  transmise  au  minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes,  qui 
instruira  l'aflaire. 

Art.  3.  —  A  l'égard  des  congrégations  d'hommes,  il  sera  sta- 
tué par  une  loi. 

A  l'égard  des  congrégations  de  femmes,  suivant  les  cas  et  les 
(lislinctions  établies  par  la  loi  du  2  i  mai  182  5,  et  par  le  décret 
du  31  janvier  1852,  il  sera  statué  par  une  loi  ou  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  4.  —  Pour  les  congrégations  qui,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  mai  1825  et  du  décret  du  31  janvier  1852,  peu- 
vent être  autorisées  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etal,  les  Ibr- 
n:alilé8  à  suivre  pour  linslruclion  de  la  demande  seront  celles 
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prescriteB  par  l'article  3  de  la  loi  précitée  de  1825,  auquel  il 
n'est  rien  innové. 

Art.  5.  —  Pour  toutes  les  autres  congrégations,  les  justiijca- 
tions  à  produire  à  l'appui  de  la  demande  d'autorisation  seront 
celles  énoncées  ci-dessous. 

Art.  6.  -  La  demande  d'autorisation  devra  contenir  la  dési- 
gnation du  supérieur  ou  des  supérieurs,  la  déterminalion  du  lieu 
de  leur  résidence  et  la  justification  que  cette  résidence  est  et  res- 
tera fixée  en  France.  Elle  devra  indiquer  si. l'association  s'étend 
à  l'étranger  ou  si  elle  est  renfermée  dans  le  territoire  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  7.  —  A  la  demande  d'autorisation  devront  être  annexées  : 
1°  la  liste  nominative  de  tous  les  membres  de  l'association  j  cette 
liste  devra  spécifier,  pour  chaque  membre,  quel  est  le  lieu  de  son 
origine  et  s'il  est  Français  ou  étranger  ;  2»  l'état  de  l'actif  et  du 
passif,  ainsi  que  des  revenus  et  charges  de  l'association  et  de 
chacun  de  ses  établissements  :  3°  un  exemplaire  des  statuts  et 
règlements. 

Art.  8.  —  L'exemplaire  des  statuts  dont  la  production  est 
requise  devra  porter  l'approbation  des  évêques  des  diocèses  dans 
lesquels  l'association  a  des  établissements,  et  contenir  la  clause 
que  la  congrégation  ou  communauté  est  soumise,  dans  les  choses 
spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Art.  9.  —  Toute  congrégation  ou  communauté  qui,  dans  le 
délai  ci-dessus  imparti,  n'aura  pas  fait  la  demande  d'autorisation 
avec  les  justifications  prescrites  à  l'appui,  encourra  l'application 
des  lois  en  vigueur. 

Art.  10.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,  et  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Loi  sur  l'état-major,  promulguée  le  20  mars  1880. 

Art.  l^"".  —  Le  corps  spécial  d'éfat-major  créé  par  l'ordon- 
nance du  6  mai  1818  et  modifié  par  les  ordonnances  des  10  dé- 
cembre 1826,  22  février  1831,  23  février  1833,   est  supprimé. 

Le  service  d'élat- major  est  assuré  ; 

1°  Par  un  personnel  d'officiers  de  toutes  armes  munis  du  bre- 
vet d'état-major  et  employés  temporairement  à  ce  service  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi  ; 

2°  Par  un  personnel  d'archivistes  et  secrétaires  des  bureaux 
d'état-major. 
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Art.  2.  —  Les  officiers  du  service  d'état-major  sont  les  agent» 
(lu  commandement. 

Les  règles  de  ce  service,  ainsi  que  l'emploi  et  \e»  devoir»  do 
son  personnel,  seront  déterminés  par  décret . 

Art.  .3.  —  L'École  supérieure  militaire  instituée  par  la  loi  du 
12  mars  1875  prendra  le  nom  d'Ecole  supérieure  de  guerre.  Le« 
capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenanis  de  toule»  armes  avant 
accompli  cinq  années  de  service  connne  officiers,  dont  trois  ans 
de  sen'ice  effectif  dans  les  troupes,  y  seront  admis  au  concours. 

Les  officiers  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  reçoivent  le  brevet  d'étal-mnjor. 

Les  capitaines  de  toutes  armes  seront  admis  à  subir  les  mÊœe? 
examens  pour  l'obtention  du  brevet. 

Le  brevet  est  également  accordé  aux  officiers  supérieurs  de 
toutes  armes,  sous  des  conditions  et  à  la  suite  d'épreuves  déter- 
minées par  un  règlement  ministériel. 

Art.  4.  —  En  temps  de  paix,  aucun  officier  ne  peut  ôlre  dé- 
taché au  service  d'état-major  pendant  plus  de  quatre  années  con- 
sécutives, et,  après  avoir  quitté  ce  service,  ne  peut  y  ôtre  rappelé 
à  aucun  titre  avant  deux  ans  au  moins. 

Les  aides  de  camp  et  officiers  d'ordonnance  de  toutes  les  armes, 
les  officiers  employés  au  ministère  de  la  guerre  et  aux  comités, 
brevetés  ou  non,  seront  assujettis  à  la  mi'me  règle. 

Toutefois,  quelques  officiers  se  consacrant  à  des  éludes  scienti- 
Tiques  spéciales  peuvent  exceptionnellement  être  dispensés  de 
cette  obligation,  sur  l'avis  conforme  du  comité  de  l'arme. 

Cette  règle  n'est  pas  obligatoire  pour  les  colonels  et  les  orti- 
ciers  généraux  ;  elle  cessera  en  temps  de  guerre  pour  les  officiers 
de  tous  grades. 

Art.  &.  —  Sur  le  pied  do  paix,  le  personnel  des  olliciers 
d'état-major  ne  dépassera  pas  300,  savoir  :  25  colonels,  35  lieu- 
tenants-colonels, 100  chefs  d'escadron,  140  capilaines. 

Ils  seront  placés  hors  cadres,  continueront  d'appartenir  à  leur 
arme  respective  et  d'y  concourir  pour  l'avancenienl. 

Art.  6.  —  Les  officiers  brevetés  non  compris  dans  le  cadre 
prévu  par  l'article  précédent  constituent  la  réserve  du  personnel 
d'état-major.  Ils  sont  à  la  disposition  du  ministre  pour  Cire  em- 
ployés à  des  fonctions  d'élat-major. 

En  temps  de  paix,  ces  officiers  ne  seront  pas  mis  hors  cadres. 

Art.  7.  —  La  direction  du  service  et  du  personnel  d'élat- 
major  est  confiée,  sous  l'autorité  du  ministre,  à  un  officier 
général. 

Un  comité  consultatif  d'état-major  est,  en  outre,  établi  auprès 
du  ministre. 

Art.  8.  —  Un  service  spécial  de  géographie  est  établi  au  dé- 
pôt de  la  guerre.  Il  comprend  au  maximum     2  colonels^  3  lieu- 
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Icnanls-coloiiels,  7  chefs  de.  bataillon  ou  d'esgadron.  Ce  cadre 
sera  eiioisi  parmi  les  olTiciers  du  toutes  armes  dont  l'aplitude  aura 
été  constatée.  Us  seront  mis  hors  cadres.  Le  roulement  prescrit 
par  l'article  4  ne  sera  pas  obligatoire  pour  ces  ofTiciers.  Il  leur 
sera  adjoint  le  nombre  de  capitaines  nécessaire. 

Art,  9.  —  Le  personnel  des  bureaux  d'état-major  comprend 
au  maximum  : 

30  archivistes  principaux  depeetdeS^  classe;  30  archivistes 
de  !«  classe;  40  archivistes  de  2<=  classe;  50  archivistes  de 
3e  classe. 

Ces  archivistes  sont  chargés,  sous  les  ordres  des  otTiciers  d'état- 
major,  du  service  des  bureaux  et  de  la  conservation  des  archives: 
ils  forment  un  corps  ayant  une  hiérarchie  propre,  sans  assimila- 
tion avec  les  divers  grades  de  l'armée. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mars  1834  leur  sont  appli- 
cables. 

Le  recrutement  et  l'organisation  de  ce  corps  sont  réglés  par 
décret. 

Les  24  archivistes  créés  par  la  loi  du  13  mars  1875  (série  F., 
tableau  2)  sont  compris  dans  le  nouveau  cadre  d'archivistes. 

Art.  10.  —  Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  olli- 
ciers  appartenant  au  corps  spécial  d'état-major  seront  pourvus 
du  brevet  et  répartis  dans  les  différentes  armes,  proportionnelle- 
ment au  nombre  des  officiers  du  même  grade  de  chaque  arme. 

Ils  concourront  avec  eux  pour  l'avancement  au  choix  et  à  l'an- 
cienneté. Il  ne  pourra  leur  être  attribué,  soU  au  choix,  soit  à 
l'ancienneté,  plus  d'une  nomination  sur  deux. 

Les  officiers  au  corps  supprimé  qui  ne  seront  pas  désignés  pour 
faiie  partie  du  nouveau  service,  seront  mis  à  la  suite  de  leur 
arme.  Toutefois,  le  ministre  pourra,  exceptionnellement,  les  main- 
tenir dans  les  fondions  d'état-major  hors  cadres  pendant  quatre 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Pendant  le  même  laps  de  temps,  les  officiers  de  toutes  armes 
pourront  être  admis  à  remplir  des  emplois  de  leur  grade  dans 
le  service  d'état-major,  sans  être  munis  du  brevet. 

Les  officiers  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'Ecole 
supérieure  de  guerre  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  seront  pourvus  du  brevet. 

Art.  11.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 
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Projet  de  loi  de  M.  Talandier.  député,  sur  l'extinction 
graduelle  du  paupérisme. 

Art.   1".  —  A  dater  du  188   ,  rassuraïu-c  de 

tous  les  enfants,  filles  et  garçons,  enfants  naluirls  aussi  bien 
qu'enfants  légitimes,  à  partir  du  jour  de  leur  naissance,  pour  une 
somme  de  (soit  1 ,000  t'r.),  i|ui  divra  leur  Ctre  fomp- 

tée  au  jour  de  leur  majorité,  sera  obligatoire  pour  toutes  les  com- 
munes. 

Akt.  2.  - —  Cette  assurance  devra  être  faite  par  les  soins  de  la 
municipalité  de  chaque  commune  à  l'une  des  com|iagnies  d'assu- 
rances qui  auront  adopté  le  tarif  énoncé  au  règlement  d'adminis- 
tration publique  (jui,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
l'adoption  de  la  loi,  devra  être  fait  surce  sujet  par  M.  le  ministre 
des  finances  ou  à  la  caisse  nationale  d'assurances  si,  comme  cela 
serait  désirable,  une  institution  de  ce  genre  était  créée. 

Art.  3.  —  Pour  constituer  aux  communes  les  ressources  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  celte  nouvelle  obligation,  il  sera 
fait  dans  toutes  les  successions  une  part  du  pauvre  qui  sera  d'un 
dixième  ou  un  douzième,  par  exemple,  dans  la  succession  en  ligne 
directe  descendante,  et  de  un  quart  ou  un  cin(]uième,  par  exemple, 
dans  les  successions  en  ligne  directe  ascendante  ou  en  ligne  col- 
latérale. 

Art.  4.  —  Ces  parts  formeront  un  fonds  inaliénable  dont  les 
revenus  seront  employés  par  préférence  et  privilège  au  pavement 
des  primes  de  l'assurance  obligatoire. 

Art.  5.  —  Les  communes  auront,  contre  les  familles  riches  ou 
aisées  et  contre  les  bénéficiaires  de  l'assurance,  lorsque  ceux-ci 
seront  arrivés  à  une  position  qui  leur  permette  de  se  libérer  de 
celte  dette,  un  droit  de  répétition  des  sommes  avancées  par  la 
commune  pour  le  payement  desdiles  primes  d'assurance. 

Art.  6.  —  11  sera  nommé  dans  chaque  commune  un  conseil 
de  famille  composé  de  cinq  membres. 

Art.  7.  —  Ce  conseil  sera  élu  par  le  conseil  munitii.al  qui 
pourra  en  choisir  les  membres  en  dehors  de  son  sein. 

Art.  8.  —  Pour  loucher  le  montant  de  leur  assurance,  les 
jeunes  bénéficiaires  devront  justifier  devant  le  conseil  de  famille 
de  la  commune  de  l'emploi  qu'ils  comptent  faire  de  la  somme 
qui  leur  aura  été  assurée.  La  simple  oppo^ilion  du  conseil  de 
famille  suffira  pour  suspendre  le  payement  de  la  somme  assurée. 

.\rt.  9.  —  L'emploi  de  la  somme  assurée  comme  dot  par  les 
jeunes  gens,  en  cas  de  mariage,  ou  comme  apport  d'associé  à 
l'association  syndicale  de  production  de  leurs  corps  d'état  respec- 
tifs, sera  une  justification  suffisante  à  laquelle  le  conseil  de 
famille  ne  pourra  faire  opposition. 

38. 
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Projet  de  loi  sur  le  rétablissement  du  divorce,  déposé  par 
M.  Léon  Renault,  député,  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Naquet. 

Art.   1".  —  La  loi  du  8  mai  1816  est  abrogée. 
Art.  2.  —  L'article  227  du  Gode  civil  est  rétabli   dans  ces 
termes  :  «Le  mariage  se  dissout  :  1°  Par  la  mort  d'un  des  époux  ; 
2°  par  le  divorce  légalement  prononcé.    » 

Art.  3.  —  Le  titre  VI  du  Code  civil  est  rétabli  avec  les  mo- 
diflcations  suivantes  : 

1°  L^article  231  est  ainsi  modifié  :  «  Les  époux  pourront  réci- 
proquement demander  le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures 
graves  de  l'un  contre  l'autre,  ainsi  qu'à  raison  de  la  condamna- 
tion de  l'un  d'eux  à  une  peine  simplement  correctionnelle  pour 
vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  outrage  public  à  la  pudeur.  » 
20  L'article  232  est  ainsi  modifié  :  «  La  condamnation  de 
l'un  des  époux  à  une  peine  infamante  autre  que  le  bannissement 
et  la  dégradation  civique  prononcée  pour  cause  politique  sera 
pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 

«  L'absence  sans  nouvelles  de  l'un  des  époux  pendant  cinq  ans 
sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  » 

3°  L'article  238  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  «  Le  juge 
ordonnera  au  bas  de  son  procès-verbal,  que  les  parties  compa- 
raîtront en  personne  devant  lui  au  jour  et  à  l'heure  qu'il  indi- 
quera, et  que  chacune  d'elles  devra  convoquer,  pour  assistera 
cette  comparution,  ses  trois  plus  proches  parents  ou  alliés  dans 
les  termes  des  articles  407  et  suivants  du  Code  civil,  et  qu'à  ce 
double  effet  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui  adressée  à  la 
partie  contre  laquelle  le  divorce  est  demandé.  » 

40  L'article  239  du  Code  civil  est  ainsi  modifié:  «  Au  jour 
indiqué,  le  juge,  assisté  des  six  plus  proches  parents  ou  alliés  des 
époux,  convoqués  comme  il  est  dit  à  l'article  238,  fera  aux  deux 
époux,  s'ils  se  présentent,  au  demandeur,  s'il  est  seul  compa- 
rant, les  représentations  qu'il  croira  propres  à  provoquer  un  rap- 
prochement, et,  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  eu  donnera  procès- 
verhal  et  ordonnera  communication  de  la  demande  et  des  pièces 
au  ministère  public  et  le  référé  du  tout  au  tribunal.  » 

50  L'article  27  7  du  Code  civil,  qui  dis|iose  que  le  divorce  par 
consentement  mutuel  ne  pourra  plus  être  admis  après  vingt 
ans  de  mariage  ni  lorsque  la  femme  aura  quarante-cinq  ans, 
est  abrogé  ; 

G»  L'article  295  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  :  «  Les  époux 
qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne  pourront  plus 
se  réunir  si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  con- 
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iraclé  un  nouveau  mariage.  Au  cas  de  réunion  des  époux,  une 
nouvelle  célébration  du  mariage  sera  toujours  nécessaire;  les 
époux  ne  pourront  adopter  de  convention  matrimoniale  autre  que 
celle  qui  réglait  originairement  leur  union. 

«  Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part 
aucune  nouvelle  demande  de  divorce  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  autre  que  et  lie  d'une  condamnation  à  une  peine  inramante 
prononcée  contre  l'un  d'eux  depuis  leur  union.  » 

Dispositions  transitoires. 

Les  époux  séparés  de  corps  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi  auront,  sans  distinction  entre  le  demandeur  et 
le  défendeur,  la  faculté,  lorsque  le  jugement  pronon^-ant  la  sépa- 
ration sera  devenu  détinitif  depuis  trois  ans  au  moins,  de  faire 
convertir  leur  séparation  de  corps  en  divorce  sans  requête  et  par 
assignation  à  bref  délai. 

Le  jugement  qui  convertira  la  séparation  de  corps  en  divorce 
sera  rendu  en  audience  publique. 

L'époux  contre  lequel  la  séparation  aura  été  prononcée  pour 
adultère  ne  sera  pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice  de  cette  dis- 
position. 

Les  instances  en  séparation  de  corps  actuellement  pendantes 
pourront  être  converties  par  le  demandeur  en  instance  de  di- 
vorce. 


Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  bureaux  de  bienfaisance. 

Le  conseil  d'Elat,  consulté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  sur  les  questions  suivantes  : 

1°  Quelle  est  l'étendue  des  droits  et  prérogatives  conférés  aux 
bureaux  de  bienfaisance  par  les  lois  et  règlements  eu  vigueur,  en 
ce  qui  concerne  les  quêtes  et  souscriptions? 

2°  Quels  sont  actuellement  les  moyens  de  sauvegarder  ces 
droits? 

Vu  la  loi  du  7  frimaire  an  V  ; 

L'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  :>  [prairial  an  XI  ; 

Le  décret  du  1  2  septembre  1 80G  : 

Le  décret  du  aO  décembre  1809,  arl.  75; 

Les  articles  910  et  937  du  Code  civil  ; 

L'ordonnance  du  2  avril  1817,  arl.  3; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  liberté  de  la  charité  privée  ne 
saurait  être  contestée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  a 
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institué  le  bureau  de  bienfaisance  pour  distribuer-des  secours  aux 
indigents,  l'autorise  à  recevoir,  en  outre  du  dixième  du  prix  des 
places  dans  les  théâtres,  «  les  dons  qui  lui  sont  offerts  :  » 

Que  l'arrêté  du  5  prairial  an  XI  lui  accorde  également  le  pro- 
duit des  quêtes  faites  par  ses  membres  dans  les  édifices  publics, 
des  sommes  trouvées  dans  les  troncs  placés  par  lui  dans  ces  édiflces 
et  des  collectes  qu'il  doit  faire  tous  les  trois  mois; 

Qu'enfin  le  décret  du  30  décembre  1809  lui  attribue  la  faculté 
de  faire  des  quêtes  dans  les  églises  ; 

Qu'aucune  disposition  législative  n'a  étendu  les  droits  con- 
férés au  bureau  de  bienfaisance  par  les  lois,  décrets,  ordon- 
nance et  arrêté  précités,  et  ne  lui  a  donné  qualité  pour  revendi- 
quer les  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  l'intérêt  des 
pauvres  ; 

Que  le  maire  n'a  pas  davantage  reçu  de  la  loi  ce  droit  de  re- 
vendication, mais  qu'en  vertu  des  articles  910  et  937  du  Code 
civil  et  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  2  avril  I8t7,  il  serait 
recevable  à  agir  en  justice  et  à  faire  tous  actes  destinés  à  assurer 
la  conservation  et  l'emploi  des  sommes  versées,  si  les  intermé- 
diaires venaient  à  les  compromettre  ou  à  les  détourner  du  but 
charitable  qui  leur  avait  été  assigné  ; 

Que  ces  solutions  laissent  intacts  les  droits  qui  appartiennent 
au  gouvernement  pour  maintenir  le  respect  des  lois  qui  régissent 
les  quêtes  dans  les  églises  et  pour  réglementer  celles  qui  seraient 
faites  dans  les  lieux  et  édifices  publics. 

Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  répondre  aux  questions  posées  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  le  sens  des  observations  qui 
précèdent. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  conseil  d'Etat  dans  ses 
séances  des  11  et  24  mars  1880. 


Circulaire  de  M.  Lepère,  ministre  de  l'intérieur,  aux  préfets, 
sur  les  congrégations  non  autorisées. 

Paris,  le  2  avril  1S80. 

Monsieur  le  préfet,  au  moment  où  la  publication  des  deux  dé- 
crets en  date  du  29  mars  1880  soulève  dans  la  presse  une  si  vive 
polémique  et  suscite,  de  la  part  des  adversaires  de  nos  institutions 
républicaines,  les  attaques  les  plus  violentes  et  les  plus  injustes, 
j'estime  qu'il  est  de  votre  devoir  d'éclairer  les  populations  sur  le 
sens  et  la  portée  de  ces  actes,  et  de  les  prémunir  contre  certaines 
calomnies  que  les  partis  hostiles  s'efforcent  de  propager. 
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Toutes  ces  calomnies,  si  l'on  cherclie  à  les  analyser,  sont  faciles 
à  ramener  à  deux  chefs  principaux,  à  deux  assertions  dont  il  vous 
sera  aisé  de  faire  bonne  et  prompte  justice. 

D'une  pari,  on  accuse  le  pouvernemt  nt  de  porter  allcinl»'  aux 
droits  et  prérogalives  de  la  religion  ealholique  ;  de  l'aulre,  on  lui 
reproche  de  persécuter  une  classe  de  citoyens. 

Aucune  de  ces  deux  inculpations  ne  résiste  à  un  examen  sérieux; 
mais,  présentées  avec  ruse  et  pertidie,  elles  pourraient,  f\  \o\xe 
vigilance  n'était  pas  sulflsamment  en  éveil  sur  ce  point,  s'accré- 
diter auprès  des  populations  rurales. 

En  rappelant  les  congréjrations  non  autorisées  au  re.<pcil  des 
lois,  le  gouvernement,  dit-on,  porterait  atteinte  aux  droits  de 
l'Église  catholique. 

Rien  n'est  moins  exact  que  cette  assertion. 

Les  droits  de  l'Eglise  catholique,  en  France,  sont  déterminés 
parle  Concordat,  par  les  lois  organiques  et  par  les  règlements  el 
décrets  rendus  en  exécution  de  ces  lois.  Le  gouvernement  ne 
peut  porter  aucune  atteinte  à  la  situation  résultant  de  ces  diffé- 
rents actes.  Vous  pouvez,  au  contraire,  déclarer  hautemenl  que 
le  seul  but  qu'il  poursuit  en  cette  matière,  c'est  leur  stricte  et 
sincère  exécution. 

Ni  le  Concordat,  ni  les  lois  organiques  ne  prévoient  l'existence 
de  congrégations  religieuses  en  France.  Les  congrégations,  en 
etîet,  ne  sont  pas  de  l'essence  de  l'Eglise.  Leur  présence  ou  leur 
absence  ne  présente  aucune  connexité  avee  le  libre  exercice  du 
culte.  Portails  était  le  fidèle  échos  des  vraies  doctrines  en  cette 
matière  lorsque,  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  décret  du  3  mes- 
sidor an  XII,  il  disait  :  «  Les  l'vèques  et  les  prêtres  sont  établis 
de  Dieu  pour  instruire  les  peuples  et  pour  prêcher  la  religion  aux 
Odèles  et  aux  inûdèles.  Les  ordres  religieux  ne  sont  point  de  la 
hiérarchie;  ce  ne  sont  que  des  institutions  étrangères  au  gouver- 
nement fondamental  de  l'Eglise.  » 

Puis  il  ajoutait  : 

«  -Aujourd'hui,  le  grand  intérêt  de  la  religion  est  de  prol'ger 
les  pasteurs  destinés  à  porter  le  poids  du  jour  et  de  la  chaleur, 
au  lieu  de  laisser  établir  à  côté  d'eux  et  sur  leurs  têtes  des  hommes 
qui  puissent  les  opprimer.  » 

La  mesure  prise  par  le  gouvernement  ù  l'égard  des  congréga- 
tions non  autorisées  n'atteint  donc  à  aucun  degré  la  religion. 
C'est  une  mesure  d'ordre  purement  politique.  Tous  les  droits  des 
congrégations  d'^jà  reconnues  el  autorisées  sont  intégralement 
maintenus.  Celles  des  congrégations  non  autorisées  qui  parais- 
sent susceptibles  de  pouvoir  régulariser  leur  situation,  sont  mises 
en  mesure  de  faire  toutes  diligences  à  cet  eHel.  Que  fait  donc  le 
gouvernement?  Il  se  borne  à  rappeler  les  congrégations  au  respect 
de  ce  principe  dont  Pasquier  disait  :  c  11  y  a  ici  plus  qu'une  loi  ; 
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c'est  un  principe  éternel  et  indépendant  des  lois-  positives  que 
celui  qui  ne  permet  pas  qu'une  société  quelconque  se  forme  dans 
un  Etal,  sans  l'approbation  des  grands  pouvoirs  de  la  nation.  » 
Et  Dupin  concluait  : 

«  Qu'il  appartienne  au  souverain  pontife  d'instituer  un  ordre 
religieux  dans  l'Eglise,  cette  opinion  n'a  rien  que  de  naturel  ; 
mais  c'est  assurément  par  la  puissance  temporelle  et  par  elle  seule 
que  cet  ordre  peut  exister  dans  l'Etat,  S'il  pouvait  y  6tre  institué 
ou  maintenu  malgré  elle,  ce  serait  véritablement  elle-même  qui 
cesserait  d'exister.  » 

Ainsi  la  décision  du  gouvernement  n'a  rien  d'opposé  aux  droits 
et  à  la  constitution  de  l'Eglise;  elle  est,  au  contraire,  dictée  par 
le  sentiment  des  besoins  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans 
l'Eglise  comme  dans  l'Etat. 

J'arrive  au  second  grief  soulevé  contre  les  décrets  du  29  mars 
dernier. 

Ces  décrets  sont  attentatoires  à  la  liberté  individuelle,  disent 
les  ennemis  du  gouvernement  ;  ils  constituent  des  mesures  de  per- 
sécution. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  longs  développements  pour  établir  que 
cette  accusation  n^est  pas  mieux  justifiée  que  la  précédente. 

Pour  y  répondre,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  les  membres 
des  congrégations  non  autorisées,  le  lendemain  du  jour  où  la  dis- 
solution de  leur  association  aura  été  prononcée,  se  trouveront 
exactement  dans  la  même  situation  que  tous  les  autres  citoyens 
français;  qu'Us  jouiront  des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  pré- 
rogatives, à  la  seule  condition  de  se  soumettre  aux  lois  qui  nous 
commandent  à  tous,  et  de  ne  faire  aucun  acte  d'affiliation  à  la  cor- 
poration supprimée. 

Obliger  les  gens  à  rentrer  sous  l'empire  du  droit  commun,  cela 
n'a  jamais  été  appelé  les  persécuter,  et  ceux  qui  se  refuseraient 
à  obéir  à  celte  mise  en  demeure  ne  mériteraient  pas  la  qualifica- 
tion de  victimes,  mais  celle  de  rebelles. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  ici  quelles  peuvent  être  le& 
résolutions  ultérieures  du  législateur  sur  la  grave  question  du 
droit  d'association  ;  je  n'ai  pas  à  rechercher  dans  quelle  mesure 
les  congrégations  religieuses  pourraient  être  appelées  à  bénéficier 
des  dispositions  moins  restrictives  qui  seraient  ultérieurement 
édictées  par  les  pouvoirs  publics.  Mais  je  sais  qu'aujourd'hui  les 
associations  qui  comprennent  plus  de  vingt  membres  sont  inter- 
dites, alors  même  que  ces  associations  se  diviseraient  en  sections 
d'un  nombre  moindre.  Je  sais  aussi  que  plusieurs  arrêts  ont  jugé 
que  les  associations  religieuses  tombent,  comme  les  autres,  sous 
l'application  de  ces  dispositions,  alors  même  qu'il  s'agit  de  cultes 
reconnus.  (Voir  arrêts  des  2  août  1826,   12  septembre  1828, 
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!  9  août  1830,  18  septembre  1830.  —  S.  26,  1,338  ;  28,  1,3.S8; 
30,  1,311  et  309.) 

Il  ne  sera  plus  permis  aux  anciens  membres  des  con^rrégation» 
dissoutes  de  faire  ce  qui  est  défendu  aux  autres  ciloven»  :  voilà 
la  seule  atteinte  à  la  liberlé  individuelle  que  la  pre«!«e  hoslile  ait 
pu,  jusqu'à  ce  moment,  relever  contre  le  pouvernemcnl.  Cela 
ne  suffira  pas  à  intéresser  la  pillé  publique  à  laquelle  elle  fait 
appel. 

Le  bon  sens  général  fera  vite  raison  de  ces  clameurs  dès  que 
vous  aurez  fait  ressortir  le  caractère  véritable  de  la  silualion. 

Je  croirais  superflu  d  insister  auprès  de  vous,  monsieur  le  pré- 
fet, sur  les  deux  points  qui  font  l'objet  de  la  présente  communi- 
cation. Je  compte  sur  voire  expérience  pourj  suppléer  à  ce  que  ces 
instructions  présentent  de  sommaire  et  sur  voire  rèle  pour  les  por- 
ter à  la  connaissance  de  tous  vos  subordonnés.  J'estime  qu'il  y  aura 
intérêt  à  ce  que  vous  en  fassiez  la  matière  des  entretiens  que  \ous 
trouverez  l'occasion  d'avoir  avec  vos  administrés  et  avec  vos  col- 
laborateurs de  tout  ordre.  Vous  arriverez  ainsi  à  déjouer  l'efTorl 
de  la  calomnie,  qui  tentera,  par  tous  les  moyens,  de  s'insinuer 
dans  l'esprit  des  populations. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  etc. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Signé  ;  Ch.  Lepère. 

Pour  le  ministre  et  par  autorifation  : 

Le  conseiller  d'État,  directeur  (jénéral  des  cultes. 
Signé  :  Flocrens. 


Circulaire  de  M.  de  Freycinet  aux  représenUnts 
de  la  France  à  l'étranger. 

l'aris,  le  16  avril  1880, 

Monsieur  l'Ambassadeur, 
Au  moment  où  la  confiance  du  président  de  la  République  nj'a 
investi  de  la  direction  des  affaires  étrangères,  j'ai  dû  porter  mon 
attention  sur  un  certain  nombre  de  négocialions  spéciales  que  j'ai 
trouvées  engagées  avec  les  divers  cabinets.  Je  n'avais  d'ailleurs 
pas  h  pensée,  vous  le  sasez  déjà,  de  les  aborder  dans  un  esprit 
différent  de  celui  qui  a  prévalu,  depuis  plusieurs  années,  dans 
noire  politique  exléiieure,  laquelle  est,  avant  tout,  une  politique 
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de  paix  et  de  conciliation.  Je  suis  trop  pénétré  deç  besoins  de  la 
France  pour  vouloir  changer,  en  ce  qui  me  concerne,  la  ligne 
Iracée  à  son  activité  par  l'illustre  M.  Thiers,  et  je  pense  que, 
tontinuanl  à  se  recueillir,  elle  ne  doit  songer  au  passé  que  pour 
y  puiser  d'utiles  enseignements. 

Ma  tâche  a  été  rendue  facile  par  les  bons  rapports  établis  entre 
les  puissances  et  nous.  Je  me  suis  donc  appliqué,  dès  le  début,  à 
presser  autant  qu'il  dépendait  de  moi,  dans  le  sens  d'une  stricte 
exécution  des  traités,  la  solution  amiable  des  questions  pen- 
dantes, de  manière  à  écarter  partout  les  causes  de  rivalité  et  de 
conflit. 

Dl'UX  affaires  principales  étaient,  si  je  puis  dire,  à  l'ordre  du 
jour.  Elle  se  rattachaient  l'une  et  l'autre  à  la  mise  en  œuvre  des 
stipulations  du  traité  de  Berlin  et  à  la  consolidation  du  nouvel 
état  de  choses  créé  en  Orient  par  cet  acte  international.  Je  veux 
parler  de  la  reconnaissance  définitive  de  la  principauté  de  Rou- 
manie comme  puissance  indépendante,  et  du  règlement  des  fron- 
tières entre  la  Turquie  et  le  royaume  hellénique. 

La  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  la  Roumanie  avait 
été  retardée  par  les  difficultés  que  le  gouvernement  de  ce  pays  a 
rencontrées  lorsqu'il  s'est  agi  pour  lui  de  se  conformer  aux  con- 
ditions posées  par  le  congrès  de  1878,  lesquelles  impliquaient 
l'établissement  de  l'égalité  civile  et  politique  pour  tous  les  ressor- 
tissants de  la  principauté  sans  distinction  de  confession  religieuse. 
Les  puissances,  en  insistant  pour  l'introduction  d'un  régime  légal 
fondé  sur  les  principes  admis  parmi  la  généralité  des  peuples  mo- 
dernes, ne  pouvaient  avoir  la  pensée  d'englober  artificiellement 
dans  la  famille  roumaine  les  nombreux  israéliles  émigrés  des 
pays  voisins  et  appartenant  en  réalité,  par  un  lien  de  filiation  ou 
de  dépendance,  à  une  nationalité  étrangère;  mais  elles  deman- 
diiient  à  bon  droit  que  les  israéliles  indigènes,  domiciliés  de  père 
en  fils  sur  le  sol  roumain  et  exempts  de  toute  protection  extérieure, 
lus.-cnt  assimilés,  devant  la  loi  de  leiu'  pays,  aux  populations  chré- 
li^::nues  au  milieu  desquelles  ils  vivent. 

Bien  qu'il  ne  s'agît  que  d'un  chiffre  relativement  restreint  d'in- 
dividus, le  vœu  des  puissances  a  rencontré  de  vives  résistances 
t'A  soulevé  des  préventions  marquées  en  Roumanie.  Après  de  longs 
délais,  les  Chambres  roumaines  se  sont  décidées,  en  novembre 
dernier,  à  abroger  l'article  de  la  Coiislitution  qui  excluait  de 
l'égalité  des  droits  en  matière  politique,  les  adhérents  d'un  culte 
non  chrétien.  Mais,  tout  en  proclamant  d'une  manière  théorique 
le  principe  recommandé  par  le  congrès  de  Berlin,  la  loi  nouvelle 
impose  aux  Israélites  roumains,  comme  s'ils  étaient  des  étrangers, 
la  nécessité  de  naturalisations  individuelles  subordonnées,  pour 
chaque  cas  particulier,  à  un  vote  des  pouvoirs  législatifs.  Il  est 
évident  qu'un  semblable  système,  bien  qu'il  tende  à  assurer  dans 
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l'avenir  le  résullal  demandé  par  l'Europe,  ne  pouvait  ôlre  ac- 
cepté comme  donnant,  dès  à  présent,  une  satisfaction  complète 
aux  puissances.  Aussi  se  sont-elles  empressées  de  formuler  des 
observations  dans  ce  sens.  De  son  côté,  le  gouvernnm<nl  roumain 
leur  a  fait  parvenir  des  assurances  explicites  de  sa  résolution  de 
marcher  en  avant  dans  la  voie  désormais  ouverte  devant  lui  et  di- 
se rapprocher  le  plus  rapid.-ment  possit)ie  du  but  indiijué  à  ses 
efforts.  En  effet,  une  première  loi  de  naturalisation  a  admit  en 
bloc  au  bénéflce  intégral  des  droits  de  citoyen  plusieurs  centaines 
d'israélites. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  pensi'  qu'il  y  avait  lieu  de 
tenir  compte  à  la  fois  de  la  bonne  volonté  manifestée  par  le  gou- 
vernement princier  et  des  dilTicultés  réelles  que  lui  créent  les 
conditions  d'existence  toutes  spéciales  d'une  race  soumise  depuis 
des  siècles  à  l'infiltration  lente  d'éléments  hétérogènes  contre 
lesquels  elle  se  croit  obligée  de  réagir,  sous  peine  d'f'tre  absorbée 
par  eux.  Nous  nous  sommes  convaincus  que  la  Roumanie  avait 
atteint  la  limite  des  concessions  que  sa  situation  intérieure  lui 
permettait  de  faire  au  sentiment  de  l'Europe,  et  qu'en  prolon- 
geant sans  profit  nos  instances  à  Bucarest,  nous  risquerions 
d'amener  à  se  méprendre  sur  nos  dispositions  véritables  une 
nation  envers  laquelle  nous  avons  toujours  professé  les  sympathies 
les  plus  sincères. 

L'Angleterre  eir Allemagne,  avec  lesquelles  nous  n'avons  cessé 
de  marcher  d'accord,  ont  apprécié  les  choses  conmie  nous.  Déjà 
la  Russie,  l'Autriche,  et  plus  tard  l'Italie,  obi'-issanl  à  des  consi- 
dérations qui  leur  étaient  propres,  nous  avaient  devancés  dans  la 
voie  de  la  reconnaissance  de  laRoumanie»  Nous  nous  sommes  donc 
entendus  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin  pour  arrêter 
le  mode  d'après  lequel  nous  devions  procéder  de  concert  à  l'ac- 
complissement d'une  formalité  que  nous  étions  décidés  à  ne  pas 
retarder  davantage.  Le  20  février  dernier,  les  agents  de  France, 
d'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  remis  simultanément 
au  ministre  des  affaires  étrangères  roumain  des  notes  conçues  en 
termes  identiques,  annonçant  l'intention  des  trois  puissances  d'en- 
trer en  relations  diplomatiques  régulières  avec  la  principauté.  Les 
réserves  de  principe  dont  nous  avons  dû  entunrer  cette  notifica- 
tion n'enlevaient  d'ailleurs  rien  au  caractère  amical  «jue  nous  dé- 
sirions lui  donner.  Quelques  jours  plus  tard,  l'arrivée  du  ministre 
plénipotentiaire  accrédité  au  nom  de  la  Hépubliciue  française  au- 
près du  prince  de  Roumanie,  et  l'accueil  empressé  (jui  était  fait, 
à  Bucarestj  à  notre  représentant,  consacraient  la  conclusion  de  ce 
long  débat. 

La  question  grecque,  sans  avoir  fait  des  progrès  aussi  marqués, 
est  entrée  du  moins  dans  une  \oie  nouvelle  qui  permet  d'espérer 
prochainement  une  solution  définitive. 

39 
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Mon  prédécesseur,  vous  vous  le  rappelez,  avait  proposé  aux 
cabinets  d'adopter  une  transaction  qui  aurait  eu  pour  effet  de  con- 
server à  la  Turquie,  avec  la  possession  de  Janina,  les  groupes  de 
population  musulmane  établis  au  sud  du  Calaœas,  dans  TÉpire, 
et  d'attribuer  à  la  Grèce,  comme  compensation,  des  territoires 
au  nord  du  Salamyrias,  du  côté  de  la  Thessalie. 

Toutes  les  puissances,  hormis  l'Angleterre,  avaient  accepté  ce 
compromis  au  moment  où  j'ai  pris  possession  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Quoique  regrettant,  pour  ma  part,  certains 
points  de  la  solution,  je  ne  crus  pas  devoir  revenir  sur  une  pro- 
position qui  semblait  avoir  déjà  l'assentiment  de  l'Europe.  Sur 
ces  entrefaites,  l'Angleterre  flt  connaître  son  refus  de  se  ranger 
à  l'avis  commun.  Elle  demanda  qu'une  commission  spéciale  de 
délimitation,  analogue  à  celles  qui  avaient  fonctionné  en  Bulgarie 
et  dans  d'autres  régions,  fût  chargée  préalablement  de  détermi- 
ner sur  les  lieux  la  ligne  de  démarcation  la  plus  convenable.  Le 
cabinet  anglais  admettait  d'ailleurs  que  les  décisions  de  cette 
commission  fussent  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Bien  qu'à  notre  avis  les  questions  à  trancher  n'eussent  pas  un 
caractère  exclusivement  technique,  comme  celles  qui  s'étaient 
posées  en  Bulgarie,  et  qu'elles  impliquassent  au  contraire  une  in- 
terprétation politique  du  traité  de  Berlin,  qui  aurait  été  mieux 
remise  à  une  conférence  diplomatique,  nous  n'avions  garde  de 
repousser  une  suggestion  qui  nous  ouvrait  le  moyen  de  placer 
l'aflaire  sur  un  meilleur  terrain.  Nous  avons  donc  accepté  en 
principe  la  proposition  anglaise.  Nous  avons  seulement  insisté 
pour  que  le  mandat  de  la  commission  fût  élargi,  ses  pouvoirs  bien 
spécifiés,  et  pour  que  la  composition  en  fût  réglée  de  manière  à 
correspondre  à  la  nature  complexe  des  questions  à  débattre. 

La  justesse  de  nos  observations  a  été  reconnue  à  Londres  :  il  a 
été  convenu  que  la  commission  aurait  pleins  pouvoirs  pour  arrê- 
ter, à  la  pluralité  des  voix,  le  tracé  de  la  frontière,  et  que  sa  dé- 
cision, acceptée  d'avance  par  toutes  les  puissances,  serait  ensuite 
recommandée  par  elles  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce.  La  commission 
aurait  d'ailleurs  à  s'inspirer  des  divers  intérêts  en  jeu,  en  pre- 
nant pour  base  les  indications  consignées  dans  le  protocole  13 
du  congrès  de  Berlin,  avec  toute  latitude  pour  interpréter  ces 
indications  et  même^  au  besoin,  s'en  écarter,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'elle  y  ])rocédàl  de  bonne  foi  et  dans  l'esprit  général 
du  protocole.  Il  a  été  subsidiairement  admis  que  la  commission 
comprendrait  à  lu  fois  des  envoyés  diplomatiques  et  des  délégués 
aptes  par  leurs  connaissances  spéciales  à  fournir  un  avis  compé- 
tent sur  le  côté  matériel  de  la  délimitation. 

Les  gouvernements  auxquels  le  cabinet  de  Londres  a  commu- 
niqué sa  projjosition  n'ont  point  fait  difficulté  de  l'accepter  dans 
les  termes  concertés  avec  nous.  Ils  ont  d'ailleurs  pensé  comme 
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uous-mômes  que  la  Turquie  et  la  Grèce,  étant  directement  inté- 
ressées toutes  deux  dans  la  décision  à  intervenir,  ne  devaient  pas 
être  appelées  à  siéger  au  sein  de  la  commission,  du  moins  avec  voix 
délibérative,  et  nous  avons  insisté  pour  qu'en  tout  état  de  cause, 
une  complète  égalité,  conforme  à  la  nature  même  de  l'arbitrage, 
fût  maintenue  dans  le  traitement  réservé  aux  deux  parties. 

Les  seuls  obstacles  qui  entravent  aujourd'hui  la  réalisation 
effective  de  la  suggestion  anglaise  paraissent  provenir  de  la  né- 
cessité où  se  trouve  le  cabinet  de  Londres  d'établir  une  entente 
avec  la  Porte  ottomane  sur  les  conditions  dans  lesquelles  la  com- 
mission internationale  devra  poursuivre  ses  opérations  en  terri- 
toire turc.  Nous  avons  la  contiauce  que  ces  obstacles  ne  peuvent 
larder  à  être  levés.  Dans  tous  les  cas,  la  question  des  frontières 
grecques  est  posée  désormais  d'une  fa(,'on  qui  permet  de  bien 
préciser  le  rôle  et  la  responsabilité  de  chacun.  La  part  d'initia- 
tive que  nous  y  avons  prise  répond  aux  sentiments  généreux  de 
la  France,  à  l'amitié  qui  nous  anime  envers  les  deux  parties  en 
cause  et  à  la  juste  sollicitude  que  nous  éprouvons  pour  leur  inté- 
rêt bien  entendu.  Toutefois,  notre  action  n'était  justifiée  qu'en 
tant  qu'elle  s'exerçait  au  nom  de  l'Europe,  et  c'est  l'Europe  aussi 
qui  rendra  son  verdict  dans  la  délibération  collective  qui  se  pré- 
pare. Quel  que  soit  le  sort  immédiat  de  cet  arrêt,  demeuràl-il 
même  quelque  temps  sans  être  obéi,  ceux  qui  seraient  tentés  de 
le  méconnaître  en  sentiront  inévitablement  la  force  dans  un  ave- 
nir prochain.  Car  si  les  puissances  médiatrices,  pour  marquer  le 
caractère  tout  amical  de  leur  intervention,  se  sont  interdit  l'em- 
ploi des  moyens  coercilifs,  la  logique  des  choses,  il  e*t  facile  de 
le  prévoir,  précipitant  le  cours  des  événements,  donnera  une 
sanction  certaine  à  des  décisions  dont  nul  ne  pourra  contester 
l'autorité  morale. 

Quelques  questions  d'ordre  secondaire,  dérivant,  comme  les 
deux  précédentes,  du  traité  de  Berlin,  ont  dû  encore  attirer  mon 
attention. 

La  délimitation  du  Monténégro,  restée  en  suspens  jusqu'à  ces 
derniers  jours,  vient  de  recevoir  une  solution  satisfaisante.  A  la 
suggestion  du  cabinet  italien  et  sur  l'avis  amical  des  puissances, 
la  Turquie  et  le  Monténégro  se  sont  mis  d'accord  pour  une 
modiOeation  du  tracé  prévu  par  le  traité  de  Berlin.  Cette  niodifl- 
calion,  qui  répond  aux  convenances  des  populations,  ne  tardera 
pas  à  recevoir  la  ratification  officielle  des  puissances. 

La  fixation  de  la  frontière  entre  la  Roumanie  et  la  Bulgarie, 
aux  environs  de  Silistrie,  a  été  différée  par  suite  d'une  diver- 
gence d'opinions  concernant  la  possibilité  de  construire  un  pont 
sur  le  Danube,  pour  établir  les  communications  entre  l'ancien  ter- 
ritoire moldo-valaque  et  la  Dobroutcha  devenue  roumaine,  sans 
entamer  la  banlieue  de  la  ville.  Une  commission  internationale 
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technique  a  été  chargée  de  vérifier  la  nature  des  lieux,  et  en  dé- 
terminant l'emplacement  nécessaire  du  pont,  elle  a  comlu  dans 
un  sens  qui  implique  l'attribution  à  la  Roumanie  de  la  position 
contestée  d'Arab-Tabia.  Le  cabinet  de  Bucarest  montre  une  impa- 
tience lép;ilime  d'arriver  à  la  solution  de  cette  affaire  ;  nous  nous 
sommes  déclarés  prêts  à  coopérer  avec  les  autres  gouvernements, 
au  règlement  définilf. 

Les  incidents  de  la  dernière  guerre  d'Orient  et  les  modiûcations 
territoriales  sanctionnées  par  l'acte  du  13  juillet  Ï87  8  ont  pro- 
voqué dans  la  péninsule  des  Balkans  des  mouvements  d'émi- 
gration qui  ont  porté  une  grave  atteinte  à  la  stabilité  des  popu- 
lations et  aux  conditions  mêmes  de  la  propriété  foncière.  Le  retour 
des  réfugiés  qui  tend  à  s'opérer  maintenant,  les  revendications 
que  ces  malheureux  élèvent  contre  les  occupants  de  leurs  anciens 
domaines  et  de  leurs  foyers  désertés,  jettent  un  trouble  profond 
dans  les  relations  civiles  auxquelles  les  administrations  de  Serbie, 
de  Bulgarie  et  de  Monténégro  ont  aujourd'hui  mission  de  prési- 
der. Le  congrès  de  Berlin,  en  prévision  de  cet  état  de  choses 
douloureux,  a  prescrit  un  certain  nombre  de  mesures  destinées  à 
en  atténuer  les  conséquences.  Nous  nous  employons  à  hâter,  de 
concert  avec  les  autres  puissances,  la  mise  à  exécution  de  ces  dis- 
positions, et  nous  recommandons  aux  gouvernements  chrétiens 
qui  ont  recueilli  les  avantages  de  la  guerre  d'accepter  de  bonne 
foi  tous  les  devoirs  de  leur  situation  nouvelle,  en  accordant  à 
leurs  sujets  musulmans  le  traitement  qu'exigent  l'humanité,  la 
tolérance  et  la  justice. 

Tel  est,  Monsieur,  l'esprit  que  nous  avons  apporté  dans  les 
différentes  affaires  soumises  depuis  quelques  mois  à  l'examen  de 
l'Europe.  Il  en  est  une  autre  dont  je  crois  utile  de  vous  entrete- 
nir également,  et  qui  soulevait  pour  nous  des  préoccupations 
d'une  nature  plus  personnelle.  Vous  connaissez  les  circonstances 
qui  nous  ont  amenés  à  prendre,  d'accord  avec  l'Angleterre,  l'ini- 
tiative des  mesures  devenues  indispensables  pour  rendre  à  l'Egypte 
le  bienfait  d'une  administration  régulière.  Pour  les  Anglais,  ce 
pays  est  la  route  de  l'Inde,  c'est-à-dire  qu'un  besoin  impérieux 
leur  commande  d'y  veiller  à  la  sécurité  de  leurs  communications. 
Pour  nous,  l'Egypte  est  une  terre  arrosée  autrefois  de  notre  sang, 
fécondée  aujourd'hui  par  nos  capitaux,  riche  en  produits  qui  ali- 
mentent notre  trafic  dans  la  3Iéditerranée  ;  elle  constitue  un  dé- 
bouché nécessaire  pour  notre  activité  industrielle  et  commerciale, 
et  elle  se  rattache  à  la  France  par  tout  un  ensemble  de  traditions 
que  nous  ne  saurions  laisser  péricliter  sans  qu'une  des  sources  de 
notre  grandeur  nationale  fût  atteinte.  Nous  avons  jugé  que  ces 
intérêts  considérables,  mais  non  exclusifs,  n'étaient  point  incom- 
patibles avec  ceux  dont  l'Angleterre  a  la  garde  ;  nous  avons  pensé 
qu'en  associant  nos  efforts  aux  siens,  nous  parviendrions  plus 
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sûrement  au  but  qu'il  importe  à  tous  d'alteimire,  c'esl-à-dire  à 
l'organisation  d'un  régime  administratif  et  gouvernemeiilal  pou- 
vant garantir  l'indépendance  de  l'Égyple  contre  les  risques,  ^oit 
d'un  désarroi  à  l'intérieur,  soit  d'une  intervention  du  dcliora  qui 
ne  manquerait  pas  d'en  être  la  conséquence. 

Notre  premier  soin  dans  cet  ordre  d'idées  devait  être  de  pour- 
voir à  la  constitution  des  finances  du  pavs,  profondément  compro- 
mises par  l'administration  d'Ismaïl-Pacha.  Les  deux  puissances  «e 
sont  entendues  pour  mettre  à  cet  effet  à  la  disposition  du  nou- 
veau kliédive  des  fonctionnaires  spéciaux,  chargés  d'assister,  avec 
le  titre  de  contrôleurs  généraux,  les  ministres  indigènes.  Puis, 
les  ressources  de  l'Egypte  étant  notoirement  insuflisantes  pour 
faire  face  à  la  fois  aux  services  du  gouvernemenl  et  aux  charges 
accumulées  de  la  dette  extérieure,  elles  ont  conseillé  au  khédive 
d'instituer  une  commission  spéciale  de  liquidation,  qui  serait  ar- 
mée, avec  l'autorisation  des  puissances  intéressées,  de  pouvoirs 
suffisants  pour  arrêter  législativemenl,  à  l'égard  des  tribunaux 
mixtes,  les  conditions  d'un  arrangement  financier  du  \ice-roi  avec 
les  dififérentes  catégories  de  ses  créanciers.  La  France  et  l'Angle- 
terre, représentant  ensemble  la  masse  la  plus  considérable  des 
créances,  devaient  désigner  chacune  deux  membres  de  celle  com- 
mission ;  ritalie,  l'Autriche  et  l'Allemagne  seraient  conviées  à  en 
nommer  chacune  un.  Mais  en  même  temps  les  cinq  puissances 
s'engageraient  d'avance,  par  une  déclaration  formelle,  à  recon- 
naître force  de  loi  aux  décisions  de  la  commission,  el  à  solliciter 
l'adhésion,  dans  les  mêmes  termes,  des  autres  gouvernements 
ayant  concouru  à  l'établissement  des  tribunaux  mixtes. 

Les  bases  de  ce  projet  témoignaient  manifestement  de  notre 
désir  d'attribuer,  dans  la  liquidation  proposée,  une  jiarl  légitime 
à  l'aclion  des  autres  gouvernements.  Si  les  cabinets  de  Paris  el 
de  Londres  réservaient,  au  sein  de  la  commission,  la  majorité 
des  voix  à  leurs  représentants,  l'importance  des  intérêts  tlnan- 
ciers  de  leurs  nationaux,  aujourd'hui  en  souffrance,  ne  justiliail 
que  trop  cette  proportionnalité.  Cependant,  avant  que  la  rédaction 
de  la  déclaration  collective  et  du  projet  de  décret  instituant  la 
commission  ne  fiit  approuvée  par  les  cinq  gouvernements  appelés 
à  participer  à  cette  transaction,  des  pourparlers  prolongés  ont  été 
nécessaires.  Les  cours  de  Rome,  de  Vienne  el  de  Berlin  ont  entln 
reconnu  que  le  mode  de  procéder  suggéré  par  l'Angleterre  el  par 
nous  était  à  la  fois  le  plus  équitable  et  le  plus  pratique.  L'entente 
que  nous  avons  réussi  à  obtenir  sur  ce  terrain  a  été  scellée  le 
31  mars  dernier  par  la  signature,  au  Caire,  des  actes  dont  les 
termes  avaient  été  concertés  entre  les  cinq  puissances. 

Trop  d'intérêts,  trop  de  susceptibilités  diverses  sont  encore  en 
jeu  dans  les  affaires  d'Egypte  pour  que  nous  puissions  nous  liai  ter 
que  ce  succès,  d'ailleurs  notable,  de  nos  efforts,  doive  être  con- 
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sidéré  comme  mettant  lin  aux  tiraiilements  qui  accompagnent 
iiiévilablemeut  l'œuvre  laborieuse  d'une  liquidation  générale. 
U'un  autre  côté,  ee  serait  se  méprendre  beaucoup  sur  le  carac- 
tère de  notre  politique  dans  ce  pays  que  d'en  chercher  le  mobile 
principal  dans  le  désir  d'apurer  la  situation  des  porteurs  de  bons 
de  la  Dette  égyptienne.  La  liquidation  des  embarras  Cnanciers 
de  l'Egypte  nous  paraît  le  préliminaire  indispensable  d'une  réor- 
ganisation administrative  sérieuse,  et  c'est  à  ce  titre  surtout  que 
nous  y  attachons  tant  d'importance.  Aussi,  sans  nous  dissimuler 
que  notre  lâche  est  encore  incomplète,  nous  nous  félicitons  des 
résultats  acquis  et  nous  y  puisons  conliance  pour  tendre  vers  le 
but  que  nous  nous  sommes  assigné. 

Je  ne  saurais  terminer  cette  revue  sans  mentionner  ici  deux 
incidents  de  nature  fort  diverse,  qni  touchent  par  certains  côtés 
à  notre  politique  internationale. 

Le  premier,  qui  a  fait  quelque  bruit  dans  la  presse  européenne, 
est  l'arrestation  en  France  d'un  réfugié  russe,  désigné  sous  le  nom 
de  Hartmann  et  soupçonné  d'être  l'auteur  de  l'attentat  de  Moscou 
du  l^""  décembre. 

Le  gouvernement  russe  nous  avait  demandé  l'extradition  du 
prévenu.  Bien  qu'aucun  traité  ne  nous  lie  sur  ce  point  et  que 
nous  fussions  libres  dès  lors  de  ne  pas  accueillir  une  semblable 
requête,  nous  l'avons  examinée  néanmoins  avec  le  sincère  désir 
d'y  donner  la  suite  régulière  qu'elle  pouvait  comporter.  Vous 
connaissez  déjà,  par  les  indications  que  j'ai  eu  soin  de  vous  trans- 
mettre, la  marche  de  Tinstruction  judiciaire  qui  fut  ouverte  et  les 
conclusions  négatives  auxquelles  ont  abouti  les  magistrats  chargés 
de  la  suivre.  On  semble  avoir  éprouvé  tout  d'abord,  en  Russie, 
un  vif  désappointement  de  la  mise  en  liberté  d'un  homme  que 
nos  lois  nous  interdisaient  de  retenir,  du  moment  où  les  preuves 
fournies  contre  lui  n'étaient  pas  reconnues  suffisantes.  Un  échange 
d'explications  à  ce  sujet  a  dû  avoir  lieu  entre  les  deux  gouverne- 
ments, dans  des  termes  empreints  d'ailleurs  d'une  courtoisie  réci- 
proque. L'ambassadeur  de  l'Empereur  à  Paris,  appelé  pour  don- 
ner de  vive  voix  à  sa  cour  des  éclaircissements  jugés  nécessaires, 
a  apporté,  nous  n'en  doutons  pas,  à  Saint-Pétersbourg  des  élé- 
ments d'information  propres  à  dissiper  ce  regrettable  malentendu. 
Nous  avons  fait,  de  notre  côté,  ce  qui  dépendait  de  nous  pour 
édifler  la  chancellerie  impériale  sur  les  motifs  d'ordre  exclusive- 
ment légal  par  lesquels  nous  avons  été  guidés  dans  la  circon- 
stance, et  nous  sommes  en  droit  d'espérer  que  nos  efforts  pour 
dégager  cette  affaire  de  toute  considération  étrangère  au  débat 
ont  déjà  ramené  à  une  calme  et  impartiale  appréciation  des 
faits  l'opinion  d'un  grand  pays  dont  lamitié  nous  est  précieuse. 

Le  second  incident  auquel  j'ai  fait  allusion  est  la  promulgation 
des  décrets  du  Î9  mars  qui  visent  la  réglementation  d'un  certain 
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nombre  de  congrégations  religieuses  et  la  dissolution  de  l'une 

d'entre  elles.  Quelques  personnes  ont  sup()os4  que  ces  décrets 
pourraient  avoir  pour  conséquence  l'abandon  de  notre  politique 
séculaire  en  Orient  et  dans  l'extrême  Orient,  et  que  nous  cesse- 
rions désormais  de  protéger  les  missionnaires  qui  contribuent  à 
étendre  notre  influence  et  à  faire  connaître  au  loin  le  nom  fran- 
çais. C'est  là  une  erreur  complète.  Les  motifs  qui  ont  dicté  le» 
décrets  du  29  mars  sont  exclusivement  d'ordre  intérieur.  Il  s'agit 
de  ramener  à  l'observation  des  lois  des  associations  qui  s'en  étaient 
depuis  longtemps  écartées  et  qui  ont  appelé  sur  elles  l'attention 
des  pouvoirs  publics.  Mais  notre  sollicitude  pour  U-s  intérêts  reli- 
gieux et  notre  respect  pour  les  droits  individuels  n'en  sont  nulle- 
ment affaiblis.  Les  mesures  prises  n'alTectent  donc  en  rien  les 
conditions  de  notre  protection  à  l'égard  des  missionnaires  à  l'é- 
tranger. 

J'ai  cru  opportun,  Monsieur,  d'entrer  avec  vous  dans  ces  dé- 
tails aQn  de  vous  éclairer  aussi  complètement  que  possible  sur  la 
marche  que  j'ai  adoptée  depuis  le  jour  où  la  direction  de  nos  re- 
lations extérieures  m'a  été  confiée.  Les  atTaires  sur  lesquelles  je 
me  suis  étendu  n'appartiennent  pas  toutes,  il  est  vrai,  :i  la  caté- 
gorie de  celles  que  vous  êtes  chargé  de  traiter  directement  ;  mais 
il  ne  me  paraît  pas  moins  utile  que  vous  soyez  exactement  instruit  de 
l'esprit  dans  lequel  elles  ont  été  suivies.  Je  désire,  en  effet,  que 
les  agents  appelés  à  représenter  la  République  auprès  des  nations 
étrangères,  soient  tous  étroitement  associés  à  la  pensée  du  gou- 
vernement qu'ils  ont  mission  de  faire  reconnaître  et  respecter  au 
dehors.  Je  compte  donc  sur  votre  dévouement  à  la  France  pour 
apporter  dans  cette  tâche  tout  le  zèle  nécessaire.  De  mon  côté,  je 
regarde  comme  un  devoir  de  confiance  vis-à-vis  de  vous  de  bien 
mettre  en  lumière  les  lignes  essentielles  de  la  politique  dont  vous 
devez  retracer  dans  vos  entretiens  l'orientation  générale.  Ue  la 
sorte,  l'accord  entre  nous  sera  plus  constant  et  mieux  assuré. 

.agréez,  e\c. 

C.  DE  Frevcinet. 


Loi  du  colportage,  promulguée  le  17  juin  1880. 

Article  1".  —  Quiconque  voudra  exercer  la  proiesaion  de 
colporteur  ou  de  distributeur,  sur  la  voie  publique  ou  tout  autre 
lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  journaux,  des- 
sins, gravures,  lithographies  et  photographies,  sera  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  département  où  il  a  son 
domicile  et  de  juslifler  qu'il  est  Français  et  qu'il  n'a  pasencouru 
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une  condamnation  pouvant  entraîner  privation  de  ses  droits  civils 
et  politiques. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  Teuilles 
périodiques,  la  déclaration  pourra  être  faite,  soit  à  la  mairie  de 
la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la  distribution,  soit  à 
la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déclaration  produira 
son  effet  pour  toutes  les  communes  de  l'arrondissement. 

Art.  2.  —  La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  frais  au  déclarant  un 
récépissé  de  sa  déclaration. 

Tout  colporteur  ou  distributeur  devra  être,  en  outre,  muni 
d'un  catalogue  qui  contiendra  l'indication  des  objets  énumérés  à 
l'article  1er  destinés  à  la  vente.  Ce  catalogue  sera  dressé  sur  un 
livret  qui  sera  coté,  visé  et  paraphé  à  l'avance  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet. 

Pour  le  colportage  et  la  distribution  des  journaux  dans  une 
commune,  le  livret  pourra  être  visé  par  le  maire. 

Le  récépissé  et  le  catalogue  devront  être  présentés,  par  le  col- 
porteur, à  toute  réquisition  de  l'autorité  compétente,  qui  aura 
toujours  le  droit  de  vérifier  si  les  objets  colportés  ou  distribués 
sont  mentionnés  au  catalogue. 

Les  objets  mentionnés  au  catalogue  pourront  seuls  être  colpor- 
tés ou  distribués. 

Art.  3.  —  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont 
assujettis  à  aucune  déclaration. 

Art.  4.  —  L'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de 
distributeur  sans  déclaration  préalable,  ou  après  déclaration  faite 
par  un  individu  incapable,  en  vertu  de  l'article  5  ci-après,  la 
fausseté  de  la  déclaration,  l'absence  de  catalogue,  la  détention 
par  le  colporteur  ou  distributeur  d'objets  non  mentionnés  au 
catalogue,  le  défaut  de  présentation  à  toute  réquisition  du  récé- 
pissé ou  du  catalogue,  constituent  des  contraventions*. 

Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  de  5  à  15  fr.  et 
pourront  l'être  en  outre  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours. 
En  cas  de  récidive,  de  déclaration  mensongère  ou  de  déclara- 
tion faite  par  un  individu  incapable  en  vertu  de  l'article  5  ci- 
après,  l'emprisonnement  sera  nécessairement  prononcé. 
L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 
Art.   5.    —    Les  colporteurs  et   distributeurs  pourront   être 
poursuivis  conformément  au  droit  commun,   s'ils  ont  sciemment 
colporté  ou  distribué  des  livres,  écrits,  etc.,  présentant  un  carac- 
tère délictueux. 

Les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  l'exercice 
de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  à  tout  individu 
condamné  en  vertu  du  présent  article. 
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Art.  6.  —  L'arliclu  6  de  la  loi  du  27  juillet  18i9, 

L'article  2  de  la  loi  du  29  décembro  1876, 

La  loi  du  9  mars  187  8, 

El  toutes  les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  ou 
règlements  relatifs  au  colportage  ou  à  la  distribution  des  objelK 
énumérés  à  l'article  l^""  sont  abrogés. 


Projet  de  loi  sur  les  associations  présenté  au  Sénat 
par  M.  Dufaure. 

Article  l^r,  —  Toutes  associations  ayant  pour  but  de  s'occu- 
per d'objets  religieux,  littéraires,  scientiûques,  politiques  ou 
autres,  pourront  se  former  sous  lei conditions  ci-après  : 

Art.  2.  —  Les  fondateurs  seront  tenus  de  déclarer  avant  tout 
acte  : 

l"  L'objet  et  le  nom  de  l'association; 

2°  Les  noms  des  sociétaires  et  spécialement  de  ceux  (jui  doi- 
vent représenter  l'association  comme  président,  directeur,  admi- 
nistrateurs ou  sous  toute  autre  dénomination; 

3°  Le  siège  de  l'association. 

Art.  3.  —  Un  registre  spécial  mentionnera  les  noms  des  per- 
sonnes qui  entreront  dans  l'association  après  sa  formation,  et  les 
changements  qui  surviendraient  dans  le  personnel  des  président, 
directeur  ou  administrateurs.  Ce  registre  sera  conservé  au  siège 
social  et  communiqué  à  toute  réquisition  soit  du  ministère  public, 
soit  de  l'un  des  sociétaires. 

Art.  4.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent 
sera  faite,  pour  le  département  de  la  Seine,  à  la  préfecture  de 
police  ;  dans  les  autres  déparlements,  à  la  préfecture,  pour  l'ar- 
rondissement du  chef-lieu;  à  la  sous-préfecture,  pour  les  com- 
munes des  autres  arrondissements. 

Art.  5.  —  Le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  le  plus  bref  délai, 
avisera  le  procureur  de  la  République  de  la  déclaration  qu'il  aura 
reçue. 

Art.  6.  —  Toute  association  ainsi  déclarée  est  licite  et  ses 
membres  pourront  se  réunir,  quel  que  soit  leur  nombre,  ou  vivre 
en  commun  ;  mais  l'association  ne  pourra  conlracler,  ni  esler  en 
justice,  et  les  actes  juridiques  où  elle  sera  intéressée  ne  pourront 
être  faits  que  sous  le  nom  et  la  responsabilité  d'un  des  sociétairen. 

Art.  7.  —  Les  associations,  quel  que  soit  leur  objet,  pour- 
ront être,  sur  leur  demande,  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  mais  seulement  par  une  loi  spéciale  et  après 
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une  instruclion  administrative  dont  les  formes  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

En  ce  cas,  elles  constitueront  une  personne  civile,  ayant  droit 
de  contracter  en  leur  nom,  d'acquérir,  de  recevoir  par  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires  et  d'ester  en  justice.  11  n'est  porté 
aucune  atteinte  aux  reconnaissances  accordées  jusqu'à  ce  jour, 
soit  par  ordonnances  ou  décrets  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  soit 
en  vertu  des  lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1826,  et  du 
décret  du  31  janvier  1852. 

Art.  8.  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  sociétés 
secrètes,  qui  continueront  d'être  régies  par  l'article  13  de  la  loi 
du  28  juillet  1848,  ni  au  droit  de  réunion,  qui  sera  réglé  par 
une  loi  spéciale. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2, 
les  personnes  qui  ont  pris  part  aux  actes  ou  réunions  d'une  asso- 
ciation sont  passibles  d'une  amende  de  1 ,000  fr  ;  en  cas  de  réci- 
dive, d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  les  président, 
directeur,  administrateurs  ou  représentants  de  l'association  qui 
auraient  changé,  sans  nouvelle  déclaration,  l'objet  de  l'association, 
ou  négligé  soit  de  tenir,  soit  de  mettre  à  jour  régulièrement  le 
registre  spécial  prescrit  par  l'article  2. 

Art.  10.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
faits  prévus  par  l'article  précédent. 

Art.  11.  —  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  par 
les  associations  seront  poursuivis  et  punis  d'après  les  règles  du 
droit  commun  contre  les  sociétaires  qui  y  auront  pris  une  part 
directe  et  personnelle;  les  représentants  de  l'association,  s'ils  sont 
auteurs  principaux  ou  complices,  seront  punis  des  peines  qui 
seraient,  en  cas  de  récidive, appliquées  à  un  sociétaire;  ils  seront 
responsables  des  contraventions,  même  quand  ils  n'y  auraient 
pris  aucune  part. 

S'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit,  les  représentants  de  l'asso- 
ciation qui  n'ont  pris  aucune  part  à  sa  perpétration  pourront,  en 
cas  de  négligence  de  Idur  part,  être  punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr. 
Art.  12.  —  Les  articles  291,  292  et  294  du  Code  pénal,  la 
loi  du  10  avril  1834  et  toutes  autres  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  sont  abrogés. 

Art.  13.  —  Les  associations  existantes  qui  n'ont  été  ni  recon- 
nues, ni  déclarées  par  ordonnance  ou  décret  établissements  d'uti- 
lité publique,  seront  tenues  de  faire  la  déclaration  de  l'article  2 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 
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Liste  des  membres  du  premier  Conseil  supérieur  de  l'In- 
struction publique  constitué  suivant  les  prescriptions 
de  la  loi  du  27  février  1880  «. 

J.  Ferry,  ministre  de  J'instruclion  publique,  président. 

J,  Simon,  membre  de  l'inslitut  (Académie  française). 

Egger,  —  (Académie  des  insmplions). 

Bertrand,  —  (Académie  des  srienecs). 

H.  Detaborde  (le  v'*),  membre  de  l'Institut  (Académie  des  beau\- 
arts). 

Giraud,  membre  de  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  cl 
politiques). 

Bréal,  membre  de  l'Institut  (nommé  par  décret). 

Buisson,  directeur  de  l'Enseignement  primaire  (nommé  par 
décret). 

Dumont ,  directeur  de  l'Enseignement  supérieur  (nommé  par 
décret),  secrétaire. 

Zëvori,  directeur  de  l'Enseignement  secondaire  (nommé  par 
décret). 

Fustel  de  Cottlanges,  directeur  de  l'École  normale  (nommé  par 
décret.) 

Gréard,  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  (nommé  (lar  décret). 

Gavarret,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  supérieur  (nommé 
par  décret). 

Manuel,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  secondaire  (nommé 
par  décret). 

Duilesnil,  conseiller  d'État  'nommé  par  décret). 

Laboulaije,  membre  de  l'Institut  (Collège  de  France). 

Berthelot,  membre  de  l'Institut  (Collège  de  France),  vice-pré- 
sident. 

Frémy,  membre  de  l'Institut  (Muséum). 

Guinand  (l'abbé),  doyen  de  la  Faculté  de  Lyon  (Facultés  de  théo- 
logie catholiques). 

Bois,  doyen  de  la  Faculté  de  Montauban  (Facultés  de  théologie 

prolestantes), 
Bendant,  doyen  de  la  Faculté  de  Paris  (Facultés  de  droit). 
Demolombe,  —  de  Caen  — 

Vulpian  —  de  Paris  (Facultés  de  médecine). 

Moitcssier,  —  de  Montpellier      — 

Clintin,  directeur  de  l'École  de  pharmacie  de  Paris  (Écoles  de 
pharmacie). 

1.    Les  membres   du  Conseil  sont   énumi'rés  dans    l'ordre  adopto   [•.ir 
la  loi. 
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Lespiauli,  doyen  de  la  Faculté  de  Bordeaux  (Facultés  des  sciences). 

Beri,  processeur  à  la  Sorbonne  (Facultés  des  sciences). 

Janet,  —  (Facultés  des  lettres). 

Ferraz,    professeur  à    Lyon  — 

Boissier,  professeur  au  Collège  de  France  (Ecole  normale). 

Sfiinte-Claire-Deville,  professeur  à  la  Sorbonne  (Ecole  normale). 

Qnesvin,  professeur  d'enseignement  spécial  (Ecole  de  Cluny). 

Qiiicherat,  directeur   (Ecole  des  chartes). 

Schefer,  —         (Ecole  des  langues  orientales). 

Lnnssedai,  directeur  des  études  (Ecole  polytechnique). 

Dubois,  directeur  (Ecole  des  beaux-arts). 

Uervé-Mangon,  directeur  (Conservatoire  des  Arts-et-Méliers). 

Hnrat,  professeur  (Ecole  centrale). 

liissler,  directeur  (Institut  agronomique). 

Li'baigue,  professeur  au  lycée  Charlemagne  (agrégés  de  gram- 
maire). 

Uorel,  professeur  au  lycée  Henri  IV  (agrégés  des  lettres). 

Marion,  —  —  (agrégés  de  philosophie). 

Melonzay,  professeur  au  lycée  Fontanes  (agrégés  d'histoire). 

Vintéjoux,  —  de  Nantes  (agrégés  de  mathéma- 

tiques). 

Voigt^  professeur  au  lycée  de  Lyon  (agrégés  des  sciences  phy- 
siques). 

Iluschard,  professeur  au  lycée  de  Vanves  (agrégés  des  langues 
vivantes). 

Ilnrancourt,  professeur  au  lycée  de  Rouen  (agrégés  de  l'enseigne- 
ment spécial). 

Fournier,  professeur  au  collège  d'Épinal  (licenciés  es  lettres). 

Jacquier,  —  de  Vitry-le-François  (licenciés  es 

sciences.) 

CoTriot,  inspecteur  d'Académie  (Enseignement  primaire). 

Iliouard,  inspecteur  général  — 

Aiiberi,  inspecteur  primaire  à  Lille  — 

Creuizcr,  —  à  Nancy  — 

Cuisson,  —  à  Paris  — 

miaire,  directeur  de  l'Ecole  normale  de  Douai  (Enseignement 
primaire). 

Buutmy,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'Ecole  des  fciences 
politiques  (nommé  par  décret). 

Dubief,    directeur    de    Sainte-Barbe  (nommé  par  décret). 

Godard,  directeur  de  l'Ecole  Monge  — 

Josserand,  frère  des  Ecoles  chrétiennes  — 
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Note  ottomane  du  4  octobre. 

Le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  le 
sultan,  est  chargé,  d'ordre  impérial  et  par  décision  du  conseil 
des  ministres,  de  soumettre  les  considérations  et  les  résolutions 
définitives  suivantes  du  gouvernement  ottoman  à  la  sérieuse  et 
bienveillante  attention  de  Leurs  Excellences,  messieurs  Us  ambas- 
sadeurs, en  les  priant  de  vouloir  bien  les  communiquer  au  plus  tôt 
à  leurs  cabinets  respectifs. 

Le  gouvernement  ottoman  avait  déclaré  aux  puissances  signa- 
taires qu'il  ferait  évacuer  Dulcigno,  à  la  condition  que  les  droits 
des  populations  soient  sauvegardés^  que  les  bases  du  statu  quo 
soient  maintenues  et  qu'en  renonçât  détinilivemenl  à  la  dôinons- 
tration  navale.  Il  résulte  des  dépêches  télégraphiques  parvenues 
à  la  Sublime-Porte  de  la  part  des  représentants  ottomans,  ainsi 
que  des  récentes  déclarations  de  Leurs  Excellences  les  ambassa- 
deurs, que  la  première  des  trois  conditions  dont  il  s'agit  est  con- 
firmée à  nouveau,  attendu  qu'elle  est  déjà  prévue  par  le  traité  de 
Berlin  ;  qu'aucun  engagement  n'est  pris  relativement  à  la  seconde 
condition,  et,  qu'en  ce  qui  concerne  la  troisième,  son  acceptation 
par  les  puissances  est  impossible. 

Cependant,  les  escadres  combinées  se  trouvent  réunies  à  Raguse 
en  se  préparant  à  l'action,  et  l'on  ne  saurait  dès  à  présent  i)ré- 
voir  les  inconvénients  et  les  difficultés  qui  en  seront  les  consé- 
quences possibles. 

La  raison,  officiellement  annoncée,  pour  le  moment,  au  sujet 
de  la  démonstration  navale,  ne  se  rattache  qu'au  fait  seul  de 
mettre  Dulcigno  en  la  possession  du  Monténégro.  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  la  non-obtention  des  assurances  demandées, 
ainsi  que  la  tournure  des  choses,  certaines  circonstances  et  des 
informations  parvenues  au  gouvernement,  donnent  lieu  à  penser, 
à  déduire  que  la  démonstration  navale  se  fera  également  à  l'oc- 
casion de  la  solution  de  la  question  hellénique,  et  qu'elle  se  fera 
peut-être  aussi,  en  s'appuvant  sur  le  traité  de  Berlin,  au  sujet 
des  réformes  à  introduire  dans  les  localités  iiabitées  par  les  Ar- 
méniens, ainsi  qu'au  sujet  du  service  de  la  dette  publique  otto- 
mane et  de  l'indemnité  russe. 

En  conséquence,  le  gouvernement  impérial,  en  vue  d'écarier 
d'une  manière  définitive,  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir, 
le  projet  en  question  de  la  démonstration  navale,  qui  ne  tend  à 
rien  de  moins  qu'à  mettre  en  péril  les  droits  de  l'empire,  vient 
énumérer  un  à  un,  d'une  manière  précise  et  catégorique,  tout  ce, 
qu'il  lui  est  possible  de  faire  par  rapport  aux  qtiestious  sus-énon-  ; 
cées  et  prévues  par  le  traité  de  Berlin. 

40 
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Question  monténégrine 

Le  gouvernement  ottoman  s'engage  à  céder  et  à  faire  évacuer 
Dulcigno,  en  maintenant  la  ligne  du  statu  quo,  aussitôt  que  les 
puissances  lui  auront  donné  les  assurances  qu'il  leur  a  demandées 
par  sa  dernière  note  et  qu'il  leur  demande  cette  fois  encore.  Les 
autorités  impériales  informeront  la  population  locale  qu'elle  est 
libre  de  rester  dans  ses  fovers  ou  d'émigrer  dans  d'autres  parties 
de  l'empire  ;  elles  lui  prodigueront  tous  les  conseils  cl  useront 
■  des  moyens  de  persuasion  voulus  pour  cet  objet.  Si  ces  tentatives 
viennent  à  échouer,  les  troupes  et  les  autorités  locales  se  retire- 
ront aux  frontières,  et  le  gouvernement  ottoman  ne  sera  point 
tenu  responsable  de  n'importe  quelles  complications  qui  pour- 
raient surgir  sur  les  lieux  à  la  suite  d'un  tel  insuccès. 

Question  hellénique. 

Le  gouvernement  oit  oman  avait  demandé  aux  puissances 
d'excepter  delà  délimitation  proposée  pour  les  frontières  helléni- 
ques, la  cession  à  la  Grèce  de  Janina,  de  Tchamouri,  de  Metzovo 
et  de  Larisse,  et  quant  aux  autres  points,  il  s'était  déclaré  prêta 
négocier  la  tixalion  d'une  ligne  définitive.  En  réponse,  les  puis- 
sances l'ont  informé  que  la  décision  prise  par  la  conférence  de 
Berlin  ne  pouvait  être  modifiée.  Cependant,  en  présence  de  l'a- 
gitation des  esprits  à  Janina  et  dans  le  pays  de  Tchamouri  et  vu 
la  grande  quantité  de  propriétés  et  d'établissements  religieux, 
ainsi  que  la  multiplicité  des  intérêts  de  la  population  musulmane 
de  Larisse;  vu  enfin  la  grande  importance  de  la  position  straté- 
gique de  Metzovo,  la  cession  de  ces  points  est  réellement  impos- 
sible. Le  gouvernement  impérial  se  trouve  en  conséquence  obligé 
de  maintenir  sa  décision  antérieure.  Mais,  d'un  autre  côté,  modi- 
fiant sa  proposition  de  négocier  la  fixation  d'une  ligne  frontière, 
il  croit  devoir  soumettre  aux  puissances  la  carte  olTicielle  ci- 
annexée,  laquelle  laissant  à  la  Turquie  les  quatre  localités  qui 
précèdent,  indique  le  tracé  ci-apres  de  la  ligne  qui  peut-être 
fixée.  La  nouvelle  ligne  frontière  commence  au  nord  par  la  posi- 
tion de  Capidja,  en  laissant  Yenidjé  à  la  Turquie  et  passe  entre 
les  montagnes  de  Matsovono  et  de  Sivri.  Elle  laisse  ensuite  les 
villages  de  Mueminler  et  de  Doghan  à  la  Grèce,  ceux  de  Mous- 
salar  et  de  Hadjiler  à  la  Turquie  et  suit  une  ligne  courbée  qui  se 
dirige  vers  le  sud  parallèlement  au  cours  de  la  rivière  de  Kustem 
(Salambria),  à  une  distance  approximative  de  deux  ou  trois  heures 
de  la  ville  de  Larisse.  Puis  elle  va  du  côté  de  Tchalaldja,  au 
point  de  jonction  du  Salambria  avec  son  afffluent  vis-à-vis  du 
village  de  Zark,  et  de  là,  en  remontant  le  cours  du  Salambria,  elle 
traverse  la  gorge  de  Porto,  avec  la  branche  du  Salambria  qui 
conduit  vers  cette  même  gorge  et  court  ensuite  vers  le  nord  par 
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les  sommets  de  la  chaîne  d'Agrafa  pour  arriver  au  village  de 
Vendechte  ;  de  là,  ladite  frontière  laissant  à  la  Grèce  les  villages 
de  Castagna  et  de  Halili,  se  dirige  par  le  sommet  de  la  montagne 
de  Prosgoin  vers  le  fleuve  Arta,  en  face  du  village  de  Kalendje, 
et  vient  aboutir,  en  suivant  le  cours  de  ce  même  fleuve,  au  golfe 
d'Aria. 

Dans  le  délai  de  cent  jours,  à  partir  de  celui  où  les  assurances 
demandées  au\  puissances  seraient  obtenues,  le  gouvernement 
ottoman  cédera  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique  Ie8 
localités  indiquées  par  le  traité  qui  précède  et  (f&ns  les  mêmes 
formes  que  celles  désignées  plus  haut  relativement  à  la  cession 
de  Dulcigno. 

Réjormes  dans  les  localités  habitées  par  les  Arméniens. 

Le  gouvernement  ottoman  ayant  pris,  en  vertu  de  l'article  61 
du  traité  de  Berlin  l'engagement  d'exécuter  sans  retard  les  réfor- 
mes qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  endroits  habités  par 
les  Arméniens,  de  garantir  leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et 
les  Kurdes,  et  de  faire  connaître  périodiquement  les  mesures  à 
prendre  à  cet  effet  aux  puissances  qui  en  surveilleront  l'applica- 
tion, avait,  après  la  conclusion  de  la  paix,  envoyé  des  inspecteurs 
sur  les  lieux.  Si  les  communications  faites  aux  puissances  contrac- 
tantes à  l'égard  de  l'enquête  confiée  à  ces  inspecteurs  ne  furent 
pas  complètes,  c'est  parce  qu'à  part  quelques  améliorations  intro- 
duites à  la  hàle  dans  l'administration  de  police  de  certaines  loca- 
lités, le  gouvernement  impérial  n'avait  pu  accomplir  toutes  les 
réformes  nécessaires. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  gouvernement  a  complété  l'enquête 
prescrite  par  les  soins  de  Baker-Pacha  et  d'autres  fonctionnaires 
de  l'empire  ;  et  il  vient  de  décider  de  mettre  en  application  les 
mesures  suivantes  : 

l»  Dans  le  but  de  garantir  l'ordre  et  la  sécurité  des  habitants, 
les  tribunaux  des  provinces  d'Erzeroum,  de  Van,  de  Bitlis  et  de 
Diarbékir  seront  encore  mieux  organisés  et  réformés;  et  un  mu- 
chir  de  l'empire  aura  spécialement  pour  mission  de  surveiller 
cette  réforme. 

2°  Dans  un  délai  de  trois  mois,  1  partir  du  jour  où  les  assu- 
rances demandées  aux  puissances  seront  obtenues,  le  gouverne- 
ment impérial  organisera  la  police  et  la  gendarmerie  des  provinces 
susnommées  afin  d'y  assurer  d'une  façon  permanente  l'ordre  et 
la  sécurité  publics. 

3°  Les  colonels  de  gendarmerie  (alai  beyer)  seront  nommés 
par  le  ministère  impérial  de  la  guerre.  Le  choix  des  autres  olTi- 
ciers  se  fera  par  le  soin  des  conseils  des  régiments  et  leur  nomi- 
nation sera  conDrmée  par  le  département  de  la  guerre  sur  la  pro- 
position des  gouverneurs  généraux.  Ceux-ci  seront  autorisés  à 
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répartir  les  agents  de  police  dans  leurs  provinces  suivant  les 
besoins  locaux,  et  sur  leur  avis  conforme,  le  ministère  de  la  guerre 
révoquera  lous  ceux  des  colonels  et  officiers  de  gendarmerie  qui 
seraient  reconnus  incapables  d'exercer  leurs  fonctions. 

•i»  Le  mode  d'organisation  des  communes  formulé  dans  la 
note  de  la  Sublime-Porte,  en  date  du  5  juillet  dernier,  sera  com- 
plété dans  l'espace  de  quatre  mois  et  dans  des  conditions  con- 
formes aux  intérêts  de  l'État. 

5°  A  l'exceplion  des  douanes  et  des  contributions  indirectes 
ainsi  que  des  recettes  des  postes  et  télégraphes,  tous  les  autres 
revenus  des  provinces  sus-indiquées  seront  destinés,  avant  tout,  au 
service  des  prescriptions  budgétaires  provinciales  qui  compren- 
dront les  appointements  des  fonctionnaires  el  les  autres  dépenses 
importantes.  On  prélèvera  sur  l'excédent  de  ces  menus  revenus 
10  pour  100  pour  les  besoins  locaux,  tels  que  rinslruction  et  les 
travaux  publics,  et  le  reste,  ainsi  que  l'excédent  qui  pourrait  se 
produire  dans  ladite  allocation  de  10  pour  100,  sera  expédié  à 
Constantinople. 

0°  Le  choix  el  la  nomination  des  fonctionnaires  judiciaires  de 
la  province  se  feront  conformément  au  règlement  spécial  exis- 
tant; et  quant  aux  fonctionnaires  de  l'administration,  ceux-ci 
seront  nommés  en  vertu  d'une  ordonnance  impériale  rendue  sur 
la  proposition  du  gouverneur  général,  appuyée  par  l'avis  conforme 
des  ministères  dont  ils  relèvent.  Les  gouverneurs  généraux 
auront  la  faculté,  en  observant  le  règlement  y  relatif,  de  révoquer 
et  de  nommer  les  fonctionnaires  d'administration  de  leur  pro- 
vince et  les  préfets  (mutessarifs),  les  directeurs  des  finances  (deft- 
terdars)  et  les  secrétaires  généraux  (mekbondjis).  Dans  le  choix  de 
ces  fonctionnaires,  on  ne  devra  avoir  en  vue  que  le  mérite  et  la 
probité.  Seront  admis  aux  emplois  publics  tous  les  sujets  de  l'em- 
pire aux  termes  de  l'article  62  du  traité  de  Berlin  et  d'après  les 
dispositions  mêmes  des  lois  ottomanes  existantes,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  susdites  qualités  requises. 

7°  Les  tribunaux  (nizamiés)  appliqueront  le  Code  ottoman  et 
les  autres  lois  en  vigueur  dans  l'empire. 

Règiement  organique  des  provinces  européennes  de  V empire. 

Aux  termes  de  l'article  22  du  traité  de  Berlin,  la  Sublime- 
Porte  s'est  engagée  à  introduire  des  règlements  spéciaux  dans 
celles  des  provinces  de  la  Turquie  d'Europe  qui  n'ont  pas  eu  jus- 
qu'à ce  jour  une  organisation  particulière,  à  adapter  ces  règle- 
ments aux  besoins  locaux,  à  instituer  des  commissions  spéciales 
au  sein  desquelles  l'élément  indigène  sera  largement  représenté  et 
qui  devront  élaborer  les  détails  de  ces  nouveaux  règlements  dans 
chaque  province. 

D'après  le  même  article,  les  projets  d'organisation  résultant  de 
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ces  travaux  seioiil  soumis  à  Texamen  de  la  Sublime-l»orte,  qui, 
avant  de  promulguer  les  rescrils  ou  flrmans  destinés  à  les  mettn- 
en  vigueur,  prendra  l'avis  de  la  commission  européenne  iiislituéf 
pour  la  Roumélie  orientale.  Ces  engagements,  le  gouverncmenl 
impérial  a  tenu  à  les  remplir,  et  il  a  délibéré  là-dessus  avec  la 
commission  européenne.  Le  projet  de  règlement,  très  détaillé, 
qui  a  été  élaboré  à  cet  effet,  ne  peut  avoir  essenliellemenl  pour 
but  que  de  sanctionner  des  concessions  qui  ne  soiint  pas  de  nature 
à  amener  une  séparation  des  provinces  en  (juestion,  qui  assurent 
la  souveraineté  pleine  et  entière  de  la  Sublime-l'orte  et  garantis- 
sent le  repos  et  la  sécurité  de  toutes  les  classes  de  la  population, 
toutes  choses  qui  doivent  être  en  parfaite  harmonie  avec  tous  les 
droits  et  les  intérêts  de  l'empire.  Vuilà  donc  le  point  de  vue  qui 
devra  servir  de  base  au  document  précité,  lequel,  après  avoir 
reçu  la  sanction  de  S.  M.  1.  le  sultan,  sera  mis  en  vigueur. 

Questions  financières, 

La  Sublime-Porte  invitera  directement  et  par  le  canal  de  ses 
représentants  à  l'étranger  les  délégués  des  porteurs  de  titres  de  la 
dette  publique  ottomane  à  se  rendre  à  Constanlinople  pour  s'en- 
tendre avec  le  gouvernement  impérial  ottoman,  sans  aucune  ingé- 
rence de  la  part  des  puissances,  sur  le  service  de  la  dette  susdite, 
ainsi  que  sur  la  quesiion  de  l'indemnité  russe  et  pour  délibérer 
sur  la  condition  d'un  arrangement  équitable  à  cet  égard.  Ces  con- 
ditions se  ré.NUUient  ainsi  qu'il  suit  :  une  fois  l'entente  établie 
entre  le  gouvernement  et  les  délégués  des  porteurs,  ces  derniers 
désigneront  une  banque  qui  fonctionnera  au  lieu  et  place  de  l'ad- 
ministration des  six  contributions  indirectes  (Konssoumatt).  Le 
nouvel  établissement  financier  devra  gérer  les  revenus  que  l'ad- 
ministration des  six  contributions  encaisse  jusiju'à  ce  jour;  il  en 
sera  de  même  en  cas  d'une  modification  des  traités  de  commerce 
dans  le  sens  de  l'augmentation  des  droits  de  douane  actuels  de 
8  pour  100,  la  diiTcrence  entre  ces  8  pour  100  et  le  chiffre  de 
l'augmentation  future,  ainsi  que  l'excédent  des  revenus  qui  devra 
résulter  de  l'application  générale  de  la  loi  sur  les  patentes  com- 
parativement aux  recettes  de  l'impôt  du  Temelu  (income-tax). 
Enfln  les  redevances  de  la  Roumélie  orientale  et  de  Chjpre  ainsi 
que  le  tribut  de  la  Bulgarie  et  une  partie  de  l'exci'dent  qui  8e 
produirait  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  des  revenus 
actuels  de  l'État  seront  également  alTectés  au  payement  des  intérêts 
et  à  l'amortissement  de  la  dettepubliquedel'empire.  La  dette  flot- 
tante et  l'indemnité  de  guerre  à  payer  au  gou\ernement  russe  feront 
demême  partie  du  même  arrangement  ;  l'administration  des  six  con- 
tributions indirectes  et  des  revenus  à  ajouter  qui  viennent  d'être 
énumérés,  ainsi  que  le  mode  de  leur  payement  pour  le  service  de 
la  dette,  seront  dévolus  à  1b  banque  choisie  par  les  délégués  des 

40. 
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détcnleurs.  Toutefois  le  gouvernement  aura  le  droit  de  contrôler 
les  revenus  en  question  et  en  particulier  la  gestion  des  six  con- 
tributions. 

Voilù  tout  ce  que  pourra  faire  le  gouvernement  ottoman  pour 
le  règlement  des  affaires  monténégrine,  hellénique  et  ûnancières, 
ainsi  que  pour  les  réformes  des  localités  habitées  par  les  Armé- 
niens et  le  règlement  organique  pour  les  provinces  européennes 
de  l'empire  d'après  l'article  22  du  traité  de  Berlin. 

Le  soussigné  a  la  ferme  conviction  que  les  six  cabinets,  dans 
leurs  sentiments  de  haute  équité  et  de  sollicitude  particulière 
pour  le  maintien  de  la  paix  en  Orient,  verront  une  garantie 
sérieuse  de  la  bonne  volonté  du  gouvernement  impérial  dans  les 
larges  concessions  précitées,  qu'il  est  résolu  à  faire  à  la  condi- 
tion que  les  puissances  abandonneront  totalement  le  projet  de 
démonstration  navale. 

Dès  lors,  il  aime  à  espérer  que  de  leur  côté  les  puissances,  pre- 
nant en  considération  son  désir  légitime  de  se  voir  à  l'abri  de 
toute  appréhension  pour  l'avenir  et  d'être  rassuré  sur  des  éven- 
tualités de  conflit  et  de  complication,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
de  prévenir,  voudront  bien  adhérer  aux  assurances  auxquelles  il 
s'attend  avec  confiance. 

En  résumant  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  ces  assu- 
rances demandées,  le  soussigné  croit  devoir  répéter  ici  que  le 
gouvernement  impérial  ne  saurait  nullement  être  tenu  respon- 
sable des  complications  qui  pourraient  surgir  à  la  suite  de  l'éva- 
cuation de  Dulcigno  par  les  autorités  et  les  troupes  ottomanes  et 
que  les  mesures  qui  seraient  prises  pour  la  répression  dea 
désordres  ou  pour  la  possession  de  ces  territoires  ne  le  touche- 
raient en  rien. 

Si  cependant  les  puissances  entendaient  toujours  recourir  à  des 
démonstrations  navales  et  à  des  pressions  sur  la  Sublime-Porte, 
de  telles  démonstrations  et  de  telles  pressions  auraient  d'autant 
moins  de  raison  d'être  qu'une  fois  les  questions  monténégrine  et 
hellénique  réglées,  suivant  les  modes  de  solution  indiqués  dans 
la  présente  note,  il  ne  resterait  plus  que  les  réformes  des  pro- 
vinces habitées  par  les  Arméniens,  réformes  auxquelles  les  com- 
munications susdites  pourvoient  pleinement. 

Quant  aux  questions  de  finances  et  de  l'indemnité  de  guerre  à 
payer  à  la  Russie,  bien  qu'elles  ne  fassent  pas  l'objet  d'une  stipu- 
lation spéciale  du  traité  de  Berlin,  cependant  la  Sublime-Porte, 
dans  son  désir  de  relever  son  crédit  et  de  prendre  en  considération 
les  -•éclamations  de  ses  créanciers,  a  décidé,  comme  il  a  été  énoncé 
ci-dessus,  de  convoquer  les  représentants  des  porteurs  de  titres  de 
la  Dette  ottomane  pour  arriver  à  un  arrangement  équitable  et 
satisfaisant. 

Il  va  sans  dire  que,  si  les  puissances  concevaient  le  moindre 


DOCUMENTS  ET  PIECES  JUSTIFICATIVES.     475 

doute  sur  ces  communications  et  les  actes  précités  de  la  Sulilime- 
Porte,  elles  seraient  libres  de  surveiller,  pendant  les  délais  llxési, 
l'exécution  de  ces  promesses  qui  se  rattachent  au  traité  de  Herlin. 
Et  dans  le  cas  où,  à  l'expiration  de  ces  délais,  les  cabinets 
viendraient  à  constater  dûment  la  non-réalisation  de  ces  mêmes 
promesses,  ils  seraient  en  droit,  tout  aussi  bien  que  le  gouver- 
nement impérial,  de  se  réserver  leur  entière  liberté  d'action. 

Il  devient  donc  nécessaire  que  le  gouvernement  ienpérial  soil 
assuré,  dès  à  présent,  qu'on  a  renoncé  définitivement,  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir,  à  la  démonstration  navale  et  à  toute 
pression  exercée  sur  l'empire. 

Le  soussigné  croit  devoir  faire  en  même  temps  remarquer  que 
le  gouvernement  ottoman,  en  s'appuyant  à  son  tour  sur  ce  même 
traité  de  Berlin,  revendique  les  droits  qui  lui  reviennent  concer- 
nant la  démolition  des  forteresses  du  Danube  et  l'occupation  des 
Balkhans  par  les  troupes  ottomanes,  toutes  choses  dont  il  n'a  pas 
pressé  jusqu'à  ce  jour  la  mise  à  exécution  par  égard  pour  de 
hautes  susceptibilités. 

En  somme,  le  gouvernement  impérial  ottoman  ne  désire  à 
l'heure  i]u'il  est,  qu'une  chose  :  c'est  de  sauvegarder  les  droits 
revendiqués  ci-dessus,  droits  découlant  du  traité  de  Berlin,  et 
d'obtenir  de  l'équité  des  puissances  les  assurances  qui  viennent 
d'être  énoncées. 

Le  soussigné  saisit,  etc. 


Décision  du  Tribunal  des  conflits,   du  5  novembre  1880. 
dans  l'affaire  des  décrets  du  29  mars  (poursuites  civiles, . 

Le  tribunal  des  conflits. 

Vu  l'article  13,  titre  II,  de  la  loi  des  16-2i  aolJl  1790  et  la 
loi  du  16  fructidor  an  III; 

Vu  les  lois  des  13-16  février  1790  et  18  août  J792,  le  décret 
du  3  messidor  an  XII,  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  le  décret 
du  29  mars  1880; 

Vu  la  loi  du  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872; 

Vu  les  ordonnances  des  \''  juin  1828  et  12  mars  1831,  le 
règlement  d'administration  publique  du  20  octobre  18 VJ; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  30  juin  1880,  le 
préfet  du  département  du  Nord  a  ordonné  la  dissolution  de 
l'agrégation  formée  à  Lille,  rue  Négrier,  22,  par  les  membres  de  la 
congrégation  non  autorisée  dite  de  Jésus;  qu'il  a  prescrit  la  fer- 
meture et  l'évacuation  immédiate  de  l'établissement,  et  en  outre 
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l'apposition  des  scellés  sur  les  ouvertures  donnant  accès  sur  la 
voie  publique;  qu'enfin  il  a  spécialement  chargé  de  l'exécution  de 
cet  arrêté  le  commissaire  central  à  Lille  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  a  été  exécuté  le  jour  même  par 
M.  Mornave,  commissaire  central; 

Considérant  que,  suivant  exploit  du  30  juin  1880,  M.  Mar- 
quignj'  et  sept  autres  personnes  agissant  en  qualité  de  prêtres  de 
la  Compagnie  de  Jésus,  domiciliés  rue  Négrier,  n"  22,  ont  assi- 
gné M.  Paul  Cambon,  préfet  du  Nord,  et  M.  Mornave,  commis- 
saire central  à  Lille,  devant  le  juge  des  référés  du  tribunal  civil 
de  Lille,  à  l'effet  de  faire  ordonner  leur  réintégration  immédiate 
dans  leur  domicile,  rue  Négrier,  n"  22,  même  manu  militari, 
et  l'exécution  par  provision  et  sur  minute,  vu  l'urgence,  nobob- 
stant  appel; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  du  Nord  soutient 
que  le  juge  des  référés  était  incompétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  les  sieurs  Marquigny  et  consorts  qui  tendait  à  empê- 
cher l'exécution  de  l'arrêté  du  30  juin  1880  ; 

Considérant  que  le  décret  du  29  mars  1880,  qui  donnait  à  la 
Compagnie  de  Jésus  un  délai  de  trois  mois  pour  se  dissoudre  et 
évacuer  les  établissements  occupés  par  elle  sur  le  territoire  de  la 
Républi()ue  a  été  rendu  pour  l'application  des  lois  des  13-19  fé- 
vrier 1790,  18  août  1792  et  du  t8  germinal  an  X  et  du  décret 
du  3  messidor  an  Xll,  et  qu'il  constituait  une  mesure  de  police 
dont  le  ministre  de  l'intérieur  était  chargé  d'assurer  l'exécution; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  du  Nord,  en  prenant 
l'arrêté  du  30  juin  1880  et  en  le  faisant  exécuter  par  le  com- 
missaire centrul  d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  a  agi 
en  vertu  du  décret  précité  du  29  mars  1880  dans  le  cercle  de  ses 
attributions  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif; 

Que  le  commissaire,  agent  de  la  poliite  administrative,  et  placé 
sous  les  ordres  du  préfet,  n'a  fait  qu'exécuter  les  prescriptions  de 
l'arrêté  précité,  par  suite  de  la  délégation  spéciale  qu'il  avait 
reçue  à  cet  effet  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  ni  le  préfet  ni  le  commissaire  central 
ne  prétendaient  à  aucun  droit  de  propriété  ni  de  jouissance  sur 
ledit  immeuble,  à  rencontre  de  ceux  que  les  sieurs  Marquigny  et 
consorts  pouvaient  tenir  de  leurs  titres; 

Considérant  qu'il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  judiciaire 
d'annuler  les  effets  et  d'empêcher  l'exécution  de  cet  acte  admi- 
nistratif; 

Que,  sans  doute,  par  une  exception  formelle  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  cette  autorité  peut  apprécier  la  légalité 
des  actes  de  police  quand  elle  est  appelée  à  prononcer  une  peine 
contre  les  contrevenants,  mais  que  cette  exception  est  sans  appli- 
cation dans  la  cause  ; 
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Considérant  que  si  les  sieurs  Marquigny  et  consorts  se  croyaient 
fondés  à  soutenir  que  la  mesure  prise  contre  eux  n'était  autorisée 
par  aucune  loi  et  que,  par  suite,  le  décret  et  l'arrtMé  précités 
étaient  entachés  d'excès  de  pouvoir,  c'était  à  l'autorité  adminis- 
trative qu'ils  devaient  s'adresser  pour  faire  prononcer  l'annulation 
de  ces  actes  ; 

Considérant  que  le  président  du  tribunal  de  Lille,  en  se  décla- 
rant compétent,  a.  méconnu  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  édictée  par  les  lois  sus-visées  des  lG-2'»  août  1790  et 
16  fructidor  an  111, 

Décide  : 

Article  l".  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord  est  confirmé. 

Art.  2.  Sont  considérées  comme  non  avenues  l'assignation  du 
30  juin  1380  et  l'ordonnance  de  référé  rendue  le  F""  juillet  1880 
par  le  président  du  tribunal  civil  de  Lille. 

Art.  3.  L'expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise 
au  garde  des  sceaux,  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

[La  seconde  décision,  relative  aux  jésuites  d'Avignon,  conclut 
dans  le  même  sens  et  repose  sur  des  motifs  identiques  ;  elle  vise 
de  plus  une  particulariti;  qui  n'était  pas  en  jeu  dans  l'atTaire  des 
jésuites  de  Lille  :  l'apposition  des  scellés  ordonnée  par  le  préfet 
de  Vaucluse.  «  Le  préfet  a  agi  en  vertu  de  l'article  i  i  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  »  et  la  décision  reconnaît  à  son  acte  un 
caractère  administratif.] 


Articles  de  la  loi  de  finances  pour  1881  concernant 
le  régime  fiscal  des  associations. 

Art.  3.  L'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  187  2  sur  les  pro- 
duits et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts  d'intértHs  et  conis 
maudites,  sera  payé  par  toutes  les  sociétés  dans  lesquelles  les 
produits  ne  doivent  pas  être  distribués  en  tout  ou  en  partie  entre 
leurs  membres.  L(  s  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  asso- 
ciations reconnues  et  aux  sociétés  ou  associations  même  de  fait 
existant  entre  tous  ou  quelques-uns  des  membres  des  associations 
reconnues  ou  non  reconnues. 

Le  revenu  est  déterminé  :  1°  pour  les  actions,  d'après  les 
délibérations,  comptes  rendus  ou  documents  prévus  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  Tarlicle  2  de  la  loi  du  29  juin  187  2  ; 

2°  Et  pour  les  autres  valeurs,  soit  par  les  délibérations  des 
conseils  d'administration  prévues  dans  le   troisième  paragraphe 
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du  môme  article,  soit  par  la  déclaration  des  repfésentanls  des 
sociétés  ou  associations,  appuyées  de  toutes  les  jusIiQcalions 
nécessaires,  soil,  à  défaut  de  délibérations  et  de  déclarations,  à 
raison  de  5  pour  100  de  l'évaluation  détaillée  des  meubles  et 
des  immeubles  composant  le  capital  social. 

Le  payement  de  la  taxe  applicable  à  l'année  expirée  sera  fait 
p:ir  la  société  ou  l'association  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante  sur  la  remise  des  extraits  des  délibérations, 
comptes  rendus  ou  documents  analogues,  et  de  la  déclaration 
souscrite  conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

L'inexactitude  des  déclarations,  délibérations,  comptes  rendus 
ou  documents  analogues  peut  être  établie  conformément  aux 
articles  17,  I  8  et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  13  et  15 
de  celle  du  23  août  1871. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  et  à 
celles  du  règlement  d'administration  publique  qui  sera  fait,  s'il 
y  a  lieu,  pour  leur  exécution,  sera  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  29  juin  1872. 

Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  cette  dernière  loi  et 
du  règlement  d'administration  publique  du  6  décembre  1872, 
qui  n'ont  rien  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

Art.  4.  Dans  toutes  les  sociétés  ou  associations  civiles  qui 
admettent  l'adjonction  de  nouveaux  membres,  les  accroissements 
opérés  par  suite  de  clauses  de  reversion,  aux  profit  des  membres 
restants,  de  la  part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de  la 
société  ou  association,  sont  assujettis  au  droit  de  mutation  par 
décès,  si  l'accroissement  se  réalise  par  le  décès,  ou  aux  droits 
de  donation,  s'il  a  lieu  de  toute  autre  manière,  d'après  la  nature 
des  biens  existants  au  jour  de  l'accroissement,  nonobstant  toutes 
cessions  antérieures  faites  entre  vifs  au  profit  d'un  ou  plusieurs 
membres  de  la  société  ou  de  l'association. 

La  liquidation  et  le  payement  de  ce  droit  auront  lieu  dans  la 
forme,  dans  les  délais  et  sous  les  peines  établies  par  les  lois  en 
vigueur  pour  les  transmissions  d'immeubles. 


Loi  sur  l'enseignement  secondaire  des  filles  promulguée 
le  21  décembre  1880. 

Article  premier.  Il  sera  fondé  par  l'État,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  communes,  des  établissements  destinés 
à  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles. 

Art.  2.  Ces  établissements  seront  des  externats. 
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Des  internats  pourront  y  ftre  annext-s  sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux  et  après  entente  entre  eux  et  lÉlal.  ]ls  seront 
soumis  au  m^me  régime  que  les  collèges  communaux. 

Art.  5.  11  sera  fondé  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes, au  profit  lies  internes  et  des  demi-pensionnaires,  tant 
élèves  qu'élèves-maitreïses,  des  bourses  dont  le  nombre  sera 
déterminé  dans  le  traité  constitutif  qui  interviendra  entre  le 
ministre,  le  département  et  la  commune  où  sera  créé  l'établis- 
sement. 

Art.  4.  L'enseignement  comprend  : 

1°  L'enseignement  moral  ;  2°  la  langue  française,  la  lecture  à 
haute  voix  et  au  moins  une  langue  vivante;  3°  les  littératures 
anciennes  et  modernes  ;  4°  la  géographie  et  la  cosmographie  ; 
5°  l'histoire  nationale  et  un  aperçu  de  l'histoire  générale  ; 
6°  l'arithmétique,  les  éléments  de  la  géométrie,  de  la  chimie,  de 
la  physique  et  de  Ihistoire  naturelle;  7°  l'hygiène;  8°  l'écono- 
mie domestique;  9»  les  travaux  à  l'aiguille  ;  10°  des  notions  de 
droit  usuel;   ll°  le  dessin;  12"  la  musique  ;  13' la  gymnastique. 

Art.  5.  L'instruction  religieuse  sera  donnée,  sur  la  demande 
des  parents,  par  les  ministres  des  diCférents  cultes,  dans  l'inté- 
rieur des  établissements,  en  dehors  des  heures  des  classes. 

Les  ministres  des  différents  cultes  seront  agréés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

Ils  ne  résideront  pas  dans  l'établissement. 

Art.  6.  11  pourra  être  annexé  aux  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  un  cours  de  pédagogie. 

Art.  7.  Aucune  élève  ne  pourra  être  admise  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  sans  avoir  subi  un  examen 
constatant  qu'elle  est  en  état  d'en  suivie  les  cours. 

Art.  8.  Il  sera,  à  la  suite  d'un  examen,  délivré  un  diplôme 
aux  jeunes  filles  qui  auront  suivi  les  cours  des  établissements 
publics  d'enseignement  secondaire. 

Art.  9.  Chaque  établissement  est  placé  sous  l'autorité  d'une 
directrice. 

L'enseignement  est  donné  par  des  professeurs  hommes  ou 
femmes  munis  de  diplômes  réguliers. 


Décision  du  Tribunal  des  conflits,  du  22  décembre  1880, 
dans  l'affaire  des  décrets  du  29  mars  (poursuites  cri- 
minelles). 

Le  tribunal, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III  ; 
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Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  l  828,  notammentles  articles  le' 
et  1 2  ; 

Vu  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  le  règlement  du  26  oc- 
tobre 1849  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Ouï,  etc.; 

Sîir  la  recevabilité  de  l'arrêté  de  conflit  : 

Considérant  que,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées  des 
16-24  août  17  90  et  du  16  fructidor  an  111,  défense  est  faite  aux 
tribunaux  de  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions,  et  de  connaître  des  actes  d'administration  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ; 

Que  le  droit  d'élever  le  conflit  conféré  à  l'autorité  adminis- 
trative par  les  lois  précitées  et  par  celles  du  21  fructidor  an  III 
a  pour  but  d'assurer  l'exécution  de  ces  prescriptions,  et  qu'il  ne 
saurait  être  porté  atteinte  à  ce  droit  qu'en  vertu  de  dispositions 
spéciales  de  la  loi  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  les  sieurs  Taupin  et  Tliébault  sou- 
tiennent que  cette  disposition  spéciale  se  rencontre  dans  la  cause 
et  qu'elle  résulte  de  l'article  l^r  de  l'ordonnance  du  l^rjuin  1828, 
aux  termes  duquel  «  à  l'avenir,  le  conflit  d'attribution  entre  les 
«  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
■<   matière  criminelle;  » 

Qu'il  conclut  de  là  que,  par  application  dudit  article  l^r,  le 
conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  la  Vienne  devant  le 
premier  président  de  la  Cour  de  Poitiers  doit  être  annulé  comme 
non  recevable  ; 

Mais  considérant  que  l'article  l"  de  l'ordonnance  du 
lefjuin  1828,  en  interdisant  à  l'autorité  administrative  d'élever 
le  conflit  en  matière  criminelle,  a  eu  uniquement  pour  but  d'as- 
surer le  libre  exercice  de  l'action  publique  devant  la  juridiction 
criminelle,  et  la  compétence  exclusive  de  celle  juridiction  pour 
statuer  sur  ladite  action;  mais  que  ce  texte  n'a  pas  eu  pour  but 
et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  soustraire  à  l'application  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  l'action  civile  formée  par 
la  partie  qui  se  prétend  lésée,  quelle  que  soit  la  juridiction 
devant  laquelle  celte  action  soit  portée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'acte,  en  date  du  4  sep- 
tembre 1880,  par  lequel  les  sieurs  Taupin  et  Thébault  ont  rendu 
plainte  devant  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Poi- 
tiers et  se  sont  portés  partie  civile  contre  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vienne  et  contre  le  commissaire  central  et  le  com- 
missaire cantonal,  ne  constituait  pas  l'exercice  d'une  action 
publique  ;  qu'ainsi  la  matière  n'était  pas  criminelle  dans  le  sens 
de   l'article  1er  de  l'ordonnance  du  ler  juin    1828,  et  que  ledit 
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article  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce   que   le  conflit  fût  ilev6  sur 
l'action  engagée  par  les  sieurs  Taupin  et  ThéLauIt  ; 

Au  fond  et  sur  la  validité  du  conflit  : 

Considérant  que  les  faits  relevés  dans  la  plainte  et  qualKI^'s 
par  elle  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  crime  prévu  par 
l'article  114  du  Code  pénal,  ne  sont  autres  que  les  faits  consti- 
tuant l'exécution  même  de  l'arrêté  pris,  à  la  date  du  I''''  sep- 
tembre 1880,  par  le  préfet  de  la  Vienne,  et  prescrivant,  d'après 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  et  en  vertu  du  décret  du 
29  Mars  1880,  la  fermeture  et  l'évacuation  immédiate  de  l'éta- 
blissement occupé  à  Poitiers,  rue  de  l'Industrie,  par  les  membres 
de  la  congrégation  non  autorisée,  dite  de  Jésus  ; 

Considérant  que,  en  dehors  de  ces  actes  d'exécution,  il  n'est 
précisé  aucun  fait  personnel  distinct  de  ces  actes  imputables  soit 
au  préfet,  soit  aux  commissaires  de  police  et  de  nature  à  enga- 
ger la  responsabilité  de  l'un  ou  de  l'autre,  soit  au  point  de  vue 
civil,  soit  au  point  de  vue  pénal  ; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans  mécon- 
naître le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  connaître  d'une 
poursuite  dirigée  en  réalité  contre  un  acte  administratif,  alors 
même  que,  en  apparence,  cette  poursuite  ne  vise  que  la  personne 
du  fonctionnaire  qui  l'a  ordonnée  ou  de  celui  qui  l'a  exécutée  ; 
qu'il  suit  de  là  que  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel  de 
Poitiers  n'a  pu,  sans  violer  ce  principe,  se  déclarer  compétent 
pour  informer  sur  la  plainte  des  sieurs  Taupin  et  Thébault,  alors 
que  cette  plainte  n'était  en  réalité  que  l'instrument  d'une  action 
civile  fondée  exclusivement  sur  un  acte  administratif; 

En  ce  qui  touche  les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Poitiers  en  sa 
chambre  des  mises  en  accusation,  à  la  date  des  17  et  19  Sep- 
tembre 1880,  ainsi  que  l'arrêté  du  préfet,  du  2  4  du  même  mois, 
et  l'arrêt  de  ladite  Cour  du  2  Octobre  suivant  : 

Considérant  que,  aux  termes  des  dispositions  combinées  des 
articles  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  111  et  12  de  l'ordonnance 
du  le'' Juin  1828,  en  cas  de  conflit  d'attribution,  il  doit  être, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  sursis  à  toute  procé- 
dure judiciaire;  que,  d'autre  part,  aux  termes  de  la  loi  du 
24  Mai  1872,  il  n'appartient  qu'au  tribunal  des  conflits  de  sta- 
tuer sur  la  validité  d'un  arrêté  de  conflit  ; 

Considérant  que,  par  suite,  la  Cour  de  Poitiers  ne  pouvait, 
après  avoir  visé  l'arrêté  du  16  Septembre  et  les  réquisitions  du 
procureur  général,  ordonner,  par  son  arrêt  du  17  Septembre, 
l'apport  sur  son  bureau  des  pièces  de  la  procédure  suivie  contre 
les  sieurs  Obissier,  Douste  et  Delalonde  ;  ni,  à  plus  forte  raison, 
décider,  par  son  arrêt  du  19  du  même  mois,   que    l'ordonnance 
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rendue  par  le  premier  président  suivrait  son  plein  et  entier 
effet;  que,  de  plus,  en  décidant  ainsi  par  le  motif,  notamment, 
que  l'arrôlé  précité  était  mal  fondé  et  que  le  préfet  était  d'ail- 
leurs, à  raison  de  la  matière,  non  recevable  à  élever  le  conflit, 
ladite  Cour  a  excédé  ses  pouvoirs  et  méconnu  les  dispositions 
précitées  des  lois  des  21  fructidor  an  111  et  24  Mai  1792;  qu'ainsi, 
iesdits  arrêts  doivent  être  considérés  comme  non  avenus  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  par  voie  de  conséquence,  de  con- 
sidérer l'arrêté  du  24  Septembre  comme  étant  devenu  sans  objet 
et,  par  suite,  de  considérer  également  comme  non  avenu  l'arrêt 
de  la  Cour  en  la  chambre  des  mises  en  accusation  du  2  Octobre 
suivant,  rendu  sur  le  vu  de  cet  arrêté  ; 

Décide  : 

L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  pris  parle  préfet  dudéparle- 
lement  de  la  Vienne  à  la  date  du  1 1  Septembre  1 880  est  contirmé  ; 

Sont  considérées  comme  non  avenues  la  plainte  des  sieurs 
Taupin  et  Thébaull  dans  laquelle  ils  déclarent  se  porter  partie 
civile,  ensemble  l'ordonnance  du  premier  président  de  la  Cour 
de  Poitiers,  en  date  du  9  Septembre  1880  ; 

Les  arrêts  de  la  Cour  de  Poitiers,  chambre  des  mises  en  accu- 
sation, en  date  des  17  et  19  Septembre,  sont  considérés  comme 
non  avenus  ; 

Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'arrêté  de  conflit  du  24  Septembre 
devenu  sans  objet  ;  est  en  conséquence  considéré  comme  non 
avenu  l'arrêt  du  2  Octobre. 
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Didon,   159. 

DiUon,  360.  , 

Dimanche  (repos  du),  219. 

Diplômes  (égalité  des),  219. 

Dissidents  du  centre  gauche,  8,  30. 

Dissolution  de  la  Chambre  des  com- 
munes, 142. 

Divorce,  118,  450. 

Dobroudja,  238. 

Douanes  (tarif  général  des),  1 1 0, 
212,  260. 

Droite,  10,  329. 

Dubost,  427. 

Duchâtel,  177. 

Duclerc,  118. 

Dufaure,  101,  122,  273,  465. 

Dulcigno,  350,  379,  411. 

Dumont  (évêque),  316. 

Duprat  (Pascal),  273. 

Duvai,   376. 

Duval  (Raoul),  365. 

Duvaux,  15. 

E 

Ecclésiastique  prussienne  (loi),  309. 
Egypte,  50,  460. 
Elbe.  231. 
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Élections,  6S,  169,  229,  294,  322, 
376,409,  427, 

Encyclique,  119. 

Enseignement  primaire,  45,  215, 
219,  347,404,419; —  secon- 
daire, 276,  347;  —  supérieur, 
65,  439  ;  —  secondaire  des  OUes, 
16,  426  478. 

Espagne,  50,  186,  239,  317,  333, 
385. 

État-major  (loi  sur  1'),  1 1  4,  446. 

États-Unis,  320,  414. 

Évêques,  115. 

Extradition,  121. 

Extrême  gauche,  2,  6,  222,  242, 
331. 

Eymard-Duvernay,  71. 


Fallières,  211,  270. 

Farre  (général),  ministre  de  la 
guerre,  13,  15,  175,  263,  267, 
409,  410. 

Favre  (Jules),  5 1 . 

Femme  (capacité  de  la),  226. 

Feray,  261. 

Ferry  (Jules),  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  18,  38,  73,  76, 
216,  219;  —  président  du 
conseil,  345,  347,  374,  394,  406, 
422,  425. 

Fête  nationale,   241,  295. 

Floquet,  7,  27,  168,  214,  332, 
368. 

Folliet,  273. 

Forster,   360,  432. 

Fournier  (Heury),  218. 

Freppel  (évèque),  293,  406,  418, 
420,  423. 

Frère-Orban,  149,  314. 

Fresneau,  260,  394. 

Freycinet  (de),  président  du  conseil, 
3,  54,  84,  103,  105,  177,  210, 
242,  244,  261,  262,  269,  278, 
327,   333,  356,  395,  409,   455. 


Gailly,  229. 

Gambetta,  2,  145,   242,  245,  297, 
325,  344,  356,  371,  414, 


Gauche,  6,  61,  242,  398. 

Gavardie  (de),  408. 

Gayot,  427. 

Geër(de),  187. 

Genève,  319. 

Girardin  (de),  428. 

Gladstooe,  144,  182,  231,  261, 
300,  430. 

Goblet,  402. 

Godelle,  116,   171. 

Gramout  (de),  51 . 

Granville  (lord),  145,  182,  261, 
361, 

Grèce,  235,  305,  349,  378,  331, 
429. 

Greenbackers,  321. 

Gréyy  (Albert),  gouTerneur  général 
de  l'Algérie,  170. 

Grévy  (Jules),  président  de  la  Répu- 
blique, 296,  324. 

Grévy  (général  Paul),  346. 

Guiberl  (cardinal),  154,  344. 

Guichard,  338. 

Guilbert  (évêque),  389. 


H 

Haëatjens,  14. 

Hambourg,   230. 

Hartington  (lord),    145,   147,    182, 

Hartmann,  121,  462, 

HasselmaDD,  231. 

Haynierlé  (de),  49. 

Hébrard,  243,  256. 

Hébrides  (.Nouvelles-),  377. 

Hérat,  140,  362. 

Hérold,  425, 

Hohenlohe  (prince  de),  132. 

Hiibner  (de),  47,  414. 


I 


Instruction  publique  (conseil  supé- 
rieur de  1'),  28,  275,  467. 

Intendance  militaire,  262. 

Interpellations,  13,  14,  104,  116, 
170,  175,  189,  228,  407,  425. 

Irlandais  (parti  des  home-rulers), 
138. 
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Irlande,  49,  J42,   i34,  302,    359, 

ItaUe, 'l86,  239,  319,  347,  414. 


Jauréguiberry  (amiral),  ministre  de 

la  marine,  266. 
Joly  (Mbert),  433. 
Journault,  fO. 
JozoD,  244. 

E 

Karolyi  (comte),  232. 
Keller,  17,  406. 
Kerdrel  (de),  408. 
Kerjégu  (amiral  de),  150. 
Kulturkampf,  309. 


Labiche,  256. 

Laboulaye,  30. 

Laisant,'410,  428. 

Lamy,  22,  189,  205. 

Lanauve,  229. 

Lareinty  (de),  425. 

Lasker,  357. 

Lavergne  (Léonce  de),  51. 

Lavieille,  407. 

Le  Faure,  410. 

Legrand  (Louis),  269,  398,  403. 

Lemoinne  (John),  177. 

Lemonnier,  179. 

Lenglé,  14,  411. 

Lepère,  ministre  de  l'intérieur,    25, 

27,  152,  172,  207,  211,  452. 
Leroux  (Alfred),  321. 
LeRoyer,  218. 
LesguilloD,  433. 

Libéraux  anglais,  145,  181,  300. 
Lisbonne,  député,  119. 
Lockrov,  422. 

Loris- Uélikof  (général),    150,    364. 
Loustalot,  212. 

H 

Madier  de  Montjaa,  2,  21,  60,  106. 
Madrid  (conférence  de),  318. 


Magistrature,  45,  fîO,  224,  399, 
427. 

Magnin,  ministre  des  Bnances,  14, 
267,  418. 

Maigne,  211. 

Marcou,  324. 

Margaine,  262. 

Majorilé  (état  de  la),  l,  6,  61,103, 
242,  393. 

Marcère  (de),  1,  214. 

Marine  marchande,  264. 

Maroc,  318. 

Marseille,  229. 

Martel,  226. 

Maze,  423. 

Méline,  112. 

Mexique,  377. 

Militaire  allemande  (loi),  46,  131, 
179. 

Ministère,  3,  13,  14,  15,  18,  25, 
27,  38,  54,  76,  84,  103,  193, 
207,  210,  211,  216,  243,  256, 
278,  333,  374,  394,  398,425. 

Mitchell  (Robert),  62,  411. 

Moltke  (maréchal  de),  132. 

Montalembert  (de),  51. 

Monténégro,  235,  307,  349,  378, 
411. 

Mouture,  319. 

Municipale  (loi),  273,  426. 

N 

Namuroy  (de),  120. 

Napoléon   (prince);    10,   160,    330, 

366,  427. 
Naquet,  18,25,  257,  399. 
Nécrologie,    =^1,     150.    240,    321, 

364,415,433. 
Xiel,  214. 

Nihilistes,   150,  364. 
Nina  (cardinal),  314, 
Ninard,  169. 
Nominations,   13,    115,    177,   295, 

376,  409. 
Nourry,  120. 


0 


Obédience  (lettres  d'),  215. 

Orient  (question  d"),  50,   147,    133, 
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235,  Î69,  304,  349,    378,  411, 
429,  455,  469. 
Orléanistes,  330. 


Paris    (^conseil    municipal   de),   ^3, 

273, 426. 
Parnell,  49,  136,  360,  384. 
Passy  (Hipp.),  3îl. 
Patentes,  214. 
Paulon,  409. 
Paupérisme,  118,  499. 
Périer  (Casimir),  244. 
Périn  (Georges),  26,  16! 
Pérou,  50. 


,  398. 


Perrochel,  269. 

Perse,  140. 

Pétitions,  277. 

Peyramont  (de),  51. 

Pidal,  318. 

Pirotianatz,  382,  414. 

Pologne,  363. 

Pompery  (de),  364. 

Positiviste  (société).  375. 

Pouyer-Quertier,  261. 

Pradal,  37  6, 

Proust  (.\ntonin),  7. 

Prusse,  309. 

Puttkamer  (de),    180,312. 


Raynal,  345. 

Régnier  (cardinal),   155. 

Renault  (Léon),  7,  118,  4rjO, 

Républicains  américains,   320,   414. 

Réunion  (droit  de),  18,   207. 

Ribot,  117,  208,  399,417. 

Richert,  357, 

Richter,  412. 

Rislich,  382,  432. 

Rocbefort  (Henri),  298,  410,  427, 

428. 
Roger,  229, 
Roger-Marvaise,  38. 
Rouber,  266. 

Roumanie,  238,  363,  414. 
Rousse,  27, 
Roastan,  348. 


Rovs  (comte  de),  263. 

Royalistes,  162,  295,  330. 

Russie,  121,  150,  237,    358,   362, 

364. 


S 


Sadi-Carnot,    ministre    des    travaux 

publics,  345. 
Sagasta,  31  7. 
Samoa  (iles),  181. 
Savoye,  214. 
Say    (Léon),   177,   226,  242,    261. 

325. 
Schraerling  (de),  148. 
Scrutin  de  liste,  273. 
Sée  (Camille),  16,  226,  426, 
Segris,  364, 
Seignobos,  1 16, 
Serbie,  382,  414,432. 
Serment  politique,  300. 
Service  militaire,  176. 
Simon   (Jules),    65,    67,    81,    226, 

256,  396, 
Socialistes,  62,  64,  226,  298,   332. 

411  ;  —  allemands,  135,  231. 
Soland  (de),  294, 
Sonnier  (de),  407. 
Spuller,  7,  61. 
Sucres,  267. 
Suède,  186. 
Suisse,   414. 


TaalTe  (comte),  149,  313,  384. 

Talandier,  118,  270,  449. 

Tamisier,  240. 

Thiers,  145,  257. 

Thiers  (madame),  433. 

Thourel,  364. 

Thulié,  274. 

Tillancourt  (de),  433. 

Tirard,    ministre    de    l'agriculture, 

256. 
Toukin,  45. 
Transvaal,  234,  432. 
Tristan-Lambert,  162. 
Tunis,  347. 
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U 

Union  républicaine,  6,  61,211,  242. 

V 

Varnbiihler  (de),  358. 
Vatican,  49,  119,   149,  157,    205, 
309,  314,  337,  385,  390,   396. 
Venezuela,  50. 
Vinoy  (général),  240. 
Vins,  267. 


Voisios-Lavernière  (de),  66. 
Voles  (secret  des),  262. 

w 

Waddington,  358. 
"Waldeck-Rousseau,  226,  401. 
Wallon,  29, 


Zentz  (général),  409. 
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